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les bons Pères dans l'Église, dans Tarmée, dans le monde.
Les Profès de la Compagnie de Jésus forment, en effet, ime corporation politique, dont le bût n*est pas seulement de combattre le protestantisme, comme Tout dit Robertson et M. Guizot et comme on le répète de confiance après eux, mais qui se propose, d'une manière beaucoup plus générale, de gouverner ou d'agiter les États pour les contraindrt à se soumettre au Saint-Siège.
Afin de rendre plus facile Taccomplissement de cette tâche, les cinq classes de membres qui composent la Compagnie de Jésus, organisés militairement, forment en outre une congrégation religieuse dont Tunique objet est d'enrégimenter les fidèles, de les fanatiser, de les exalter par une sorte à'entrainement spécial, et de précipiter ainsi les clergés, les gouvernements et les peuples dans les voies de Tultramontanisme.
A ce double titre, les jésuites forment donc Tavant-garde de la Curie romaine. On ne peut ni les disperser ni les détruire.
Si on les chasse, ils reviendront ; si on les garde, ils nous perdront; que faire?
n faut, ainsi que je Taidéjà dit, les vaincre par
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un usage éclairé de la liberté, les soumettre au droit commun. Il faut reconnaître l'aliénation qu'ils ont faite de leur volonté entre les mains d'un chef toujours étranger, car il est à remarquer que la France n'a pas fourni un seul Général à leur Compagnie, et réduire leur nombre au plus strict nécessaire. Hors de là on ne parviendra, ni à résoudre la question cléricale, ni même à réglementer le droit d'association, sans porter atteinte à la liberté, qui est l'égalité dans le droit, puisque, dans l'impossibilité où l'on se trouve d'accoi^ der à toutes les associations laïques l'internationalité dont jouissent les congrégations religieuses et qui prend chez les jésuites un caractère politique des plus dangereux, notre législation, demeurant forcément incohérente sur ce point, comme on l'a vu depuis 181 S, retient un principe de défaillance ou d'arbitraire qui provoque des agitations périodiques. C'est donc la source du mal qu'il faut atteindre en réglant le chiffre et l'état de la population des couvents.
Sont-ce là des mesures de proscription ? Non. Le contingent de l'armée est fixé par un vote des Chambres ; celui des magistrats, par l'organisation judiciaire ; celui des fonctionnaires publics, par les nécessités du service et du budget; celui des curés enfin, par le nombre et les besoins des paroisses; seuls les Ordres religieux, qui forment
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cependant un corps, et un corps puissant dans TÉtat, ont le privilège de pouvoir multiplier, pulluler indéfiniment, au gré du fanatisme qu'ils propagent et qui les développe à son tour.
Il y a là un cercle vicieux manifeste, cause première du malaise social.
Il n'est pas indifférent à la tranquillité de TÊglise et deTÊtat, qu'une classe improductive augmente et s'enrichisse sans cesse, et que la bonne proportion qui doit exister entre le nombre des membres du clergé régulier et le nombre des membres du clergé séculier soit livrée au hasard. Un pays où chaque £unille des classes dirigeantes a besoin de deux ou trois religieux, précepteurs, confesseurs, directeurs, pour se maintenir dans la bonne voie, est un pays qui gaspille ses forces (1), où la vertu coûte trop cher et qui ne peut plus sou-
(1) llCaui voir dans la Revue >d€* scienee* êedénastigues (novembre 1866), la prodigieuse dépense d'érudition que Ton fait pour savoir si les clercs ont le droit d*uaer du surplis à ailes, ut uientur cotta cum alis; pour rechercher, dans un artiide qui est le cinquième de la série et qui n'a pas moins de 22 p., de 246 à 269, si Ton peut introduire des bancs, chaises ou fauteuils dans le chœur d'une église de paroisse ; pour montrer, dans une dissertation de 12 p., de 270 à 382, comment il n'appartient qu'aux Franciscains d'autoriser rétablissement d'un chemin de la Croix, etc. C'est du byzantinisme tout pur. Toutes les forces qu'absorbent d'innombrables Ordres religieux se dépensent ainsi en futilités, en chinoiseries. La même Revue nous apprend (janvier i866, p. 71) qu'en 18S6, il n'y avait pas moins de cent quatre vingt-^ix nouveaux instituts (ou couvents) de femmes en qulFranc e n'avûent pas encore reçu l'approbation papale, ni même un simple Bref laudatif.
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tenir contre ses voisins la concurrence vitale.
Autrefois nos Évoques, qui jouissaient, grâce à nos maximes gallicanes tant décriées, mais si peu comprises, d'une autorité presque souveraine, étaient les régulateurs vigilants du chiffre de la population monacale, et l'on sait quel massacre ils en firent au xviii® siècle. Nul n'était admis au noviciat s'il n'en avait obtenu l'autorisation de sa double paternité spirituelle et temporelle. Aujourd'hui, ces mêmes Évoques, qui tremblent comme des feuilles devant le dernier des scribes de la Curie romaine, n'osent même plus faire la visite annuelle de leurs couvents. On se rappelle la lutte qu'eut à soutenir, à ce propos, M»' Darboy (1) contre les jésuites et contre le Pape. La famille monastique, sans frein, sans loi, prétend tout diriger dans l'Église.
C'est parce qu'on a fermé les yeux depuis trente ans sur cette multiplication indéfinie des Ordres religieux, spécialement sur celle des jésuites et de leurs affiliés, Maristes,Lîguoristes, Rédemptoristes, qu'on a laissé la situation actuelle se produire.
Revenir au Concordat, et y revenir brusquement est impossible, puisque le Concordat ne re-
(1) Latte courageuse, où les libéraux ont cru Toir un acte de tîourtiaanerie à TEiBpire et qui a peut-être empêché , sous la Goinmone, réchange du prélat prisonnier contre Blanqui.
X PRÉFACE
connaît Texistence d'aucun Ordre religieux et que Topinion publique n'est pas préparée à passer ainsi d'un excès à l'autre. Il n'y a pas dix ans que tous les partis, et les libéraux plus que les cléricaux, demandaient la liberté absolue pour les congrégations monastiques comme pour tout le monde. Le Tem]^, qui a mené cette campagne, n'ose pas encore s'en dégager. Il y aurait donc imprudence et danger à vouloir tout à coup rentrer dans le droit. Il faut transiger ; il faut fixer d'un commun accord le chiffre de la population conventuelle (1), et, pour cela, ouvrir des négociations soit avec le Pape, soit avec les Évoques, et, par une sorte de Concordat intérieur, prévenir de part et d'autre les mesures extrêmes. Sinon, c'est la lutte, et par conséquent le hasard ; les vainqueurs d'aujourd'hui seront les vaincus de demain.
A ce propos, on me permettra d'ouvrir une parenthèse et de faire un retour sur moi-même.
J'ai toujours vécu dans l'étude et dans la re-
(i\ J'ai dit ailleurs que la bonne proportion qui doit exister entre les deux clergés paraît être celle du cinquième pour le clergé régulier ; mais quand bien même on n'obtiendrait de Rome ou des Évéques que l'égalité du chiffre des deux clergés^ on éviterait encore bien des périls*
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traite, afin de garder Tindépendance de ma pensée. Mais, enfin, à bout de patience, lorsque après 1860 j'ai vu les dangers que le jésuitisme, toujours grandissant, faisait courir à la société et à TÉglise, j'ai lutté, dans le Mémorial diplomatique d'abord, dans un grand journal quotidien ensuite, contre ce retour du fanatisme. Tous les jours, pendant trois ans, et avec quelque énergie, je crois, j'ai signalé, dénoncé, combattu les dangers de Tultramontanisme et de Tenvahissement des congrégations romaines, auquel personne ne voulait croire alors. Qu'y ai-je gagné? Les feuilles libérales m'ont insulté, les feuilles cléricales m'ont Dutragé, car Tessentiel, en politique, est de n'a- -voir raison ni trop tôt, ni tout seul, et, par Fignorance des uns, par la faiblesse des autres, par la faute de tous,. le gallicanisme est allé mourir au Vatican comme TEmpire à Sedan. La France n'avait qu'un mot à dire, soit pour étouffer Tultramontanisme dans son berceau, soit pour diriger ou disperser le Concile. Elle s'est tue. Son silence a enhardi les adversaires de nos libertés et a fait un parti de ce qui n'avait été jusque-là qu'une coterie. Or, ce silence, il faut bien le dire, lui était en quelque sorte imposé par l'opinion publique égarée. Le savant et beau livre de M. Emile OUivier : \ Église et VÉtat au^ concile du Vatican, en portera l'éloquent témoignage à la postérité; mais il
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dira aussi les périls et les maux que nous a valus cette imprudente abstention. Si la monarchie, devenue Tesclave des préjugés populaires, ne sait plus ou n'ose plus corriger les surprises de Topinion, à quoi sert-elle donc? L'esprit public était alors affolé. Je ne rappellerai^ à ce propos, ni les articles violents de la presse ultramontaine, ni le manifeste plus tempéré du Oorrespondtmi^ demandant au gouvernement de ne pas intervenir dans la question religieuse. Je rapporterai seulement les lignes suivantes de trois écrivains indépendants qui tenaient pour ainsi dire la plume au nom de toute la presse libérale d'alors. Or^ tandis que M. Peyrat « réprouvait de la manière la plus absolue » l'opinion dePortalis sur la réglementation des Ordres religieux, et que M. Prévost-Paradol écrivait avec beaucoup d'à-propos : a La démocra^ tie comprend-elle qu'il n'est point de son intérêt ni conforme à la justice d^être en guerre éternelle avec la religion et d'envenimer par de constants outrages une mésintelligence déjà si funeste; » M. Sarcey, trouvant que nos craintes au sujet des progrès du jésuitisme étaient sans fondement, prenait ainsi la défense des bons Pères :
«Je le déclare solennellement, disait-il, jamais je n'ai vu de ma vie un jésuite; j'ai consulté touâ mes amis, qui n'en ont pas vu plus que moi, Qu*il en existe, je n'en doute pas, puisque tant de gens
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en ont peur ou font semblant de les craindre; mais les jésuites me font TefFet de ce moine bourru dont Sganarelle de Don Juan avait si grande frayeur. ^
— Tu lui AS parlé? lui demandait son maître.
— Jamais, répondait Sganarelle.
— Tu Tas au moins vu de loin î
— Point du tout.
— Et tu y crois?
— Il faut bien cfoire quelque chose, monsieur. » La France croil aux jésuites; c'est une
maladie.
Hommes noirs, d'où sortez-vous i
chantait Béranger en 1825. Il dirait aujourd'hui : Hommes noirs, où êtes-vous? Ce n'est plus leur règle qui est un mystère, mais leur existence même.
» A supposer qu'il y ait des jésuites, et beaucoup, dans notre pays, est-ce qu'ils vous gênent? Ils font apparemment leurs affaires, et nous faisons les nôtres; nous vendons notre vin, notre blé, nos étoflFes et notre prose sans qu'ils se mêlent de tous ces trafics. Quelle raison pourrionsnous bien avoir d'intervenir chez eux et de les tracasser?
h Us élèvent nos enfants !... la belle raison! Us
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n'élèvent, j'imagine, que ceux qu'on leur conGe. Vous ne voulez point d'eux pour instituteurs,- ils ne viennent pas prendre vos fils de force. Ils n'agissent, après tout, que par persuasion. C'est à vous de ne pas vous laisser persuader, et si votre voisin est endoctriné par eux, c'est lui tout seul que la chose regarde.
» Il est tout à fait libre de mettre son enfant aux jésuites, si tant est qu'il y ait des jésuites.
» Il faut de la tolérance pour tout le monde, même pour les jésuites > - •
«C'est une des questions sur lesquelles on déraisonne le plus volontiers en France. »
Ce n'est pas pour le plaisir de mettre un homme d'esprit en contradiction avec lui-même que j'ai rapporté les lignes qui précèdent. L'enseignement est plus haut. J'ai voulu rappeler quel était l'état vrai des esprits, de 1860 à 1870, et montrer que si le principe d'autorité n'a pas pu sauver l'Empire, puisque celui-ci craquait déjà de toutes parts en 1860, le principe de liberté n'est pas non plus un remède à tous nos maux, puisque l'opinion publique, toujours ignorante, souvent égarée, a besoin d'être éclairée. On verra plus loin.
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à TAppendice, les étranges assertions qui se sont produites à la tribune de la Chambre des députés, dans la discussion des lois Ferry, et qui n'ont pas été relevées. Les questions cléricales, scolaires, économiques, qui renaissent d'époque en époque sous diverses formes, sont des questions techniques dont on ne saurait confier la solution aux premiers venus.
Former de nouvelles classes dirigeantes, tout en apprenant au peuple à s'en passer ou à se gouverner lui-même, tel est donc le problème délicat, sinon contradictoire, à la solution duquel nous travaillons depuis près d'un siècle. Nous tenons école de contremaîtres de la politique. Il en résulte que ceux qui s'y consacrent et qui s y perpétuent, trop souvent, de père en fils, en font plutôt un état qu'un dévouement, et que toujours prêts à tout sacrifier pour mériter la faveur populaire, au lieu de l'éclairer, ils passent volontiers, comme le peuple, d'un extrême à l'autre, au gré de leurs intérêts du moment. Ils voulaient hier se faire tuer pour la séparation de l'Église et de l'État, ils veulent aujourd'hui, et toujours avec la même bonne foi, se faire tuer pour asservir l'Église à l'État. Gomment asseoir un gouvernement stable sur ces flots mouvants ?
Le seul point fixe que nous apercevions est le suffrage universel, auquel nous devons résolument
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nous attacher, malgré ses périls, parce qu'il nous préserve actuellefflent des factions. Mais s'il est pour nous un refuge, il peut aussi devenir un écueil.
Il est bien certain que la République n'est pas incompatible avec le suffrage universel; elle semble même en être la conséquence naturelle. Cependant, étudiée dans Thistoire et chez im grand peuple, elle ne se montre point d'une application facile. Outre que la science n'est pas une chose fixe, arrêtée, comme on le croyait autrefois, il y a tant à faire pour éclairer la masse de la nation, et cette masse, même en la supposant très éclairée, restera toujours à une si grande distance des classes supérieures et remuantes des villes, qu'on peut douter de la possibilité de les soumettre les unes et les autres, sans l'intervention d'un troisième pouvoir directeur ou modérateur, à un même régime politique. Ajoutons que la République exige un personnel gouvernemental plus nombreux, plus éclairé que celui de la monarchie, et quoique les peuples ne soient pas gouvernés par des idées, mais par des caractères, encore faut-il que les opinions qu'ils professent ne soient pas irréalisables.
Ainsi, lorsque, en 1867, l'un des plus brillants éducateurs de l'esprit public, M. Sarcey , réclamait à la fois deux choses absolument inconciliables
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en fait, c'est-à-dire la conservation des jésuites ou d'une école de théocratie et la séparation de TÉglise et de TÉtat, il exprimait certainement une portion très notable, sinon la totalité de l'opinion libérale du jour, et si PEmpire était tombé au mois de janvier 1870, comme fit la monarchie de Louis-Philippe, au mois de février 1848, sous le coup d'une émeute ou d'un malentendu, les deux fameux dogmes du libéralisme d'alors eussent été, sans aucun doute et sans aucune oppo* sition, proclamés lois dé l'Ëtat. Le fait accompli n'eût pas manqué de trouver des approbateurs. Il en fût résulté un malaise profond dans le pays et des conflits incessants ; car si, d'une part, l'immense majorité de la nation n'aime pas plus qu'il ne faut les jésuites, qu'on voulait alors lui donner, elle n'admettrait pas non plus sans résistance que son clergé, livré à lui-même, ne relevât plus que de la cour de Rome et de ses fanatiques agents. Le libéralisme &ctice de 1867, aussi bien que la doctrine incohérente et confuse qu'on ap-^ pelle la séparation de l'Église et de l'État, que tout le monde professait alors, étaient donc à contre sens d'une sage politique; et par conséquent il est vrai de dire que l'opinion publique a besoin d'être éclairée et parfois dirigée. Je ne sais pas si nous pourrons de longtemps d'ici supporter le régime des réunions publiques^ qui nous
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a si mal réussi jusqu'à présent; mais il est manifeste qu'en Tabsence du droit de réunion , qui doit servir à la contrôler, la liberté de la presse, BÎ chère à nos pères de 89, pour qui la politique était un dévouement continuel à la patrie, est devenue, grâce à notre amour de la rhétorique et à notre idolâtrie pour les formes oratoires et les jeux d'esprit, un pouvoir dangereux, corrupteur, qui sacrifie, pour le plus grand plaisir de ses lecteurs et le bénéfice de sa caisse, le bon sens à la vogue, la justice à la passion, et, ce qui est plus grave, l'intérêt public à l'intérêt personnel. Nous avons vu, pendant quarante ans, un écrivain de V Univers, sans éducation, sans instruction, sans principes, mais non sans talent, au service et aux gages de la Compagnie de Jésus, déchirer, au grand amusement de tous les partis, nos plus vieilles traditions nationales et semer la terreur dans l'Église pour assurer le triomphe de cet ultramontanisme contre lequel nous nous débattons aujourd'hui, et qui, s'il a fait la fortune de son défenseur et de quelques prélats ambitieux, n'aboutira cependant qu'à provoquer partout la servitude de l'Église.
C'est donc nous, prêtres et laïques, monarchistes et républicains, cléricaux et libéraux, qui avons fait la situation actuelle, en pervertissant Topinion publique, et par conséquent nous ne sôrti-
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rons de l'impasse où nous sommes qu^en la redressant, c*est-à-dire qu'avec beaucoup de patience et de temps.
Si j'ai pu démontrer, dans les pages qui vont suivre, que les jésuites sont un corps politique qui se cache, à Tombre des autels, sous le voile d'une congrégation religieuse , et que la nécessité où ils sont de paraître tendre à un but quand ils en visent un autre, imprime à leur morale^ à leur doctrine, à leurs actes, à tout leur être, en un mot, cette duplicité, consciente chez les uns, naïve chez les autres, mais inévitable chez tous, qui les a rendus fameux dans le monde, et qui, après avoir fait du nom de jemite, fera bientôt du nom de catholique le synonyme de fourbe; j'aurai rendu, je crois, un service réel à l'opinion publique. Et parce que cette duplicité n'est pas, comme on a paru le croire jusqu'ici, l'œuvre de quelques-uns de leurs casuistes, mais le fait de leur Institut lui-môme, il est clair qu'ils sont irréformables. Partout où on les laissera s'établir, ils porteront avec eux leurs doctrines de l'anéantissement du moi, de l'obéissance servile et de la suprématie papale^ qui ne sont- point chez eux
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des opinions, mais des dogmes. Tandis qne Jésus- Christ est venu grefiFer le salut sur la liberté ou sur Tadhésion consciente et volontaire de Thomme à la vérité, ne reconnaissant ainsi comme actes salutaires que les actes libres, et, par suite, instituant la distinction du libre et du contraint ou du spirituel et du temporel, de la nature et de la grâce, du citoyen et du croyant, jusque-là confondus dans toutes les religions de Tantiquité ; les jésuites, au contraire, au mépris des ensei* gnements de TÉglise et du décret du Concile de Trente qui les condamnent (1), prétendent accomplir le salut en restaurant la théocratie, en supprimant la liberté. A leurs yeux, les peuples doivent aux princes et les princes doivent au Saint-Siège une soumission absolue, immédiate, dans les sciences, dans les arts, dans les lettres, dans la morale, dans tout ce qui intéresse la foi et les mœurs. C'est la doctrine de Suarez et de Bellarmin; c'est la doctrine que le P, Liberatore, aujourd'hui Toracle de son Ordre, n'a cessé de professer depuis trente ans dans de nombreux articles de la Civiltà cattolica traduits par YUni^ vers et partout enseignés maintenant dans les collèges de la Compagnie et dans nos séminaires. (( Le régime parfait de l'instruction publique.
(1) Si quis dixeriU Voir plut loin, p. 12.
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a dit le P. Marguigny au Congrès des Associations catholiques de 1874, le régime qui répondrait à l'état normal de la société, ce serait que TÊglise possédât seule^en fait comme en droit, la direction de renseignement à tous ses degrés ; ce serait que la surveillance universelle des écoles primaires, secondaires ou supérieures fût confiée à TÉglise, de façon que le dogme et la morale n'eussent rien à souffrir nulle part, ni dans renseignement de la religion, ni dans renseignement des choses profanes. Il faut bien qu'on le sache, V Église ne consentira jamais à renier ou à dissimuler son droit souverain de diriger l'éducation entière de ses enfants, » et d'y employer la force au besoin.
Car l'Église, ajoute le P. Liberatore, « a le droit d'imposer sa volonté à l'État; elle peut corriger ou même annuler les lois civiles et les jugements des tribunaux Miques^ puisqu'il lui ap« partient d'empêcher les abus du pouvoir et d'en proscrire Tusage quand les intérêts de la religion le commandent. Le Pape, en effet, domine de la hauteur de l'absolu sur tous les souverains de la terre; il a sur eux un pouvoir illimité de juridiction, attendu qu'il réunit au plus haut point en sa personne, comme vicaire de Jésus-Christ, les deux pouvoirs ou les deux glaives. Il est non seulement le prêtre éternel, mais aussile roi des rois, le monar-
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que des monarques. En conséquence, lès souverains ne cessent jamais d'être ses sujets, et la légitimité du pouvoir qu'ils exercent dépend de lui ou de sa volonté, qui peut à son gré, selon que Texige le salut des âmes, commander, diriger ou arrêter leur action. Ses vicaires (les ecclésiastiques) ne sont donc point les sujets du prince, et, pour ce motif, ils ne sont point justiciables des tribunaux civils ni leurs biens sujets à Timpôt; de plus, tous les fidèles ne forment entre eux qu'un immense royaume dont le Pape seul est le chef, et les rapports qui existent entre chaque chrétien et le Souverain Pontife sont plus intimes que ceux qui existent entre ces mêmes chrétiens et leurs gouvernements respectifs. Les fidèles doivent donc une obéissance d'autant plus grande au Pape que le but de TÉglise est plus élevé audessus de celui de TÉtat. » Enfin, selon le P. Liberatore, dont Tautorité fait loi, la Bulle Unam sanctam^ d'exécrable mémoire, qui a promulgué pour la première fois ces funestes doctrines et qui a été déchirée, repoussée par tous les États de l'Europe, est aujourd'hui, dans toutes ses parties, un décret dogmatique ex cathedra.
Telles sont, dans les matières théologico-politiques qu'on appelait mixtes autrefois, mais qui ne le sont plus aujourd'hui, les doctrines que les jésuites ont toujours enseignées, qu'ils enseigne-
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roDit toujours. Et maintenant qu'ils ont le dogme de rinfaillibilité à leur service, ils briseront sans peine tous les obstacles qu'on tenterait de leur opposer.
Ces doctrines ne sont pas nouvelles, il est vrai; elles remontent au xiii° siècle, ou mieux, aux fausses Décrétales, aux terreurs habilement exploitées de Tan mille et aux ambitions démesurées de Grégoire VII qui en furent la conséquence. Aussi ne saurais-je trop le redire (1) : le mal n'est pas que ces doctrines existent, mais bien qu'il n'en existe plus d'autres dans l'Église. La prépondérance qu'on a laissé prendre au clergé régulier et spécialement aux jésuites a rompu tout équilibre. Les moines des diflférents Ordres, au lieu de se contrôler et de se contenir les uns les autres, ainsi qu'ils le faisaient autrefois, ce qui justifiait leur existence, se sont mis, pour éviter tous conflits, à servir la Compagnie de Jésus, dont les opinions n'ont plus trouvé de contradicteurs. Dès lors les catholiques sont devenus des cléricaux, c'est-à-dire des esprits étroits, inquiets, remuants, fanatiques, des factieux, en un mot, de tous les temps, sous tous les régimes. Toujours mécontents, ils ont conspiré sous Charles X et sous Louis-Philippe ,
(0 Je Tai dit, en 1863, dans mon Testament de Richelieu. Préface.
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SOUS la République et sous TEmpire ; ils conspireront toujours et partout, car il n*y a pas de société qui puisse jamais réaliser Tidéal de suprématie papale ou cléricale rêvée par les jésuites; et, par conséquent^ puisqu'on ne peut ni ne doit les supprimer, par respect pour la liberté, il ne reste plus qu'à leur appliquer les lois de cette liberté qu'ils réclament et à les soumettre au régime du droit commun.
Or, les jésuites jouissent chez nous d'un privilège exorbitant. Ayant épousé les moeurs^ les intérêts, les doctrines de la Cour de Rome, à laquelle ils sont liés par un vœu d'obéissance absolue et par une discipline sans exemple, ils n'en jouissent pas moins du bénéfice de leur nationalité française, en sorte qu'ils ont deux États : l'État pontifical (1) et l'État français, dont ils se réclament tour à tour pour les opposer l'un à l'autre et se soustraire à tous deua. Tel est le privilège exceptionnel qui leur assure une existence également exceptionnelle, qu'ils disent volontiers miraculeuse. Il faut y mettre un terme dans l'intérêt de l'Église et de l'État. Car aujourd'hui, en l'absence d*une religion d'État qui in-
(0 II nV a plus d'État pontifical, il est vrai^ mais il y a toujours une politique pontificale et il y en aura toujours une, hostile à celle de la B^ranee, tant que le Saint-Siège voudra sHmmiscer dans les relations politiques des peuples.
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vestissait les Êvèques d'une part de la puissance publique et qui les rendait maîtres dans leurs diocèses, il n'y a plus, il ne peut plus y avoir de congrégation religieuse, dans TÉglise, ni de corporation politique, dans TÊtat, qui soit en mesure de lutter contre les jésuites, puisque ceux-ci peuvent tour à tour s'imposer aux unes comme Romains et s'imposer aux autres conune Français. N'est-ce pas, en effet, au nom des pures doctrines romaines qu'ils ont pu ruiner impunément notre droit public ecclésiastique et fanatiser notre clergé? Et n'est-ce pas à titre de citoyens français qu'ils réclament ou qu'on réclame en ce moment pour eux le droit d'exister dans l'État? Or, des hommes qui ne se possèdent pas, qui ne disposent pas de leur volonté, sont-ils, peuvent-ils être des citoyens (1)? Â ceux qui prétendent que tous les Ordres religieux sont soumis au même vœu d'obéissance, il faut répondre^ comme on le verra plus loin, par un démenti absolu, en ajoutant que, dans tous les cas, les autres Ordres religieux n'ont pas cinq classes de membres hiérarchisés et for-
(1) Les jésuites sentent très bien que là est le nœud de la difficulté, et le P. Longhaye^ auteur d*une comédie en un acte et en vers intitulé Richelieu homme de lettres, vient de publier un opuscule sous ce titre : Suis-je Français? Nous lui dirons : « Êtes-vous jésuite profès ? Avez-vous fait le vœu de mission ? Si vous avez prononcé ce vœuy vous n*ôtes plus libre, vous n'êtes plus Franj^is. Il y a une volonté qui peut disposer de vous k toute heure sans que ni vous ni te goaverQeiaeat puissiez même «a rechercher le motif, i»
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mant une compagnie, un régiment, une troupe.
La justice exige donc que les jésuites profès des quatre vœux soient privés du privilège exorbitant dont ils jouissent, et que le nombre des autres soit réduit, comme j'ai dit en commençant, au plus strict nécessaire. Voilà la solution de ce qu'on appelle la question cléricale. Il n'y en a point d'autre, et elle suffit; car si les jésuites ne sont pas seuls les promoteurs du fanatisme, ils en sont les premiers fauteurs. Ils sont les entraîneurs du clergé. Dès que leur nombre ne dépassera plus celui des besoins ou des vocations, on verra tomber tout ce feu de fausses dévotions, toute cette hystérie cléricale qui nous conduira, si l'on n'y prend garde, à des guerres de religion d'autant plus cruelles qu'elles seront faites par des politiques et des sceptiques. Il y a longtemps que je le prévois et que je le dis ; il n'est que temps d'appliquer le remède. Sinon, la Révolution supprimera indistinctement tous les Ordres religieux, la Réaction les rétablira tous, et la France, allant ainsi d'un mal à l'autre, s'abîmera peu à peu dans Tanarchie.
C'est aux Évêques que j'adresse ce dernier appel, car j'espère bien n'avoir plus à revenir sur
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ce triste sujet. Si peu qu'il leur reste de pouvoir et de liberté, ils en trouveront assez, s'ils ont la fei, pour se concerter et sauver l'Église. C^est ce que j'ai pris la liberté de leur dire, il y a cinq ans, dans mon Clergé de 89, lorsque je les conjurai de « faire la part du feu et de provoquer l'amputation des Ordres religieux visiblement incompatibles avec la société moderne. » C'est ce que j'ai répété avec plus d'insistance, il y a deux ans, dans Jésus et les Jésuites, estimant que ma voix, qui n'a jamais porté l'attache d'un parti, d'une secte, pourrait être entendue dans les deux camps, en dépit de la conspiration du silence dont la frappent aujourd'hui, comme en 18G7, les radicaux et les cléricaux. Mon souci a toujours été de faire mon devoir. Dieu fera certainement le sien. Ce n'est pas sans motif qu'il a permis la chute du pouvoir temporel du Pape, la ruine de la Curie romaine. Tombée au pouvoir des jésuites, l'Église, après avoir été pendant tant de siècles un foyer de lumière et d'amour, était devenue, selon le mot du P. Curci, « une école d'ignorance et d'immoralité. 3> Il fallait la frapper pour la relever.
Lorsqu'on s'étonne de ce qu'on regarde comme une nouvelle persécution contre l'Église, je m'étonne, moi, que cette prétendue persécution, qui n'attaqué jusqu'à présent ni la foi ni l'Église, n'ait pas éclaté plus tôt, et je prévois qu'elle deviendra
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plus violente, les jésuites ayant intérêt à com-. promettre ITÉglise dans leur cause. Le conflit était donc inévitable. Loin de ^imputer à la République, dont il fait en ce moment la force, on doit se bien persuader qu'il eût éclaté sous la monarchie comme sous TEmpire, et que c'est faute d'avoir compris <^tte nécessité gouvernementale, que le comte de Ghambord, d*une part, et que toutes les coalitions monarchiques^ de l'autre, ont été si facile* ment dispersés. La France ne veut pas être cléricalisée et, qui pis est, jésuitisée. Il n'y a que les esprits dévoyés qui puissent se faire la moindre illusion sur ce point. Qui donc a oublié la campagne que les ultramontains Gaume, dom Guéranger, Ségur et leurs écrivains à gages, — car dans cette guerre implacable faite à nos opinions libérales la foi n'a jamais été qu'un prétexte recouvrant des ambitions coupables et des cupidités criminelles, — ont menée si bruyamment depuis 18S0, troublant sans pitié nos consciences, déchirant étourdiment nos lois, nos droits, nos usages, tout ce qui fait qu'un peuple tient à ses croyances? Et qui peut s'imaginer que, dans un pays où les traditions politiques sont si vivaces, les traditions religieuses seront sans force? Si elles se vengent aujourd'hui, en laissant aux prises les deux partis extrêmes, y a-t-il lieu d'en être surpris? Êh quoi! dirons-nous aux fanatiques qui nous ont fermé la
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bouche depuis trente ans : Vous avez mis Bosmini à rindex, exilé Gioberti, excommunié Dœllinger, fait mourir Gratry , Lacordaire et Montalembert ; vous avez étouffé, ruiné tous les hommes de talent qui ont voulu réconcilier TÊglise et la société moderne; vous avez môme essayé, àTaide d'un Syllàbw plein d'équivoques, de faire de Timpossibilité de cette réconciliation Tun de vos dogmes, tandis que vous en faisiez un autre de Tinfaillibilité du Pape en matière de croyances et de lois, afin de lui donner tout pouvoir sur les consciences et sur les États ; vous n*avez cessé, en un mot, de crucifier la raison et la foi, et vous vous étonnez aujourd'hui de voir que la foi se tait et que la raison se révolte 1 Aléa jacta est! La révolution, c'est vous ; la persécution, c'est vous; Tintolérance, c'est vous; vous avez, conformément à la funeste doctrine d'Ignace et à son exercice spirituel des Deux Étendards, divisé la société en deux camps fatalement irréconciliables. Subissez donc le sort que vous vous êtes fait, et prenez garde que la France, parodiant le mot de Louis XIV, ne dise à son tour qu'elle préfère aujourd'hui un athée à un jésuite, car en cela elle aurait cent fois raison, et la Providence lui continuerait la protection dont elle l'entoure si visiblement depuis dix ans. Il n'y a, pour ne point le comprendre, que vous et les pauvres âmes que
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VOUS tenez captives d'une fausse science, d'une histoire frelatée, d'une littérature romanesque. En 1867, voyant vos supercheries déjà triomphantes, j'annonçai dans un article intitulé : De V athéisme providentiel^ que Dieu allait se cacher pour contraindre les hommes à mieux le chercher. C'était inévitable. Élevé par vous dans l'ignorance et le mépris de l'histoire, le xviii* siècle s'est perdu dans le rationalisme; celui-ci, élevé par vous dans le culte de la rhétorique et de la phrase, s'égarera dans le vague de ses propres imaginations ; car, ne pouvant croire au Dieu ridicule que vous lui prêchez, qui n'est pour vous qu'un agent de police et auquel vous ne croyez pas vous-mêmes, il finira par ne croire à rien. Né jésuite avec le comte de Maistre, il mourra positiviste avec Littré. Si vous dites que vous n'avez pas fait le mal, dites ce que vous avez fait, depuis trente ans que vous êtes les maîtres, pour le conjurer ! Où sont vos savants, vos écrivains, vos orateurs, vos philosophes, vos penseurs ? Vous avez beaucoup de thaumaturges, vous n'avez pas môme un saint ! Partout oîi vous avez passé, après avoir allumé des guerres de religion, vous avez laissé derrière vous la superstition, l'hypocrisie, l'athéisme.
DE LA COMPAGNIE DE JÉSUS
LE JÉSUITE n'est PAS UN MOINE
« Les jésuites, après avoir occupé l'Europe, l'ennuyaient, dit Voltaire. Leur orgueil était intolérable. L'un d'eux avait obtenu des Lettres de Cachet contre un prêtre qui l'avait appelé moine, et le P. Croust voulut battre en ma présence le fils de M. Guyot, qui lui avait parlé d'aller le voir dans son couvent, »
Tout étranges qu'elles doivent nous paraître, ces paroles de Voltaire sont exactes, et le P. Croust avait raison : les jésuites ne sont pas des moines. C'est à peine si, dans la rigueur du langage théologique, ils méritent le nom de religieux qu'ils portent aujourd'hui; car, ils ne récitent pas d'office propre, ils ne suivent aucune règle particulière, ils n'embrassent aucune vocation spéciale. On ne les voit cultiver ni les lettres, comme les Bénédictins, ni la terre, comme les Trappistes, ni
la prédication, comme les Dominicains, ni la pédagogie, comme les Oratoriens, ou, s*ils le font, c'est accessoirement, pour atteindre un autre but. «Nous ne sommes, disait Ignace quand on le pressait sur ce point, et nous ne voulons être que les compagnoas de Jésus.» Aussi la première Bulle d'institution que leur octroya Paul III porte-elle qu'ils ne devaient être, comme le collège des Apôtres, qu'au nombre de soixante, recrutés parmi les diverses nations de l'Europe et soumis à un vœu d'obéissance absolue au Pape.
Mais ils virent bien vite qu'ils ne pourraient s'emparer de la société qu'en s'emparant de la jeunesse par le moyen de l'enseignement. Ils ouvrirent aussiôt des écoles gratuites, qui furent naturellement très fréquentées, et qui les obligèrent à modifier, d'accord avec Paul III, leur Institut, pour se réserver la faculté d'accroître indéfiniment le nombre de leurs membres. Par là, loin d'abandonner leur idée primitive de former un collège secret au service de la Papauté, ils lui donnèrent un plus grand développement, et bientôt leurs Constitutions firent voir qu'ils ne formaient pas un Ordre religieux au sens ordinaire du mot, puisque le but de la réunion de tous n'était pas de travailler au salut de chacun. En effet, d'une part, les scholasUques ne sont pas fi^dmis à la communion fréquente « afin qu'ils sachent bien, dit le P. Montrouzier (1), qu'ils sont plus agréables à Dieu quand ils se préparent au combat que quand ils prient; » et, d'autre part, on lit au chap. ii, § 4 des Constitutions : « Quant aux gens d'un esprit lourd, qui seraient inutiles à la Société, il faut, quand bien même il leur serait avantageux à eux-mêmes d'y être reçus, les en exclure en considération du but de
(1) Revve des sciences ecclésiastiques^ numéro de septembre 1866, p. 216.
notre Institut, considérantes Instituti nostri finem. » Quel est ce but? ou ne le dit pas; mais, quel qu'il soit, il n'est pas de travailler au salut de tous, et dès lors la Compagnie n'est pas un Ordre religieux proprement dit. Les jésuites ne tardèrent pas à en faire l'aveu. Dès qu'ils se présentèrent en France, pour se faire reconnaître, en 1554, la Faculté de théologie remarqua qu'ils n'avaient « ni cloître, ni chœur, ni office particulier, » en sorte qu'ils pouvaient être déistes ou bouddhistes, comme de fait ils le furent longtemps en Chine, ainsi que le fit voir le cardinal de Tournon, qui paya de sa vie cette indiscrète révélation. Ne sachant donc à quel titre les recevoir, la Faculté de théologie, après avoir déclaré, avec une prophétique appréhension, qu'ils étaient « plus propres à détruire qu'à édifier, » s'opposa formellement à leur admission (1) ; et lorsqu'au Colloque de Poissy, en 1561, ils eurent pris les engagements les plus solennels et juré sur les Saintes Ecritures de se soumettre à l'Ordinaire des Évêques, ils ne furent encore tolérés qu'à titre de simples particuliers, sous la condition très expresse que leur Collège prendrait le nom de Collège de Clermont, du nom de leur bienfaiteur. Mais les serments indus n'obligent pas, disent-ils. Ils inscrivirent donc hardiment le titre de Collège des Pères de la Compagnie de Jésus sur leur maison de la rue Saint-Jacques (2) et firent, par leurs écoles gratuites, une concurrence redoutable à l'Université. 11 s'ensuivit, en 1564, un procès fameux, dans lequel, ne pouvant dire s'ils étaient séculiers, réguliers ou moines, puisqu'ils n'avaient été reçus qu'à titre Aq particuliers, ils répondirent qu'ils étaient tels quels, taies quales nos
(1) Voir son Décret, aux Pièces justificatives.
(2) Ils lui donnèrent, pour flatter le roi, en 1682, l'année même de la fameuse Déclaration gallicane, le nom de Collège LouiS' le-Qtand,
nominavit Curia (i). Le dialogue qui s'engagea à ce propos entre le Recteur de TUniversité et le Provincial de la Compagnie est resté caractéristique de la nature essentiellement ambiguë de ce trop fameux Institut :
Le recteur. — Ètes-vous séculiers, réguliers ou moines?
Le provincial. — Nous sommes en France tels que le Parlement nous a dénommés, taies quales^ c'est-à-dire la Société du Collège de Clermont.
Le recteur. — Mais, en réalité, êtes-vous moines ou séculiers ?
Le provincial. — Vous n'avez pas le droit de nous faire cette question.
Le recteur. — Cependant nous devons savoir si vous êtes moines ou réguliers.
Le provincial. — Nous avons déjà répondu plusieurs fois que nous sommes tels que la Cour nous a dénommés.
Le recteur. — Vous ne voulez ni répondre ni vous expliquer; mais il y a un arrêt qui vous défend de prendre le nom de Société de Jésus ou A^ jésuites.
Le provincial. — Nous ne nous arrêtons point au mot ; si nous violons le contenu de l'arrêt, citez-nous en justice.
Il fut impossible d'en rien tirer davantage.
Cependant, pour être admis à présenter requête au Parlement, en.vue de se faire incorporer dans l'Université, ils durent prendre le titre de Clercs séculiers, sous lequel ils figurent encore aujourd'hui dans Y Annuaire pontifical, et cette qualification, nouvelle alors, par laquelle ils semblaient s'engager à ne pas former une
(1) « Ce fut le P. Ponce Congordan, écrit un moderne apologiste de la Compagnie^ qui eut l'honneur de faire cette loyale et digne réponse. » {UUniversité et les jésuites, par M. Pontal, archiviste, 1 vol. in-12, 1877, p* 35.)
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congrégation, fit dire aux jurisconsultes : « Quant à oe que par nouvelle promesse ils se vantent d'estre simples séculiers et ne se vouloir ayder en la France de leurs Bulles, mais exercer un simple Collège, ils avoient fait mesmes protestations lorsqu'ils obtinrent ladite Approbation (1), et toutefois, comme dit a esté, ils n'y ont pas obtempéré ; qui montre que ce sont belles promesses dont ils veulent décevoir ceste France pour empiéter leur secte et superstition; qui fait que maintenant ils ne sont recevables à faire semblables protestations; mais au contraire doibvent être punis pour avoir, contre le Décret, pris le nom de jésuites et exercé leur profession (2). »
LE JÉSUITE n'a pas DE VOLONfTÉ
Cette impossibilité de dire franchement qui ils étaient et quel était le but caché de leur Institut fait bien voir qu'ils n'étaient point des religieux comme les autres, ou plutôt, ce qui est plus significatif encore, ce mot équivoque de religieux^ qui date du commencement du XTu® siècle, employé dans le sens de moine (3), ne fut
(1) a At qui dès leur premier advènement ils n'ont satisfait ans dites injonctions parce que sur le portail de leur Collège ils se sont dits de la Société de Jésus. »
(2) Fait et consulté à Paris, le 24o jour de mars 1564, ainsi signé : Pasquier, Robert A. Dechappe, J. Canaye, du Vair, du Mesnil et A. de Thon, avec leurs paraphes.
(3) « Mais que seroit-ce, si je vous représentois la jeunesse de ce terme et si je vous disois que j'ai plus d'aage que lui. » (Explication du mot de Religieux, à M. L. P. D. G., par J. P. G., in-S» de 415 p., MDCXUI, p. 25»
introduit que par eux, pour répondre à leur situation équivoque, dans le langage ecclésiastique du temps.
Ainsi jetés, dès leur naissance dans les voies de la dissimulation, les jésuites ne purent jamais s'en affranchir. Ils ne firent, au contraire, que s'y engager davantage, et cette constante nécessité de feindre imprima peu à peu à toutes leurs œuvres, doctrines et enseignements, le caractère ambigu qui a fait du nom Aq jésuite le synonyme de fourbe. C'est leur péché d'origine ; rien ne saurait les en laver. Tandis que Bossuet les compare à des Pharisiens, sans cesse occupés « à courier les préceptes de VÉvangile^>i Fénelon leur reproche « de s'être fait une religion toujours tournée en politique de manière à faire horreur. » D'où il suit que chez eux les esprits sont ou deviennent nécessairement faux. Car ils forment une société ou, comme ils s'obstinent à le dire, une Compagnie instituée pour faire la police de l'Église ou pour gouverner le monde ; et parce que ce but serait d'autant plus difficile à atteindre qu'il serait plus avoué, ils sont astreints, par la force même des choses et pour mieux obéir à l'esprit de leur Institut, à demeurer à l'état de société secrète. « Ce qui manquait à l'Europe, a dit M. de Bonald qui les connaissait bien ayant été leur élève et leur agent, les jésuites le lui ont donné : c'est une milice à la fois politique et religieuse. » Une milice, c'est-à-dire une armée; les jésuites sont donc des soldats. C'est ce que dit expressément Suarez : La société est une compagnie de soldats. Elle compte un grand nombre de laïques et d'hommes du monde dans son sein, et, de plus, afin de se plier à toutes les nécessités sociales, elle se divise en cinq classes distinctes et hiérarchiques qui sont : les novices, les écoliers, les coadjuteurs temporels, les coadjuteurs spirituels et les profès, ayant tous leurs attributions spéciales. La plupart de ceux qui prêchent,
qui écrivent, qui confessent, qui dirigent, qui portent le nom de Pères et que nous appelons des jésuites, ne sont le plus souvent que des coadjuteurs, qui ne savent rien ou presque rien du but réel de leur Institut, a Avant d'être allé à Rome, où j'ai été initié, écrit Mariana, je ne savais rien de notre Institut ; » et Palafox avoue qu'il apprit dans la longue administration de son diocèse, « qu'il y a plus de religieux chez les jésuites (sans parler des laïques) qui ignorent leurs Constitutions qu'il n'y en a qui les connaissent, car leurs supérieurs les conduisent par des règles secrètes connues d'eux seuls. » Ils peuvent donc être de très bonne foi lorsqu'ils affirment dans leurs prédications ou dans leurs écrits, qu'ils n'ont d'autre but que de rechercher a la plus grande gloire de Dieu. » L'élasticité même de celte formule montre qu'elle sert à des usages bien divers.
L^objet de la Compagnie étant de former des soldats, les véritables jésuites, qu'ils soient coadjuteurs ou profès, sont ceux qui n'ont plus de volonté. Pour cela, disent les Constitutions (part. IV, ch. vm, S S.) '- « Us s'habitueront à faire faire aux autres les Exercices spirituels après en avoir fait l'épreuve sur eux-mêmes, et tous s'exerceront à expliquer ces Exercices et à acquérir de l'habileté dans le maniement de ces armes spirituelles, dont, par la grâce de Dieu, l'efficacité est si visible. » Les Exercices spirituels d'Ignace, dont j'ai montré ailleurs le mécanisme, sont, en effet, d'uae puissance irrésistible pour broyer les âmes. Ils conduisent au fanatisme ou à l'hébétement. Aussi est-il enjoint aux Directeurs de ne s'en servir qu'avec la plus grande réserve, en ayant soin de faire pratiquer d'abord les exercices qui présentent le moins de danger pour les retraitants, in quibus minor jactura esse possit, (chap. VIII, S 5, annot. 2).
Si les jésuites étaient des religieux comme les autres.
qu'auraient-ils besoin de ces terribles Exercices? Et s'il avaient un but avoué et avouable, non changeant selon les circonstances, pourquoi s'appliqueraient-ils avec tant de soin à briser la volonté, à anéantir la conscience? On sait, en effet, que la soumission de la volonté jusqu'à l'anéantissement complet du moi, c'està-dire jusqu'au suicide, jusqu'au crime, est la condition sine quâ nxm pour être admis dans la Compagnie. Il n'y a évidemment là rien de religieux au sens propre du mot. La destruction de la personne humaine n'est-elle pas d'ailleurs une impiété?
Sachant bien qu'il n'y a pas de moralité là où il n'y a pas de liberté, les défenseurs des jésuites ont toujours nié que le caractère propre de la Compagnie de Jésus fût de porter le principe de l'obéissance, non seulement plus loin que ne l'ont fait les autres Ordres religieux, mais même au delà de toute limite licite et permise. Mais ils ne parviendront pas à égarer l'opinion pubhque sur ce point. Les faits sont trop nombreux et trop manifestes pour qu'on les puisse contester. « Craignant, dit le P. Bouhours, que ce qui retardait l'approbation de son projet ne fût l'obéissance limitée qu'il paraissait promettre au Pape, Ignace réforma cet article et jura une obéissance sans bornes, telle qu'on avait dessein de la promettre au- Général qui serait élu. Paul III fit taire aussitôt toutes les objections. » L'obéissance, écrit à son tour M. de Ravignan, est, j'en conviens, notre àme, notre vie, notre force et notre gloire. C'est ici le point capital de notre Règle. » C'est le seul, aurait-il pu dire. Ce point ne change pas, ne peut pas changer et renferme en lui tous les autres; car aux trois vœux de pauvreté^ chasteté y obéissance que font tous les Religieux, les jésuites en ajoutent un quatrième ainsi défini par les Constitutions (chap. I, S 1) : « Outre les trois vœux précités.
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les Profès font un vœu exprès, votum expressum^ au Souverain Pontife, qui est de partir sans alléguer d'excuse, sans rien demander pour les frais du voyage, et d'aller dans quelque pays que ce soit, parmi les fidèles ou les infidèles, pour tout ce qui intéresse le bien de la religion, ad res quœ bonum Religionis spectant. » Le jésuite a donc pour unique règle d'obéir au pape. Il est vrai, comme le remarque un écrivain ecclésiastique, que « le Général se réserve l'application de ce principe, en n'admettant au quatrième vœu qu'un petit nombre de sujets et d'une manière si secrète qu'il est presque toujours le seul qui en soit instruit, en sorte qu'il a par là le moyen d'ôter, quand il le veut, au Saint-Siège la ressource sur laquelle il pourrait compter, en alléguant la désobéissance des autres membres de la Compagnie, qui, n'ayant pas fait le quatrième vœu, ne sont pas plus obligés d'obéir au Pape que le reste des fidèles. » Mais il n'en est pas moins vrai que les jésuites-profès, à la différence des autres Religieux, sont liés au Pape par un vœu spécial dit de mission^ qm s'applique à toutes les missions publiques ou secrètes dont ils peuvent être chargés.
Bien plus, dans une Lettre fameuse sur la vertu d'obéissance, datée du 7 avril 15S3, et que tout jésuite doit lire tous les mois, Ignace établit qu'il y a trois degrés dans l'obéissance : Le premier est quand on exécute l'ordre que l'on a reçu ; le second, lorsqu'on s'y soumet avec amour, ce qui est le devoir de tous les Religieux ; et le troisième, quand on y assujettit sa pensée, sa raison, ce qui est le propre du parfait jésuite et ce qui est devenu de nos jours l'idéal des catholiques. « Quiconque ne sacrifie que sa volonté, dit Ignace , n'a mis qu'un pied dans l'ordre. » Le Concile de Trente, justement effrayé de cette nouvelle servitude de Tesprit, recommandée par Ignace, déclara anathème quiconque l'imposerait
comme une obligation (1). Les jésuites n'en continuèrent pas moins à l'enseigner, à la pratiquer, à en faire Tunique règle de leur Institut. C'est en vertu de ce principe d'obéissance, entendu au sens coupable condamné par le Concile de Trente, qu'ils n'ont cessé de former une société secrète et de lever des armées de fanatiques au service de la Curie romaine. ,
LE JÉSUITE n'a pas d'OPINION
Puisque la Compagnie de Jésus a pour mission de < lever des troupes au service de la Cour de Rome, dont la politique change selon les circonstances, il est clair qu'elle ne saurait avoir aucune doctrine arrêtée sur aucun point. C'est, en effet, l'un des traits les plus caractéristiques de sa longue existence. « Que personne, disent les Constitutions, n'émette une doctrine contraire à l'opinion communément reçue dans les Ecoles ou au sentiment des Docteurs les plus autorisés, mais que chacun prenne et reçoive en toutes choses les opinions les mieux accueillies. » Le probabilisme devient ainsi l'unique règle de sa morale. Il n'est donc pas étonnant qu'on trouve de siècle en siècle , et parfois dans le même siècje, la Compagnie de Jésus en butte aux accusations les plus contradictoires et pourtant les mieux fondées. Macaulay en a fait la re-
(1) « Si quelqu'un dit que le libre arbitre ne peut pas refuser son consentement quand il le veut^ mais que^ semblable à une chose inanimée {perinde ac cadaver), il ne peut rien faire ou demeure inactif^ qu'il soit anathème; si guis dixerit iiberum arbitrium,.,, non posse dissentire,,,, anathema sit, (Session VI^ Gan. 4.)
marque . « Les uns, dit-il, représentaient les théologiens jésuites comme les directeurs spirituels les plus rigides; les autres assuraient, au contraire, que personne n'était plus indulgent. Et ces deux assertions étaient exactes. Le même homme, suivant qu'il s'adressait à un sujet de Philippe II ou à un sujet d'Elisabeth, savait prêcher soit les doctrines extrêmes d'obéissance, soit les doctrines extrêmes de liberté. » 11 n'y a rien là que de naturel de la part de confesseurs qui veulent flatter tous les partis.
Dans un portrait fort embelli qu'ils ont tracé d'euxmêmes en 1650, ils avouent, avec une franchise qui paraîtra peut-être cynique aujourd'hui, ce caractère artificieux de leur Institut. « La Compagnie de Jésus, dit Bollandus, cherche à se plier aux mœurs, aux goûts, aux usages de tout le monde, à se charger de toutes les fonctions, à supporter tous les hommes, à se faire en un mot toute à tous. Mais gardezvous de lui attribuer pour cela le vice de la flatterie. Non, c'est l'art habile et ingénieux d'un zèle intelligent, qui s'attaque aux rebelles avec un charme insinuant et doux afin de les ramener à Dieu. Les membres de notre Compagnie se font enfants avec les enfants, hommes avec les hommes, affligés avec les affligés. Ils sont paysans avec les paysans, soldats avec les soldats, marins avec les marins. L'urbanité religieuse de leurs mœurs provoque naturellement les mêmes sentiments en retour, et ils prennent ainsi les âmes dans de vrais filets d'or. Car celui qui plaît persuade sans difficulté et la ressemblance des mœurs rend aisément aimable. Tantôt ils descendent au ton le plus familier, tantôt ils planent dans les hauteurs; mais le plus souvent ils gardent le milieu, n'ayant rien tant à cœur que de ne point s'aliéner la bienveillance des autres par l'étrangeté de leurs manières. En con-
formant leurs mœurs, leurs idées à celles du monde, ils s'appliquent à trouver accès auprès de tous, et, par Taccès, ils obtiennent bientôt un commerce suivi qui leur procure des relations fréquentes et, par suite, de solides sympathies qui leur donnent un pouvoir irrésistible sur les consciences. Ne faut-il pas mettre sa voile au vent, étudier les tempéraments, enfoncer d'une main habile Taiguillon de Tamour, connaître les flatteries qui peuvent séduire les personnes et tout régler d'après les lois de la nature humaine auxquelles obéis* sent toutes les âmes? Rien dé ce qui repousse ne doit être employé par celui qui veut gagner les cœurs et les ramener à la vertu. »
Les jésuites ont-ils atteint cet idéal que leur proposait BoUandus en 1650? On ne peut nier qu'ils ne s'en soient singulièrement approchés, ainsi que le fait voir Cesare Cantii dans son Histoire de cent ans, où il retrace d'une main sympathique, mais non sans un peu d'ironie, les travaux qu'ils ont accomplis dans les trois siècles agités de leur laborieuse existence. « Nés, dit-il, à un moment où les lettres et la civilisation s'épanouissaient, les jésuites, au lieu de pousser la société en arrière, de prêcher la pauvreté, de bouder la science, secondèrent le mouvement. Ils se vouèrent à l'instruction de la jeunesse, alors très négligée. Ils ne se cachèrent pas dans les déserts, mais s'établirent dans les villes, dans les cours, et, wmAitieux de se faire valoir, ils entreprirent de diriger les rois. Des gymnases, des académies, des théâtres furent les moyens dont ils se servirent pour préparer leurs élèves à la vie sociale ; leurs églises offrirent aux beaux-arts l'occasion de s'exercer; ils cherchèrent dans les missions des avantages temporels (la richesse), en même temps que le salut des âmes. En résumé, ils se transformèrent selon la marche du siècle ; et, tandis que le siècle se moquait des Franciscains,
parce qu'ils étaient sales; des Dominicains, parce qu'ils étaient persécuteurs ; des religieux de Cîteaux, parce qu'ils étaient oisifs ; des Chartreux,- parce qu'ils se renfermaient dans la vie contemplative, ii voyait les jésuites se mêler à la foule, vêtus comme le reste du clergé, missionnaires dans les colonies, poètes aimables, écrivains polis, historiens soigneux à Vusage des écoles; c'étaient en même temps des courtisans déliés, qui, connaissant les faiblesses du temps, savaient manier les hommes, et des publicistes dont l'indépendance à l'égard des rois avait devancé celle des philosophes. »
On remarquera que l'historien ne vante ni leur doctrine ni leurs vertus. C'est qu'en effet, ainsi que je l'ai déjà dit dans Jésus et les Jésuites :
<c On a reproché aux jésuites leur doctrine, et, malgré râpreté qu'ils mettent à défendre leurs sentiments, les jésuites n'ont pas de doctrine.
» On a reproché aux jésuites leur politique, et, s'ils ont individuellement des préférences, les jésuites n'ont pas de parti pris politique, se faisant gloire de ne travailler que pour eux sous tous les régimes, ou d'être sceptiques à l'égard de toutes les formes de gouvernement.
» On leur a reproché leur morale, et tout le monde sait qu'ils n'ont pas de morale, leur règle leur fajsant un devoir de choisir, en toutes choses, les opinions les plus communes ou les mieux accueillies. »
A ces différents traits, il est manifeste que les jésuites forment une corporation politique.
C'est ainsi qu'ils ont été jugés dès leur naissance, et c'est à ce titre qu'ils ont toujours rencontré de légitimes et patriotiques résistances. « Aujourd'hui, dit un écrivain de 1626, peu des bons Français, à leur grand regret, perte et dommage, ignorent les rusQS et finesses de ces esprits cauteleux qui, par une maudite usurpation et
pleine de blasphèmes, prennent le nom de jésuites ou Frères de la Compagnie de Jésus, et personne que je croy n'a doute du meschant dessein qu'ils ont toujours eu contre la Monarchie françoise et la prospérité d'icelle, car à peine se peut-il trouver un favori du roi qui ne soit incontinent recherché de ces gens que V Espagne a faits religieux de Rome pour tâcher de rendre les Français sujets de TEmpereur (1). » Et deux siècles plus tard, en 1826, dans un moment où ils se croyaient tout-puissants ou du moins tout permis, un de leurs amis, le baron d'Eckstein, qui avait fondé une Revue, le CatholiquCy pour propager leurs doctrines, les glorifia publiquement d'être une congrégation politique. « Les jésuites, dit-il, durent se présenter à la Cour des Souverains et chercher à s'introduire dans les conseils de leurs ministres. S'ils eussent foudroyé les vices des Cours, comment auraient-ils .pu s'y maintenir? Mais qu'on ne se hâte pas de jeter un blâme prématuré ; qui veut la fin veut les moyens, et les disciples de Loyola avaient pour but définitif le rétablissement de l'influence de Rome sur les puissances et les esprits (2). »
Établir la suprématie du Pape dans le monde, tel est donc le dernier mot de la Compagnie de Jésus. Et parce (jue la Cour de Rome, qui a des intérêts dans tous les Etats, est la plus politique des Cours, les jésuites ne professent, en dehors du dogme de l'infaillibilité papale, qui assure leur propre domination, aucune doctrine qui soit de nature à gêner leur activité. L'influence qu'ils exercent n'est donc ni morale, ni religieuse ; ils n'agissent ni à la façon des Compagnies savantes qui propagent leurs opinions par la parole, ni à la façon des congréga-
(1) La Découverte des Équivoques et Eschapatoires des jésuites, sur leur prétendu bannissement (in-S», 1626, p. 5).
(2) Les Jésuites, par le baron d'Eckstein (in-8o, p. 23 et suiv.).
lions religieuses qui prêchent la vertu par leurs exemples. Leur pôle est tout autre; 11 consiste à lever des troupes, à former des soldats, à recruter des âmes pour les soumettre au régime des Exercices spirituels d'Ignace et les rendre fanatiques des idées romaines. Les jésuites sont les entraîneurs du catholicisme.
Sans doute, ils sont chrétiens, au moins d'intention, car, en fait, ils sont manichéens. Mais ils pourraient tout aussi bien être juifs, musulmans ou bouddhistes. La machine à vider les âmes, inventée par Ignace et mise par lui au service du Saint-Siège, est tout à fait indépendante, c'est M. de Ravignan qui le dit, des doctrines de la Compagnie. Il y a deux choses fort distinctes dans rinstitut des jésuites : il y a, d'une part, un mécanisme très ingénieux pour développer le fanatisme, et, d'autre part, un corps d'officiers dans lequel vont s'encadrer les fidèles. De là vient que les jésuites ont été fanatiques sous tous les gouvernements, et qu'après avoir, depuis trois siècles, quoique royalistes, couvert l'Europe de sociétés secrètes contre les rois, il n'est pas impossible qu'ils ne deviennent un jour les auxiliaires les plus actifs du radicalisme contre la république. C'est ce qui faisait dire à Clément XIV, ayant très attentivement étudié leurs projets et leurs actes, « (ju'il n'y aurait jamais de repos dans l'Église ni dans l'Etat tant que la Compagnie subsisterait. » Depuis le jour où elles ont été prononcées, en 1773, ces paroles ont reçu du temps une éclatante confirmation. Mais il n'appartient qu'au Saint-Siège d'accomplir l'oracle de son Pontife. En attendant qu'il le fasse et puisque l'on ne peut s'immiscer dans l'organisation intérieure de la Compagnie de Jésus pour lui interdire la pratique des Exercices spirituels d'Ignace, il faut limiter le nombre de ses membres de manière à les rendre inoffensifs.
DE LA COMPAGNIE DB JÉSUS
NAISSANCE POLITIQUE DES JÉSUITES(l).
Jusqu'à rage de trente ans, Ignace fut, à la cour, à Tarmée, ce que nous appellerions aujourd'hui un viveur. Vaniteux et hautain, blessé dans sa fierté d'hidalgo, il ne pardonna jamais aux Français la défaite et la honte qu'il avait reçues d'eux à Pampelune en 1521.11 chercha les moyens de s'en venger, et « même, après sa conversion, disent ses biographes, il resta longtemps encore sans savoir de quel côté diriger ses efforts. » Il fallut que d'autres gentillâtres , Xavier, Rodriguez, Borgia, cadets comme lui de grandes familles et ne sachant non plus que lui que faire de leur activité, vinssent se joindre à lui et que tous ensemble reçussent de Rome leur
(1) Ce chapitre reproduit en partie oo qui a été dit sur le même sujet dans Jésus et les Jésuites^
véritable direction. Car la guerre qui éclata en 1537 entre Venise et la Turquie ayant empêché Ignace et ses compagnons de faire le voyage de Jérusalem, le Pape, d'accord avec le roi de Portugal, résolut d'utiliser leur zèle contre le musulman. Ce fut ainsi que François- Xavier devint Tapôtre des Indes et Pierre Canisius celui de rAllemagne.
Quoique naissante à peine, la Compagnie de Jésus reçut donc à son berceau un caractère politique, qu'elle ne fit que développer dans la suite, empruntant à Machiavel qui venait de mourir dans tout l'éclat de sa réputation sa fameuse maxime : La fin juste justifie les moyeTis, S'emparer des hautes classes devint toute sa morale et le succès s'appela chez elle le salut.
Institués pour soumettre les peuples au Saint-Siège, ou pour les aider, comme on dit aujourd'hui, à obtenir, de la Providence, des gouvernements chrétiens, les jésuites formèrent ainsi dès leur naissance un ordre semi-politique, semi-religieux, comme celui des Templiers, et s'appliquèrent comme eux à se rendre maîtres des Papes et des rois. Ignace étant militaire, ils furent organisés militairement. Ils eurent des exercices, ils formèrent une compagnie, ils rangèrent le monde en deux camps, sous deux étendards : celui des bons, qu'il faut servir ; celui des méchants, qu'il faut exterminer. Peu à peu ils introduisirent dans les choses de la foi une cruauté soldatesque, les plaies ouvertes, les cœurs saignants, les imaginations délirantes du mysticisme espagnol, si bien que le siècle aimable et galant de Léon X et de François P^ s'éteignit grâce à eux dans les nuits sanglantes de la Saint-Barthélémy.
Loin d'avoir été le résultat d'une soudaine inspiration, la naissance de la Compagnie de Jésus fut donc, au contraire, l'œuvre collective et longtemps méditée d'un Pape ambitieux, d'un roi fanatique et d'un soldat libertin.
Le Pape fut cet Alexandre Farnèse, Paul III, incestueux, débauché, mais grand politique, auteur de la bulle In cœna Domini qu'on devait lire tous les ans, dans toutes les églises, pour assurer la suprématie de Rome, et dont la conduite implacable et hautaine, dans sa lutte contre Henri VIII, provoqua le schisme de TAngleterre.
Le roi fut le sombre Jean III de Portugal, qui établit rinquisition dans tous ses États, et qui crut, en se faisant rinstrument du Pape, soumettre l'Europe et les deux Indes à son empire.
Le soldat romanesque et libertin, qui mit à leur service une ténacité peu commune, fut Ignace de Loyola, sorte de don Quichotte mystique qu'on croyait un peu fou, et qui, dans les ardeurs de son imagination maladive comme dans les ignorances de sa foi inculte, pouvait seul tenter de fondre ensemble les procédés gnostiques des sociétés secrètes musulmanes et les subtilités du catholicisme militant de la Cour de Rome.
Telle est la légende d'Ignace. Elle n'a rien de merveilleux, comme on le voit. Estropié, défiguré, il offre à la Vierge les restes d'une beauté désormais sans emploi, et, pour prix de sa conversion, il demande au Pape les moyens de se venger de la France. Ignorant comme un gentilhomme, il est obligé d'apprendre un peu de latin ; pour cela, il se met à servir les pauvres, à évangéliser les populations. Mais à la suite de certaines réformes qu'il veut introduire dans un couvent de femmes, il est battu, roué de coups, laissé pour mort sur le sol. Il se décide à quitter l'Espagne et se réfugie à Paris, où il fait la connaissance de cinq étudiants, ses compatriotes, qu'il réunit dans la chapelle de Montmartre, en 1S34, pour leur faire prêter le serment d'accomplir avec lui le voyage de Jérusalem. Mais alors Paul III s'empare de ces nouveaux venus et, par sa Bulle très militante du 27 septembre 1540, Regimini
milUantis Ecclesiœ, après avoir exigé d'eux une soumission absolue, il institue leur Société sous le nom de Compagnie de Jésus, qui ne fit son apparition en France que quatorze ans plus tard, en 1554, où elle souleva les plus vives oppositions. Car Ignace, pour attirer la jeunesse, avait ouvert des écoles gratuites, qu'il entretenait au moyen d'aumônes; et ces écoles, qui le mirent en lutte avec l'Université, avec la magistrature, avec la bourgeoisie, avec le clergé, avec tout le monde, soulevèrent des questions morales et politiques de la plus haute importance qui ne sont pas encore résolues : Dans quelle mesure V État peut-il ou doit-il fermer les yeux sur les doctrines que Von enseigne dans les séminaires y et jusqu'à quel point les pères de famille ont-ils le droit de faire ou de laisser corrompre leurs enfants pour leur assurer un avenir ? Il est clair, en effet, que les gouvernements étrangers trouveront toujours un grand profit à susciter, sous le masque de la religion, des divisions intestines parmi nous, et qu'il y aura toujours des familles qui, par dévotion ou par calcul, s'offriront à jouer ce rôle. La Compagnie de Jésus leur en fournit le pieux prétexte et l'ingénieux moyen.
AMBITIONS POLITIQUES DES JÉSUITES
Les jésuites, en effet, n'ouvrant leurs collèges que pour y attirer des jeunes gens de famille parmi lesquels ils puissent se recruter ou qui soient en mesure, comme dit le cardinal de Richelieu, « de les servir un jour dans les différents postes de l'État, » professent sur l'obéissance, sur la délation, sur la direction d'intention, sur la
restriction mentale, etc., un ensemble de maximes et de pratiques qui tendent constamment au but de leur Institut, c'est-à-dire à la subordination de l'État au Pape, et qui, sauf des cas très rares, constituent un enseignement systématiquement corrupteur. De là vient a qu'ils ont fait de l'histoire un poison, » a dit Mably, ou qu'ils n'ont jamais pu vivre quinze ans dans un pays sans y pervertir une partie de l'esprit public et sans y provoquer des conflits et des troubles.
Mais, d'autre part, ne perdant jamais de vue leurs élèves, dont ils doivent faire leurs agents, et sachant, grâce à leurs nombreuses relations, les placer, les pousser, les marier au mieux de leurs convenances, ils sont la Providence des familles et s'acquièrent parla des droits sérieux à leur reconnaissance. Il arrive donc nécessairement un jour où ces familles, qu'ils ont façonnées à leurs dévotions et enlacées dans le réseau de leurs nombreux intérêts, forment entre elles une véritable Ligue de catholiques avant tout qui fait courir à l'État les plus grands dangers. C'est pour cela que la Compagnie de Jésus a toujours eu une existence plus bruyante, plus agitée qu'aucun autre Ordre religieux, et que partout oii elle s'est établie, en France, en Angleterre, en Italie, en Espagne, en Portugal, en Russie, en Chine, elle s'est trouvée, dès sa naissance, impliquée dans les intrigues et les cabales des Cours. Ce mal a commencé avec l'Ordre, il est inhérent à son Institut, et ses Généraux n'ont cessé de le signaler sans parvenir à le vaincre.
Dès l'année 1582, quarante ans après l'établissement de la Compagnie, nous voyons Aquaviva lui reprocher, comme l'avait fait avant lui le Général Borgia et comme e fit, sans plus de succès, après lui, Mariana, « la maladie de la mondanité, dont elle était atteinte, et le désir immodéré qu'elle avait de se concilier la faveur des cours; en sorte que, sous prétexte de pousser les prin-
ces el les grands de la terre à servir Dieu et la Compagnie, on ne poursuit, dit-il, que ses intérêts propres. » Et saint Charles Borromée écrivait dans le même temps à son confesseur : « La Société de Jésus, gouvernée par des chefs plutôt politiques que religieux, devient trop puissante pour conserver la modération et la soumission nécessaires ; elle dirige les rois et les princes, elle gouverne les affaires temporelles et les affaires spirituelles. Celte pieuse institution a perdu Tesprit qui l'animait â son début ; il faudra en venir à la supprimer. » Melchior Cano, qui fut l'une des lumières du Concile de Trente et qui a gardé une autorité considérable dans l'Église, n'appelait jamais les jésuites que « les Précurseurs de l'Ante- Christ, » ajoutant que, « si on laissait les membres de leur Société marcher du même pas qu'ils avaient fait jusqu'alors, il viendrait un temps où les États voudraient leur résister et ne le pourraient plus. » C'est en ce même sens que le théologien de la république de Venise, Paolo Sarpi, a dit cette pensée qui devrait servir aujourd'hui de mot d'ordre à tous les catholiques clairvoyants et sincères : « Il n'y a rien de plus urgent que de ruiner le crédit des jésuites; car en les ruinant on ruine Rome, et si [Rome est perdue la religion est sauvée ; j'Eglise se réformera d'elle-même. » Il est bien entendu que Rome, ici, c'est la Curie romaine, fanatique et rapace. De plus, sans croire avec M. de Canaye, ambassadeur de France à Rome, « qu'en chaque maison des jésuites il y en a un ou deux auxquels le Général confie les affaires de l'État, et auquel non seulement tous les autres sont obligés de se confesser, mais aussi de rapporter tout ce qu'ils ont entendu d'important dans les confessions pour en tenir registres qui sont envoyés tous les six mois au Général, » il serait téméraire de ne pas tenir compte des paroles de Clément VIII, qui leur disait, dans la Congrégation gêné-
raie de 1594 : « Je voudrais bien savoir ce que vous! faites tous les jours, pendant trois ou quatre heures, dans le confessionnal, avec des personnes qui se con-i fessent journellement? Je ne puis m'empêcher de conclure, de cette pratique, la vérité de ce qu'on vous reproche, que, par le moyen de la confession, vous vous mettez au courant de ce qui se passe dans les familles. Votre ambition à être les confesseurs des rois et à \ous immiscer par là dans les affaires du gouvernement et dans les intrigues des cours est contraire à l'esprit de votre état et vous rend odieux. » On sait enfin comment ils s'imposèrent à Henri IV, « qui trouva plus expédient, consultius, avoue l'un de leurs historiens, de les avoir pour amis que pour ennemis. » Us s'établirent auprès de lui sous le titre de répondants ou ii otages; ils s'y maintinrent sous celui de confesseurs y et la charge se continuant à la cour, il devint d'étiquette que les princes et princesses eussent des confesseurs jésuites, ce qui faisait dire au chevalier d'Harcourt « qu'ils gardaient la conscience des princes comme les Suisses gardent la porte des rois. »
Le caractère politique de la Compagnie de Jésus, on le voit, était alors si bien établi, que quand le parlement prononça pour la première fois son bannissement en 1594, Henri IV écrivit à M. deBuzenval, son ambassadeur, « qu'il ne pouvait plus, suivant la décision de la Cour, y avoir de sécurité pour sa personne ni pour l'État, si l'on souffrait telles gens parmi nous, étant si animés contre la France et obstinés dans leurs conspirations qu'ils se sont montrés par toutes leurs actions tant publiques que privées. » Et plus tard, voulant se justifier d'avoir permis leur rétablissement, il écrivait à un autre de ses ambassadeurs, M. de Beaumont : « La cause principale qui m'a empêché de traiter à la rigueur les jésuites est qu'ils forment un corps et un ordre aujour-
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) va d*hui puissant dans la chrétienté, si (bien) qu'en les eiri persécutant et désespérant de leur conservation en mon 3oJ royaume, c'était bander contre moi plusieurs esprits !Cjii superstitieux, mal contents, un grand nombre de catho- Mi liques, et leur donner quelque prétexte de se rallier envô^ semble et exécuter de nouveax troubles (comme ceux de illei la Ligue dont ils avaient été l'âme) et même prêter l'oreille vûïj aux ennemis tant étrangers qu'autres. J'ai considéré ainsi qu'en laissant quelque espérance auxdits jésuites d'être rappelés et réunis en mon royaume, je les divertirais et les empêcherais de se donner aux ambitieuses volontés du roi d'Espagne, » On ne saurait mieux attester le caractère politique de la Compagnie de Jésus.
ACTIVITÉ POLITIQUE DES JÉSUITES
Fondée par l'un des Papes les plus dissimulés que le Saint-Siège ait jamais eus, la Compagnie de Jésus n'a donc jamais cessé de remplir, dans l'Église et dans l'État, le rôle militant et dissolvant pour lequel elle a été instituée. Elle l'a fait en outre avec une activité sans égale. Un écrivain ecclésiastique de grand savoir et de grande vertu, le P. Tabaraud, l'a très bien montré dans des lignes qui résument en quelque sorte l'existence même de la Société :
a L'histoire des jésuites, dit-il, présente un phénomène unique en son espèce, celui d'une corporation religieuse et politique dans laquelle les intérêts du ciel furent toujours subordonnés aux intérêts de la terre. De la réunion de ces deux caractères d'un ordre si différent, dont on n'avait pas encore vu d'exemple,
et qui mettaient à leur disposition les armes spirituelles et les armes temporelles, durent naître des événements fort extraordinaires. Aussi n'a-t-il pas existé dans le monde de corps ecclésiastique- qui ait fait autant de bruit, mis en mouvement autant de passions, causé autant de troubles et donné lieu à autant de jugements divers, que celui de la Compagnie de Jésus. » Depuis sa fondation, il ne s'est guère passé d'événement un peu considérable dans l'Église et même dans rÉtat, où les jésuites n'aient été signalés et impliqués comme des agents très actifs, sans avoir jamais pu se justifier d'une manière satisfaisante des torts qui leur ont été reprochés. Au xvi« siècle, ils se montrèrent les plus ardents promoteurs de la Ligue, dont l'objet était d'exclure Henri IV du trône, comme au xvm® ils se trouvèrent compromis dans les troubles de la Régence contre le gouvernement du duc d'Orléans (troubles auxquels la cour de Rome s'associa en promulguant la bulle Unigenitus qui divisa toutes les classes et prépara la Révolution). On les vit figurer, plus ou moins ostensiblement (très ostensiblement selon Voltaire), dans la conjuration de Cellamare et dans les intrigues de la Cour de Sceaux. C'était dans l'intérêt des princes légitimés que le P. Daniel, pour complaire à M"^® de Maintenon, avait écrit son histoire de France et fait ressortir avec une certaine affectation tout ce qui pouvait favoriser les prétentions des enfants naturels de Louis XIV à la couronne, au détriment des droits des princes légitimes. Phis tard, et même après la suppression de la Société, qui les avait dispersés saris les désunir, ils reparurent dans les agitations de la Bretagne, dans la révolution parlementaire de 1771, dont l'auteur, Maupeou, avait un de leurs anciens confrères pour secrétaire intime, et enfln dans la tentative qu'ils firent en 1777 pour s'emparer
de Tarmée. » On peut même dire que Cerutti, qui publia, avec un succès inouï, plus de quarante pamphlets dans les seules années 1789 et 1790, sans parler de sa Fmdlle villageoise en 1793, ne cessa jamais d'être l'organe de la Compagnie et l'instrument de ses rancunes. Enfin, à ce tableau déjà suffisamment instructif, on peut ajouter les troubles qui se sont produits de nos jours, c'est-à-dire les Missions et la Congrégation qui ont agité le règne de Charles X et provoqué la révolution de 1830 ; les violentes attaques contre l'Université en 1843, qui ont nécessité la dispersion des jésuites en 1845 ; et, plus récemment, sous l'Empire, l'agitation sans exemple, entretenue depuis 1860, à propos de la Question Romaine, agitation qui réveilla les espérances et les forces du radicalisme et qui concourut ainsi à préparer les sinistres épisodes de 1871.
En présence d'une intervention aussi constante de la Compagnie de Jésus dans nos troubles politiques, on est en droit de se demander comment cette Compagnie a pu conserver et exercer, presque toujours à notre insu, son influence au sein de nos sociétés modernes. Mais ce mystère nous a été révélé depuis longtemps. Pour achever de dissiper les doutes, je rapporterai ici ce qu'en a dit un témoin non suspect, l'abbé Anquetil, me bornant à mettre au présent ce qu'il avait mis au passé parce qu'il nous croyait à jamais délivrés de la trop remuante Compagnie : « Les jésuites, écrit-il, ont à Paris et dans toutes les villes où ils sont établis ce qu'ils appellent des Congrégations, c'est-à-dire des rassemblements d'hommes de tous états qui viennent à certains jours (le mercredi soir à Paris pour les civils et le premier dimanche de chaque mois pour les militaires) assister à des conférences dans lesquelles il est notoire que ces religieux savent mêler à propos les opinions qu'ils veulent
faire prévaloir. Il est encore certain qu'étant directeurs très accrédités ils savent les secrets de presque toutes les familles, se mêlent de leur conduite intérieure, de leurs mariages, de leurs testaments, de leurs établissements honorables ou lucratifs, toutes choses pour lesquelles leurs grandes relations leur donnent des facilités. Rien n'échappe à leur surveillance. On prétend qu'attentifs à tout, ils placent chez les grands et chez les ministres des alBdés dont le dévouement et la pénétration suppléent au besoin à la discrétion des maîtres. On voit combien ces manœuvres peuvent servir à un gouvernement qui saurait en profiter. » On voit surtout à quel point la politique est Tâme même de la Compagnie de Jésus, et combien Clément XIV avait raison de dire que « la religion n'est, chez les jésuites, qu'un moyen pour parvenir au but de leur ambition. » C'est le masque dont ils couvrent leurs projets, peut-être fort pieux, mais certainement très funestes et même criminels chez nous dans un temps où nous avons besoin d'être plus unis que jamais. Est-ce que les luttes à propos des principes de 89, sur lesquels nous étions tous et toujours d'accord autrefois et qui provoquent aujourd'hui tant de conflits, auraient jamais eu lieu si les jésuites n'avaient pas depuis vingt ans corrompu l'esprit public des classes dirigeantes?
MORALITÉ POLITIQUE DES JÉSUITES
Cette altération si rapide de l'esprit public, opérée par les jésuites, serait incroyable, quoique tous les tribunaux qui ont eu à s'occuper de la Compagnie aient
pris soin de nous la signaler, si nous n'en avions pas nous-mêmes été les témoins. Nous savons tous que la foi des catholiques libéraux qui suivaient le P. Lacordaire aux conférences de Notre-Dame en 1845 n'a rien de commun avec celle des fanatiques ultramontains qui célèbrent à présent les pèlerinages de Lourdes. Tout était sincère chez les uns ; tout est calcul chez les autres. Or, cette transformation s'est accomplie sous nos yeux. Elle est l'œuvre des jésuites, œuvre inconsciente, il est vrai, plutôt que réfléchie, et nullement imputable aux individus, mais elle n'en trahit pas moins l'esprit qui les anime, lequel résulte à son tour de la position fausse qu'ils ont dû prendre et garder depuis leur naissance. Ils sont naturellement équivoques, naïvement fourbes, par fidélité à leurs Règles. C'est un fait. Nos anciens magistrats nous en ont laissé un acte authentique qu'il est bon de réimprimer de siècle en siècle parce qu'il montre, mieux que tous les extraits que Ton pourrait faire des casuistes, la torsion que les jésuites font subir aux consciences et aux lois pour les approprier aux fins de leur Institut.
Lorsque Henri IV tomba sous le couteau de Ravaillac, en 1610, il s'éleva une clameur générale contre la Société, et, comme toujours, deux partis se formèrent : les uns soutinrent l'innocence des jésuites, les autres proclamèrent la légitimité de .l'assassinat. Les bons Pères, on le pense bien, ne fiirent pas les moins ardents à cette polémique. Bellarmin publia alors son traité de la Puissance temporelle des Papes, et Sanlarel fit paraître quelques années plus tard son scandaleux écrit sur le droit qu'ont les Souverains Pontifes de châtier les infidèles et de déposer les rois, pamphlet dans lequel il ne craint pas de falsifier le texte de saint Paul et de dire que Jésus-Christ a envoyé ses apôtres « pmr V édification et (au lieu de non) pour la des-
trttction du monde, » Une telle audace parut sacrilège. Le P. Cotton jura que sa Compagnie en était innocente. On le crut à la Cour. La magistrature fut moins confiante. Plusieurs exemplaires du livre incriminé ayant été saisis dans la maison de la rue Saint-Jacques, il fallut s'expliquer devant la justice. Il en résulta un interrogatoire tout à fait caractéristique de Tesprit de la Société, et dont les magistrats nous ont donné le procès-verbal, sinon officiel, du moins authentique, en ces termes :
Le 14 mars 1626, les jésuites ont été mandés à la grand*chambre où Messieurs leur ont demandé :
— Approuvez- vous ce méchant livre?
Le P. Cotton, qui est Provincial de la province de Paris, accompagné de trois autres, a répondu :
— Messieurs, tant s'en faut; nous sommes prêts d'écrire contre et d'improuver tout ce qu'il dit ; et, par effet, il nous est venu dans notre maison dix exemplaires que nous avons tous supprimés.
Le président. — Supprimés ! est-ce donc votre devoir d'en user ainsi? (La loi les obligeait à les déposer au greffe.)
Le p. Cotton. — Nous avons cru que nous ne pouvions faire que cela.
Le président. — Pourquoi ne les avez-yous pas portés à M. le Chancelier ou à M. le premier Président?
Le p. Cotton. — Messieurs, nous sommes obligés et astreints à beaucoup d'autres obédiences (obéissances) que ne sont pas d'autres religieux.
Le PRÉsroENT. — Ne savez-vous pas que cette méchante doctrine a été approuvée par votre Général à Rome?
Le p. Cotton. — Oui, messieurs; mais nous, qui sommes ici, ne pouvons rien contre cette imprudence, et nous la blâmons de toute notre forcOi
Le président. — Répondez donc à ces deux choses : Ne croyez-vous pas le roi tout-puissant dans ses États, et pensez-vous qu'une puissance étrangère y puisse ou doive y entrer, ni qu'en la personne du roi on puisse troubler le repos de l'Église gallicane ?
Le p. Cotton. — Non, messieurs ; nous le croyons tout-puissant quant au temporel.
Le président. — Quant au temporel ? Parlez-nous franchement, et dites-nous si vous croyez que le Pape puisse excommunier le roi, affranchir ses sujets du serment de fidélité et mettre son royaume en proie?
Le p. Cotton. — Oh ! messieurs ! d'excommunier le roi ! Lui qui est le fils aîné de l'Église se donnera bien garde de rien faire qui oblige le Pape à cela !
Le président. — Mais votre Général, qui a approuvé ce livre, tient pour infaillible ce que dessus. Ètes-vous de différente croyance ?
Le p. Cotton. — Messieurs, lui qui est à Rome ne peut faire autrement que d'approuver ce que la Cour de Rome approuve.
Le président. — Mais votre croyance, à vous?
Le p. Cotton. — Elle est toute contraire.
Le président. — Et si vous étiez à Rome, que feriezvous?
Le p. Cotton. — Nous ferions comme ceux qui y sont.
(Quelques-uns des Messieurs du Parlement se dirent alors : « Quoi ! ils ont une conscience pour Paris et une autre pour Rome! »)
Le président. — Or sus, répondez donc à ce que l'on vous a demandé.
Le p. Cotton. — Messieurs, nous vous supplions de nous permettre de communiquer ensemble.
Le préstoent. — Entrez dans cette chambre.
(Ils y ont été environ demi-heure, après quoi sont rereniis tu Parlement.)
Le p. Cotton. — Messieurs, nous avons la même opinion que la Sorbonne et souscrivons la même chose que messieurs du clergé.
Le président. — Faites votre déclaration.
Le p. Cotton. — Messieurs, nous vous supplions très humblement de nous donner quelques jours pour communiquer entre nous.
Le président. — Allez ; la Cour vous donne trois jours.
Pendant ces trois jours, (a Cour a fait observer leurs déportements (déplacements); et il s'est trouvé que Taprès-dîner du même jour ils furent chez le Nonce, depuis deux heures jusqu'à sept heures du soir, enfermés avec l'ambassadeur de Flandres, qui est à lui seul autant que toute l'Église. Finalement ils prêtèrent sans difficulté tous les serments qu'on leur demanda, car chez eux les serments indus n'obligent pas.
LE JÉSUITE EST ENVOYE DE DIEU
Cette moralité singulière, qui permet aux jésuites d'approuver à Rome ce qu'ils condamnent à Paris, s*est manifestée bien des fois, non seulement à propos du tyrannicide, mais au sujet de la liberté de conscience, de l'usure, du mariage civil, de la compensation occulte, de la soumission due aux lois, à propos de tous nos devoirs publics ou privés. Elle atteste, beaucoup mieux que nous ne le pourrions faire, le caractère essentiellement politique d'une Compagnie qui sait si bien approprier le dogme et la morale aux temps et aux lieux dans lesquels elle veut vivre.
Dès lors on se demande comment des hommes d'honneur, tels que le P. de Ravignan, par exemple, comment des religieux qui, dégagés des choses de la terre, n'ont de raison d'être qu'à la condition de nous offrir un idéal de vertu qu'on ne rencontre point dans le monde,
ont pu ou peuvent encore se prêter tous les jours à cette duplicité de conscience? Comment ils en sont arrivés à perdre la notion du bien ou à transiger avec elle, à prêcher dans leurs écrits et par leurs exemples cette doctrine de la relativité de la morale qui ruine la société moderne; et enfin comment nous en sommes venus nous-mêmes à trouver fort TuiHle un pareil enseignement?
Toutes ces capitulations de conscience, que Loyola n'avait certainement pas prévues, étaient implicitement contenues dans le principe de son Institut, qui est Vanéantissement du moi. En cherchant le salut dans une sorte de nirvana chrétien, Ignace devait nécessairement détruire la morale et provoquer le fanatisme, ou réaliser les deux conditions destinées à former la nature essentiellement poUtique de sa Compagnie, qui a le culte d'elle-même et le besoin d'y subordonner toutes choses. C'est à ce double titre qu'elle peut obtenir et qu'elle obtient, en effet, l'asservissement volontaire de ses membres.
On a vu que pour accomplir le suicide de l'entendement et de la volonté, les jésuites se soumettent à un genre d'entraînement spécial connu sous le nom d'Exercices spirituels d'Ignace. « Ces Exercices, dit le P. de Ravignan, ne sont pas notre Institut; mais, j'en conviens, ils en sont Vâme et comme la source. Ils ont créé la Société et ils la maintiennent. » Puis il ajoute : « Les Exercices spirituels complets sont obligatoires pour tout novice, et même, une fois l'an, pour tout jésuite. »
J'ai fait connaître dans Jésu^ et les Jésuites en quoi ils consistent ; je n'y reviendrai pas ici. Je dirai seulement, que, combinés avec le principe de la direction d'intention, qui peut servir à justifier tous les actes, ces Exercices produisent, chez leurs affiliés mondains, un
fanatisme aveugle, et, chez les pères retenus dans les liens de leur Institut, une véritable autolâtrie. Ils s'adorent eux-mêmes. Aussi le P. Inchofer leur a-t-il donné le nom de Solipses, Sol ipsorum. Ils sont leur propre soleil. On me dispensera de fournir des preuves du fanatisme des laïques. Elles surabondent autour de nous. Quanta l'idolâtrie que les jésuites ont pour leur Institut, elle s'est produite dès leur naissance et a fait naître un état sans lequel il serait impossible d'obtenir des membres de la Compagnie l'anéantissement de leur moi. Cet état d'hallucination à froid n*est donc pas un fait accidentel ; il est voulu, il est cherché, il est un moyen de gouvernement. Grâce à cette exaltation mystique, la Compagnie tout entière ne forme qu'une armée, toujours prête à livrer bataille, et que ses supérieurs maintiennent dans un élan continuel contre le monde, afin de l'empêcher de tourner ses forces contre elle-même, ainsi qu'elle l'a fait plusieurs fois. Il exîste à ce sujet, dans les archives de la Compagnie, des instructions secrètes d'Ignace qui n'ont jamais été publiées et qui ne le seront probablement jamais. V Imago primi sœ^ culi, rédigée sous les auspices de Bollandus (1), peut d'ailleurs en tenir lieu. Il y est gravement enseigné, comme doctrine voisine de la foi, que « la Société est divine dans son principe, ayant été instituée par Jésus- Christ avec l'assistance particulière de Marie; que sou but est par conséquent divin ; qu'elle a été prédite par les Prophètes, qui lui ont assigné la mission de défeh-
(1) 1 vol. in-32 de la collection des EIzeviers. Sur le frontispice gravé, on voit le Soleil, figurant Jésus-Christ ou la doctrine d'Ignace, et la Compagnie de Jésus, puis la Lune, qui répand sa douce et , discrète clarté par toute la terre. La Compagnie y est comparée au CkiUège des Apôtres, dont elle a tous les droits et privilèges, et nommée ia plus grande gloire de Dieu. Un vers en résume modestement les mérites :
Soeietas a Jesu nata omnia Solls habet.
dre l'Eglise et qu'elle ne fait qu'accomplir la promesse de Malachie en se répandant dans le monde, implet propJietiam Malachiœ.
En confirmation de ce qui précède, le chapitre u du deuxième livre de la première partie de ce livre bizarre a pour litre : La Société prédite par les Prophètes (vaticiniis prœdicta). Il se subdivise en plusieurs sections intitulées :
IV. — La Société de Jésus prédite par Isaïe
V. — Le Nouveau Testament s'applique aussi bien que l'Ancien à la Compagnie de Jésus.
VI. — La Compagnie de Jésus a le même fondement que la Société des Apôtres ; elle n'en diffère que par le temps de sa fondation, non di ferre nisi tempore; elle n'est pas un Ordre religieux nouveau, non esse novum ordiTiem^ mais la restauration du Collège apostolique, sed tantum instauratiojieni quamdam primœ istvus religionis cnjm anctor fuit soins Jes%bs.
VIL — Le chef de l'Église (Jésus-Christ) et celui de la Compagnie de Jésus ne font qu'un.
VIII. — La Compagnie de Jésus a été prédite dans l'Apocalypse.
IX. — La Compagnie de Jésus est substituée à VÉglise
X. — Marie a enfanté Ignace et sa Société, Ig^iatium et societatem peperit.
XI. — Dieu conversait aussi familièrement avec Ignace qu'avec Moïse, etc., etc.
« Est-il étonnant, dit à ce propos M. Gilbert des Voi-
sins, qu'alarmé par de pareilles expressions, un grand magistrat ait fait cette réflexion si sage : « Les rêve- » ries des plus célèbres jésuites sur leur origine et leur » vocation sont effrayantes, si, comme il y a toute apd parence, les projets de la Compagnie de Jésus sont » proportionnés à l'idée qu'elle a d'elle-même et de sa » destination. »
Cette idée n'a point changé. Les jésuites se croient toujours le sel de la terre, le salut du monde, et celle croyance est une nécessité politique du gouvernement de leur Institut. De là cet « orgueil intolérable » dont parlait Voltaire et dont nous recueillons encore à présent de fréquents témoignages. Le langage vraiment provocateur qu'ont fait entendre en diverses circonstances le P. Ramière, le P. Marquigny, le P. Montrouzier, au sein d'une société laïque qui les repousse, ne s'explique que par l'incroyable infatuation où ils sont de leur Compagnie, et cette infatuation elle-même est tout à la fois le principe et la conséquence de leurs CoThstitutions. En voici un saisissant exemple :
LE JÉSUITE EST PRÉDESTINÉ
J'ai SOUS les yeux un écrit intitulé : Reckerc/œs hisioriçues sur cette tradition que la mort, dans la Compagnie de Jésus, est un gage certain de prédestination; par le P. Jacques Terrien, de la Compagnie de Jésus, 1 vol. 135 pages in-8°. Poitiers, 1874, chez Oudin. Les premières lignes disent : « C'est une tradition qui remonte aux premiers temps de la Compagnie et qui s'est fidèlement conservée parmi nous, que la persévé-
rance dans notre vocation est un gage assuré de salut et qu'il suffit de mourir enfant de saiot Ignace pour trouver grâce au tribunal de Dieu. » L'auteur prouve la légitimité de cette croyance de trois manières : théologiquement, parla révélation ; historiquement, parle témoignage des saints; expérimentalement, par le récit de faits authentiques. Que peut exiger de plus la science incrédule ? Cependant cette croyance, qu'elle soit vraie ou fausse, est moins ce qui doit nous intéresser ici que rétat mental qu'elle accuse chez son auteur et qu'elle cherche à provoquer chez ses lecteurs. Voyons d'abord la preuve tirée de la parole de Dieu :
« Le P. François Borgia, dit le P. Terrien, étant en oraison à Rome en 1569, le F. Marcos entendit des exclamations qui paraissaient provoquées par une joie extrême et qui se heurtaient sans suite. Surpris de cette nouveauté, il va trouver le Père et lui demande la raison de ces éclats de voiK inaccoutumés. Le P. François Borgia hésitant à répondre, le Frère lui renouvelle sa question à plusieurs reprises et avec iraportunité : « mon Père, lui dit alors le P. François Borgia^ mon cœur ne peut plus contenir en lui-même la joie et la consolation qui l'inondent. Sachez donc que Dieu aime grandement sa petite Compagnie, et qu'il lui a fait cette faveur singulière et accordé ce privilège magnifique, comme il vient de me le révéler, que, pendant l'espace de trois cents ans, nul ne périra de tous ceux qui ont vécu, qui vivent maintenant ou qui vivront dans la Compagnie, s'ils meurent dans son sein. » On comprend, poursuit le P. Terrien, la joie du F. Marcos, que le ciel prit bientôt soin de confirmer. Car Doua Béatrix de Quevedo, à qui Dieu a révélé tant de choses extraordinaires sur notre Compagnie, et à qui sainte Thérèse, dans une apparition, dit un jour pour la rassurer dans ses inquiétudes : « Si tu as Vasfistimce de la Compagnie^ que U
restt-t'il encore à chercher et à désirer? » reçut deux fois Tassurance de la vérité de ces révélations, que le cardinal Cienfuegos discuta fort longuement et dont il s'appliqua à mettre en lumière les nombreux caractères d'authenticité. »
Il ne saurait donc y avoir aucun doute sur ce premier point. La révélation de François Borgia est de foi dans la Compagnie de Jésus et plusieurs Pères en ont reçu la confirmation de Dieu même : « Un jour, continue le P. Terrien, que le P. Fernandez, qui fut confesseur de Don Juan d'Autriche et aumônier militaire des troupes espagnoles, était plongé dans une sorte d'extase, il eut la révélation de sa prédestination à la gloire. Revenu de son ravissement et calculant par la pensée l'inestimable prix de la faveur dont il venait d'être l'objet, il fut saisi de si violents transports de joie, que, ne pouvant les contenir en lui-même, il les laissa déborder au dehors et se mit à chanter de toutes ses forces et à s'agiter dans sa chambre avec une telle véhémence que les portes et les fenêtres en étaient ébranlées. Ceux qui passaient dans le corridor et qui connaissaient la religieuse modestie du P. Fernandez, ne comprenant rien à ces mouvements inaccoutumés, s'empressèrent d'aller prévenir le Père Recteur. Celui-ci arrive et trouve le P. Fernandez dans les mêmes transports. « Père Jean, que veut dire cela?» — Mais celui-ci, ivre de bonheur : « mon père, s'écrie-t-il, je suis un de ces bienheureux qui pendant toute l'éternité doivent jouir de la présence de Dieu. » La suite montra bien qu'il n'avait pas été le jouet d'une illusion ; car dès ce moment, dit le narrateur qui nous a conservé cette merveilleuse histoire, il se mit à traiter son corps avec une rigueur nouvelle, et quand il fut près de mourir on l'entendit répéter sans cesse : « Je viens, Seigneur, je viens. »
Il y aurait plus que du mauvais goût à discuter ce
charmant petit poème auquel ont successivement travaillé tous les Pères. Si Dieu parle, il faut le croire. Mais, reprend le P. Terrien, « les trois siècles promis à François Borgia.dans la prédiction que nous venons de rapporter, paraissent écoulés depuis longtemps. Commencée en 1540, cette heureuse période a dû se clore en 1840 et laisse en dehors d'elle et nous qui vivons encore et tous ceux qui nous succéderont dans la Compagnie. Le privilège accordé à nos devanciers existe-til pour leurs successeurs ? C'est ce qui reste à examiner. » Le P. Terrien procède donc à cet examen. Pour cela il emprunte à \ Imago primi sœculi son principal témoignage, auquel il donne le nom de preuve ; car, a-t-il soin d'ajouter, les raisons de convenance ne suffisent pas et n'ont point de valeur quand il s'agit de privilèges (1). Il nous faut ici des faits.
« Sainte Thérèse, dit-il, passait à Cordoue. Un matin, après avoir communié dans notre église, elle vit sortir du purgatoire une multitude d'âmes toutes brillantes de gloire. La sainte remarqua que Notre-Seigneur vint à leur rencontre et leur donna des signes tout particuliers de tendresse. Surprise à ce spectacle qu'elle ne pouvait comprendre, elle interrogea une de ces âmes bienheureuses et lui demanda quel était le chef de leur glorieuse troupe. Elle en reçut cette réponse : a Notre capitaine est un Frère de la Compagnie de Jésus, à qui nous rendons ces hommages parce que c'est à sa vertu et à ses prières que nous devons d'être délivrées aujourd'hui. Quant à la démarche de Notre-Seigneur à son égard, il n'y a rien là qui doive surprendre et ce n'est pas une chose nouvelle ; car c'est le privilège des religieux de cette Compagnie que Jésus vienne à leur ren-
(1) Le privilège de rimmaculée-Conoeption ne repose cependant que BUP des raisons de convenance.
contre après leur mort. » En effet, ce jour-là était passé à une meilleure vie le Frère sacristain de notre église de Cordoue, qui pendant plus de trente ans avait exerce son office avec une perfection admirable. »
Un autre Père, le P. Cordeyro, rapporte un fait tout semblable qui s'est passé à Cadix en 1656, et qui, dans l'opinion du P. Terrien, s'il n'est pas une autre version du précédent, en confirme l'authenticité. « Il y a soixante ans, dit l'auteur espagnol, vivait une femme d'une vie si sainte et si exemplaire, d'une oraison si continuelle et si élevée, que souvent elle était honorée de communications divines. Elle en rendait un compte exact à ses confesseurs qui étaient de la Compagnie de Jésus. C'est pourquoi elle était très attachée à cet Ordre. Or, un jour qu'elle était en oraison, elle vit le ciel s'ouvrir et le roi de gloire, Notre-Seigneur, descendre sur la terre, accompagné d'une innombrable multitude d'anges et d'âmes bienheureuses. Arrivé en bas, ce brillant cortège s'adjoignit une âme qui venait de briser les liens de son corps et la conduisit en triomphe au ciel. La sainte, contemplant ces nierveilles, interrogeait tous ceux qui faisaient partie de cette pompe et leur demandait quelle était cette âme fortunée que la mère de Dieu elle-même et son divin fils venaient prendre en la terre pour l'emmener avec eux. On lui répondit que c'était l'âme d'un jésuite qui était mort dans la Compagnie et que c'était le privilège des religieux de cet Ordre que Jésus vînt après leur mort les chercher lui-même. »
Aucun catholique n'oserait, aujourd'hui, mettre en doute une vision de sainte Thérèse, dont les rêveries sont plus connues dans les couvents de filles et mieux écoutées que l'Évangile. D'ailleurs la croyance qu'elle rapporte a été enseignée par un capucin de Naples, Laurent de Mola, mort en 1587, en odeur de sainteté. « A la veille d'expirer, disent ses biographes, il demanda
i^ UN COLLÈGE DE JÉSUITES.
instamment qu'on fît venir un jésuite, le P. Matrose, qui se trouvait alors à Barletta. A peine celui-ci eut il mis le pied dans sa chambre : « Mon Père, lui dit-il, j'ai demandé votre paternité pour lui faire connaître de la part de Dieu ce que sa divine majesté m'ordonne de lui dire à cette heure où je vais paraître devant lui, c'est que tous ceux qui mourront dans la Compagnie de Jésus jouiront de la gloire étemelle. Voilà ce que m'a déclaré le Seigneur et ce qu'il m'ordonne de publier à haute voix. Oh! que bien heureuse est votre paternité d'appartenir à un Ordre où nul ne doit périr de ceux qui persévèrent ! » Et comme le P. Matrèse demeurait muet de surprise, n'osant en croire ses oreilles, il pensa qu'il n'avait pas bien compris et en fit la remarque : « Non, non, mon Père, reprit le mourant; je sais bien ce que je dis. C'est Dieu lui-même qui m'a dicté les paroles que je viens de prononcer. Je le répète donc, toti^s, oui, tous ceux qm persévèrent jusqu'à la mort dans la Compagnie de Jésus sont prédestinés. Voilà ce que Dieu m'ordonne de dire. » Il ne se peut rien de plus exprès, ajoute le P. Terrien, et si ces paroles sont authentiques, elles sont de la plus grande autorité ; car le mourant ne fait nulle exception ; il ne se borne ni à une province, ni à un siècle, mais d'une manière générale il dit : « Tou^ ceux qui persévèrent sont prédestinés. Or, grâce à Dieu, l'authenticité historique de cette révélation est à l'abri de toute contestation. Le P. Matrèse, choisi pour en recueillir la merveilleuse communication, était un religieux dont tous nos historiens vantent la vertu, la sagesse et l'autorité. »
Il faut donc, dit le P. Terrien, renoncer à recevoir les enseignements de la foi ou reconnaître l'exactitude et Tauthenticité de ces révélations. Pour les confirmer nous citerons, en terminant, les belles paroles de l'apôtre du Paraguay, le P« Ruiz, qui ne cessait de répéter en
mourant : « Heureux ceux gui meurent dans la Compagnie ! malheureux ceux qui ne meurent pas dans la Compagnie! » paroles que récemment encore, en 1848, le P. Roothaan a déclarées dignes de foi, en racontant l'anecdote suivante dont il avait été le témoin : « Un de nos Pères, déjà âgé, dont la conduite et la régularité laissaient à désirer, demandait à se retirer de la Compagnie. Les déraissoires étant arrivées, il tomba malade. Mais on avait beau lui représenter son état, le danger qa*il courait, surtout pour son âme, rien n'y fit; il fallut céder à ses exigences. Il se fit transporter dans une maison en face de la nôtre, et'quelques heures après il rendait le dernier soupir. Il apparut alors plein de tristesse, la figure bouleversée, à un vénérable vieillard qui priait pour lui : Qu'avez-vous donc, mon Père, lui dit ce dernier, et que vous est-il arrivé ? — Je suis damné, répondit Tapparition, et par ma faute. Si fêtais resté dsnx heures de plus dans la Compagnie, je serais raort un de ses membres et je serais sauvé. Il disparut en disant ces mots. » Nul ne voudra contester ce témoignage du P. Roothaan, qui a occupé le généralat de 1822 à 1853»
Après avoir rapporté un certain nombre d'autres faits analogues, le P. Terrien, voulant montrer que la croyance de la Compagnie n'a pas varié sur ce point, ajoute : « Cette année même , 1874, le P. Andinolfl, mort à plus de quatre-vingts ans passés, ne se lassait pas de répéter au Père qui l'assistait : « Mourir dans la Compagnie de Jésus, tout est là, »
Je ne pense pas qu'on veuille mettre en doute la bonne foi du P. Terrien. Mais, alors, que dire de son état mental? Que penser d'une Société qui entretient de telles croyances et qui se sert de pareils moyens de gouvernement?
INFATUATION DU JÉSUITE
Ces doctrines, que nous voudrions croire personnelles au bon Père ou tout au plus spéciales au scolasticat de Brest, dont il est le Recteur, sont celles de toute la Compagnie. Leur première rédaction, probablement faite pour exalter la foi de l'impératrice, remonte à Tannée 1867. a Seulement, dit Tauteur, il avait semblé préférable jusqu'ici de ne point en favoriser la diffusion et de Tabandonner au bon plaisir de chacun, tout en recueillant des matériaux qui avaient échappé aux premières recherches et en préparant une nouvelle rédaction moins imparfaite que la précédente. » Après avoir mis sept années à compléter cette nouvelle rédaction, le P. Terrien déclare que « les épreuves extraordinaires que traverse la Compagnie ont fait juger a%x Supérieurs que c'était le temps de I^l répandre parmi nous. » C'est donc la Compagnie elle-même qui s'exprime par la bouche du P. Terrien et qui croit opportun de répandre aujourd'hui ces doctrines. Ce seul fait nous atteste une fois de plus le caractère exclusivement politique de la Compagnie, qui se préoccupe bien moins des intérêts de l'Église que des siens et beaucoup plus de l'utilité de ses légendes que de leur orthodoxie. En présence des calamités qui sont venues fondre sur la France et que ce malheureux livre du P. Terrien a peut-être préparées, la Compagnie ne songe qu'à elle-même et ne travaille qu'à une chose : exciter le zèle de ses membres et le fanatisme de ses amis pour engager contre nos institutions libérales un dernier combat.
Le P. Raraière ne nous offre-t-il pas un autre remarquable exemple de cette infatuation du jésuite pour sa Compagnie, lorsqu'il s'écrie gravement que la France a et n'a que deux historiens à opposer à TEurope : le P. Daniel et M. Laurentie? Ailleurs, lorsqu'après avoir dit que Dieu est maître de toutes choses, il en conclut que le Pape, son vicaire, et le prêtre, son ministre, ont nécessairement les mêmes droits, est-ce sa raison ou sa bonne foi qu'il faut accuser de ce sophisme? Enfin, lorsque, d'accord avec V Apostolat catholique de Rome, il fonde en 1860, sous le nom de Sainte ligue des cosurs chrétiens ou ^'Apostolat de la prière, l'immense ligue politique et religieuse dont nous ressentons aujoud'hui les effets, ne veut-il pas réaliser entre les mains de sa Compagnie la monarchie universelle rêvée par Loyola? Et lorsque le P. Du Lac, à qui l'on reprochait que certains élèves de l'institution de Sainte-Geneviève avaient connu à l'avance les programmes des concours, répondait avec une audacieuse assurance : « J'affirme sur l'honneur que les élèves de l'École n'ont pas connu le programme, » croyant échapper par ce subterfuge à la vindicte publique, n'était-il pas heureux d'immoler son honneur à celui de son institut?
La divinisation d'elle-même à laquelle se livre la Compagnie de Jésus est donc une nécessité de son existence. Et parce que, depuis la confusion des deux pouvoirs spirituel et temporel entre les mains du Souverain Pontife, confusion d'où sont sorties les prétentions de Grégoire VII, devenues aujourd'hui des dogmes, les doctrines essentielles de la Curie romaine, que la Compagnie de Jésus a pour mission de répandre et de faire triompher, sont radicalement opposées, en matière de droit public comme en matière de droit privé, aux maximes, coutumes etlibertés de la France, les jésuites, obligés de se préférer à tout, se voient constamment
dans la nécessité soit de combattre soit de corrompre Tespril public, et d'avoir en toutes choses un langage équivoque. De là renseignement nécessairement corrupteur qu'ils répandent autour d'eux.
Malheureusement, cette inimitié contre nos institutions, qui les a fait exclure pendant trois siècles de toutes les fonctions publiques et spécialement de renseignement, est au contraire, aujourd'hui, par suite de nos discordes et de la haine que nous vouons à tout gouvernement établi, ce qui les fait estimer. On recherche leurs Collèges, non par religion, mais par ambition, par calcul, pour faire son chemin avec eux et par eux dans la lutte qu'ils ont entreprise contre la France au profit de Rome. « La Compagnie de Jésus est ce qu'elle est, dit-on; elle n'est ni réformable, ni transformable, mais les grands services qu'elle a rendus dans l'éducation de la jeunesse compensent amplement les reproches qu'on est en droit de lui faire. »
Il y a là bien du sophisme. Nous allons le montrer. De plus cette doctrine revient à dire : « Qu'importe que nos fils soient corrompus, pourvu qu'ils réussissent! » Mais dans ce cas, TÉtat, tuteur naturel de la communauté, n'a-t-il pas le droit d'intervenir, et nos législateurs n'ont-ils pas fait fausse route depuis cinquante ans, en voulant le réduire à sa plus simple expression? Ne doit-il pas grandir à mesure que la cité se développe, et ne faut-il pas qu'il reste armé tant qu'il a devant lui cet autre État fanatique et caché qui s'appelle la Compagnie de Jésus?
ÏY
LEURS DOCTRINES PÉDAGOGIQUES
Les jésuites ne disent du bien que d'eux-mêmes. Ils laisseot à leurs amis le soin de dire le mal qu'ils pensent des autres Ordres religieux. C'est ainsi qu'ils sont parvenus à accréditer l'opinion sans fondement de la supériorité de leurs écoles. De plus, s'étant rendus maîtres des congrégations romaines, ils n'ont jamais hésité à faire condamner comme hérétiques ceux qui ne pensent pas ou qui n'enseignent pas comme eux. Après avoir obtenu la destruction des écoles si fréquentées et si savantes de Port-Royal, ils ont contraint les Oratoriens, leurs maîtres, à fermer leurs Collèges. De nos jours, il a fallu recourir aux tribunaux pour imposer silence à leurs écrivains, qui avaient, en 1876 comme en 1843, commencé une campagne de délations et de diffamations centre l'Université.
Bien qu*ils n'aient jamais produit d'hommes supérieurs, sauf peut-être Voltaire, il y aurait de Tinjustice à ne pas reconnaître qu'ils ont toujours eu de nombreux succès et répondu à l'attente des familles. Cela tient à ce qu'ils font des spécialistes. Ils ne cherchent pas à élever l'humanité, mais à l'utiliser. Ils ne s'appliquent pas à développer harmonieusement toutes les facultés de l'àme, ils travaillent à cultiver une aptitude dominante afin d'en tirer parti. Ils ont, en un mot, un enseignement utilitaire. N'ouvrant leurs Collèges que pour eux-mêmes, c'est-à-dire pour se recruter et pour se procurer des adeptes « qui les servent plus tard dans les différents postes de l'État,» ils approprient leur enseignement aux nécessités du moment. Ils ont fait, dans Tancienne monarchie, des hommes de cour, comme ils font à présent des Saint-Cy riens. Si nous voulions exprimer d'un njot le genre d'éducation qu'ils pratiquent, nous dirions qu'elle n'a pas pour but de corriger les mauvais penchants de la nature, mais au contraire de les utiliser pour la plus grande gloire de Dieu et d'euxmêmes.
L'important pour eux est de réussir ou d'avoir partout des amis. On verra tout à l'heure à quel prix ils obtiennent trop souvent leurs succès. Mais cela même les recommande à l'attention des familles. Plus l'enseignement qu'ils donnent est terre à terre, plus il offre de garanties aux parents contre les rêves d'idéal qui tourmentent parfois la jeunesse. Il sort de leurs écoles des officiers, des ingénieurs, des polytechniciens, des avocats, des marins, des hommes positifs qu'ils aideront à faire leur chemin et qui leur rendront plus tard des services déterminés. Voilà ce qui fait croire à la supériorité de leurs collèges. Mais pour un brillant élève, que de fruits secs I Qu'on songe qu'ils ont élevé toute la noblesse française depuis 1.830, et qu'on voie ce qu'ils
en ont fait ! C'est depuis lors qu'il est devenit de bon goût, d'abord, dans les hautes classes, dans la bourgeoisie ensuite, de placer ses enfants dans leurs maisons. Il a bien fallu, pour justifier celte mode, prétendre que les mœurs et les études y sont mieux surveillées qu'ailleurs. C'est le contraire qui est le vrai, et déjà le vice honteux qu'on leur reprochait autrefois a reparu parmi nous.
Obligés, pour répondre à l'esprit de leur Institut, de se plier à toutes les nécessités de la société, ils établissent leurs méthodes d'enseignement, non d'après des principes à eux, mais d'après les exigences des familles. Hommes pratiques avant tout, ils n'ont qu'un but : Rendre la vertu facile et le savoir brillant, ou donner un vernis d'éducation. En effet, à quoi bon la science, puisque l'on a dans la Bible, interprétée par l'Église, toutes les vérités utiles, possibles ou nécessaires ici-bas ? A quoi bon la connaissance de l'histoire, puisque Ton a dans la Compagnie une règle vivante de conduite? L'enseignement classique n'a et ne peut avoir pour objet que d'apprendre à parler agréablement sur toutes choses. En 1832, le P. Roothaan, cédant aux instances de la noblesse, demanda que l'on rendît l'enseignement des Collèges de la Société plus conforme à celui des Universités de France et d'Allemagne, en y introduisant l'étude des sciences, de l'histoire et des langues. Il ne put vaincre la routine. On lui répondit que l'étude des anciens ne sert qu'à former le style et que l'étude de l'histoire est la perte de ceux qui s'y vouent. La rhétorique suffit. C'est ce que le P. Beckx, nouvellement élu Général, en 1854, déclara nettement alors. « Nos Gymnases, dit-il dans une Circulaire destinée à mettre fin à des conflits pédagogiques qui s'étaient élevés dans le sein de la Compagnie, nos Gymnases resteront ce qu'ils sont, une pure gymnastique pour l'esprit, laquelle consiste bien moins dans l'acquisition
10 UN fiOLLÊGE DE JÉSUITES.
d'un savoir réel que dans la culture de la forme. » Il en est de même de la morale, dont le but, à leurs yeux, est moins de faire pratiquer le devoir que de le rendre aimable. Sous ce rapport, ils ont depuis longtemps fait leur preuve. On connaît leur doctrine. Pour pécher, il faut savoir que Ton pèche. Quelque grave que soit une faute, si Ton n*a pas Fintention d'oilenser Dieu en la faisant, si Ton ne songe qu'à ce qu'elle a de contraire à la raison, mais non point à ce qu'elle a de contraire à la foi, on commet évidemment un péché contre la raison, xxa péché philosophique, mais non pas un péché contre la foi. Dès lors tous nos actas sont indifférents en eux-mêmes ; c'est notre intention qui fait leur valeur. L'étude de la morale n'a donc pas plus d'objet que celle de la science.
Ces doctrines ne sont point sorties toutes faites du cerveau d'Ignace. Son esprit inculte ne connaissait que deux principes : le bien et le mal, et deux mobiles à nos actions : le plaisir et la peur. Elles se sont formées plus tard. Laynez, qui fut le premier successeur de Loyola, en 1538, fut aussi le véritable fondateur de la Compagnie. Agent avoué de la cour de Rome, envoyé au concile de Trente par Paul III pour y défendre les prétentions de la Papauté, il en profita pour exalter la curie romaine et pour attaquer avec la çlus grande violence le droit de juridiction que les Évoques tiennent de leur ordination, comme successeurs des apôtres, coopérateurs du Pape, et sijr lequel repose l'infaillibi' lité de l'Église. « Laynez, dit un historien du Concile, eut la témérité de combattre ce sentiment, qui était celui de l'Église universelle. Il le fit par trois discours où il débita tant d'extravagances que les Pères en furent scandalisés, le cardinal de Lorraine révolté, et que l'Evêque de Paris s'éleva avec force contré lui. Mais ce qui mit au jour tout le fanatisme que son sein recelait, cç
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fut l'article de la réformation de TÉglise dans son chef et dans ses membres. Quelque nécessaire qu'elle fût, Laynez, dont le Pape avait acheté la plume, ne craignit pas de la traverser. Il soutint que le Concile n'avait pas le droit de réformer l'Église de Rome et que c'était une hérésie de soutenir le contraire. Il porta qième la folie jusqu'à vouloir prouver que les Annates étaient de droit divin (ce qui, par réaction, amena les pouvoirs civils à les supprimer). Ainsi s'éleva par degrés ce monstrueux colosse de vaines doctrines et de fausses dévotions qui minait déjà l'Église et qui la transforma peu à peu en une œuvre de pure politique ou de police sociale. Jacques Laynez en jeta les fondements par son audace ; François de Borgia l'accrut par sa faiblesse ; Qaude Aquaviva la consomma par son habileté. » Ce fut, en effet, ce dernier qui introduisit dans sa Compagnie le probabilisme et toutes ces doctrines louches ou perverses qui ont immortahsé lès jésuites.
Frappé du succès et de l'éclat prodigieux qu'un Père delà Compagnie, le P. Prudence de Montemayor, venait d'obtenir à l'Université de Salamanque, dans la soutenance d'une thèse sur la Théologie accommodée aux temps, Aquaviva fit venir à Rome, en 1584, six théologiens jésuites des diverses nations de l'Europe et les chargea de composer un traité sur le choix des opinions, TTOctaius de opinionum delectu, dans lequel on enseignait (p. 10) ^ que, quand il y aura des opinions de quelque auteur que ce soit qui seront mal reçues dans un pays, on se gardera bien de les soutenir en ce lieu-là, quoiqu'on puisse les enseigner en d'autres. ^ L'objet de cette recommandation était de substituer peu à peu la doctrine de Laynez à celle de saint Thomas.
L'ouvrage des six théologiens parut en 1S86, sous ce titre : Ratio atque Institutio studiorum. On y faisait une loi de suivre en tout la doctrine de l'École, sauf
en quelques points, paucisexceplis, et Tun de ces points relatif à la grâce ayant été condamné par Sixte-Quint, Aquaviva fut obligé de faire retoucher la Sèffle des Études par Gonzalès, Tuccius et Azor, qui la modifièrent une première foison 1590, puis une seconde fois en 1594, ordonnant alors, par une ingénieuse distinction, de suivre saint Thomas seuleument dans la pratique, Juxla praxim. Cette subtilité déplut à Clément VIII, qui força les jésuites à se rétracter. Ce ne fut qu'en 1599 qu' Aquaviva prit sur lui-même de passer outre et de déclarer « qu'on pouvait s*écarter de saint Thomas sur quelques points, puisque les Thomistes eux-mêmes n'hésitaient pas à le faire. » Cette liberté devint bientôt une licence. Il y eut un soulèvement général des jésuites contre les thomistes (1). Valentia innova en Allemagne, Lessius en Flandre, Fonseca en Espagne, Maldonat en France, Molina en Portugal, Salmeron en Italie, Possevin en Savoie, et V Imago primi sœculi put dire avec raison, en 1650, que « la Compagnie de Jésus avait changé la face de la chrétienté. » Combien cette vérité n'est-elle pas plus manifeste aujourd'hui?
LEURS PROGRAMMES
Le plan général des études ou la Régula studiorum, que l'on trouve dans la quatrième partie des Constitutions, ne contient donc absolument rien d'original
(1] Léon XIII a donc fait le maximum de ce qu'il pouvait faire contre les jésuites, en publiant sa récente Bulle en faveur de renseignement de saint Thomas; et, chose triste à dire, personne n*a paru ou n'a voulu s'en apercevoir en France!
quant à la pédagogie proprement dite. Le cours entier des études s'y trouve distribué, comme on le faisait alors, en trois grandes classes, trivium, qui sont : la Grammaire^ les HuwAxnités^ la Rhétorique^ en sorte que la rhétorique y tient à elle seule autant de place que l'étude et la connaissance des langues. Ces trois classes se subdivisent en plusieurs sous-classes qui conduisent rélève aux deux cours supérieurs de Philosophie et de Théologiey selon qu'il se destine à l'Église ou au monde. Il n'y a rien là qui soit spécial aux jésuites.
Il faut en dire autant de leur manière d'enseigner. Loin de vouloir innover, ils s'appliquèrent à suivre la méthode de Sturm qu'ils trouvèrent alors en usage. « Ils la remanièrent même, ditHuber, dans le sens d'un retour à la scolastique, qui voulait que toute connaissance procédât d'une vérité de la Foi, qui excluait d'une manière absolue les sciences naturelles et historiques, et qui faisait de la rhétorique la seule étude vraiment utile, puisqu'on avait dans la Révélation le principe de toute connaissance. »
En effet, selon la Régula studiorum, l'enseignement ne peut et ne doit avoir pour objet que de « faire connaître aux hommes leur créateur et sauveur. Le Recteur fera en sorte que ce but de l'éducation soit atteint. Il recommandera aux professeurs de toutes les classes d'éveiller dans l'âme de leurs élèves l'amour de Dieu. Ils tiendront la main à ce que ceux-ci se livrent au culte de Marie, lisent les Vies des Saints et se confessent tous les mois. Ce résultat devra être obtenu non seulement des scolastiques (ou élèves jésuites) et de tous les internes, mais aussi des externes. Les scolastiques ne doivent chercher dans leurs études que la gloire de Dieu et le salut de leur âme. Les livres des poètes et autres auteurs qui pourraient nuire sM\7naurs (et l'on sait qu'en théologie, ce mot s'applique à tout
ce qui procède de la volonté) ne seront pas tolérés dans nos écoles à moins qu'ils ne soient expurgés. Que personne n'introduise des questions nouvelles ou des opinions qui n'appartiennent pas à des auteurs autorisés, même sur des points qui n'intéressent pas directement la foi^ et que l'on évite les questions oiseuses. »
Il va sans dire que la philosophie est mise dans la dépendance absolue de la théologie. Le professeur doit traiter cette science de telle façon qu'elle conduise à la foi, et spécialement a la connaissance des dogmes. Aussi est-il tenu d'avoir suivi le cours de théologie en entier et d'avoir fait en outre deux années d'études compté* mentaires, « afin que sa doctrine soit bien sûre » et se montre réellement ce qu'elle doit être, « la servante de la théologie. » Le professeur ne s'écartera de l'enseignement d'Aristote que sur les points où celui-ci est contraire à la foi orthodoxe. Il passera sous silence les chapitres de la métaphysique relatifs à Dieu et aux intelligences, parce que ces matières sont dans une dépendance trop étroite des vérités révélées. Quant aux commentateurs d'Aristote qui n'ont pas bien mérité de la religion chrétienne, comme Averroès (et plus tard Descartes), « le professeur fera un triage de leurs œuvres et empêchera les élèves d'y prendre goût. »
L'enseignement des jésuites tend donc à étouffer toute curiosité scientifique ou à faire en sorte que les esprits tie se passionnent jamais pour la vérité. Il est peut-être très pieux, mais il est évidemment le contraire de ce que doit être un enseignement chrétien. Il comprime et rend égoïste. Il en résulte à la longue un abaissement des èmes, une diminution des forces sociales, dont nous avons ressenti les effets en 1870.
Si l'on jette un coup d'tEll sur l'ensemble des matières enseignées datis les Collèges des jésuites, en dehors de leurs Écoles spéciales, on volt que les sciences
y sont frappées d'une exclusion systématique. « Dans les classes inférieures, dit Huber, il n*est question de rhistoire qu'en passant, et dans les classes supérieures elle brille par son absence (1). » On n'enseigne même pas l'histoire de l'Église, en Suisse, en Italie, en Allemagne, et celle que l'on enseigne en France y est tellement falsifiée qu'il vaudrait mieux la supprimer. « L'étude des mathématiques est très négligée et les sciences naturelles n'existent pas dans leurs programmes (2). Ils débitent encore gravement les théories d'Aristote sur la physique. La médecine et la jurispru* dence sont exclues systématiquement, » excepté en France où ils cherchent à peupler les tribunaux de leurs fruits secs et à s'emparer des charges ministérielles, des offices de notaires ou de médecins pour se rendre maîtres des familles. « Mais partout leurs élèves se livrent avec ardeur aux discussions orales qu'on entoure souvent d'une grande pompe. On fait des compositions, on prononce des discours, on récite des morceaux oratoires des poètes et des classiques; on organise surtout des représentations théâtrales,» qui développent l'imagination et font oublier ou dédaigner les sciences de raisonnement. La rhétorique est en grand honneur parmi eux, attendu que leurs élèves, ne devant être que leurs agents dans le monde, n'ont besoin que de savoir exposer avec art les doctrines qu'ils puisent dans la So-
(1) Constitutions, part. IV, chap. ii, § 2.
(2) Il y a des Pères, voués à renseignement, qui s'occupent de ces questions pour y répandre leur probabilisme ; mais l'ignorance des autres dans les matières d'exégèse, de géologie, de linguistique, est inimaginable. En 1871, j'ai rencontré un substitut, élève des jésuites d'Avignon, <|ui n'avait jamais entendu parler de Bûchez ni de SaintrSimon. « Le nom de Henri IV, dit le P. Lavalette, ne nous avait pas été prononcé une seule fois pendant mes huit années d'études, et à dix-sept ans j'ignorais encore à quelle époque et comment la maison de Bourbon s'est établie sur le trône. »
ciété. En général, la pédagogie jésuitique prend grand soin de la tournure extérieure. L'ex-jésuite Cornova dit qu'en représentant des pièces de théâtre, « la jeunesse apprend à se tenir comme il faut, à avoir, ce qui est souvent la meilleure des recommandations, une bonne tournure. » Avoir bon air est ce qu'ils prisent par-dessus tout ; les Constitutions en font même une condition pour être admis dans la Société, parce « qu'un extérieur agréable est ordinairement un sujet d'édification pour les personnes avec qui on est en rapport ; » et de même que la piété consiste pour eux dans une bonne tenue à l'église, le véritable mérite, à leurs yeux, est de faire bonne figure dans le monde. Ils ont un petit saint, Stanislas Kotska, véritable Adonis de vingt ans, peigné, fardé, musqué, qui a fait tourner plus de têtes et dévoyé plus de jeunes âmes que Manon Lescaut et Paul et Virginie tout ensemble. Comment les mères de famille résisteraient-elles a tant de séductions réunies ?
LEURS MÉTHODES
Mais, à défaut d'un enseignement spécial, n'ont-ils pas des méthodes particulières qui leur assurent de brillants succès?
Ils voudraient bien accréditer cette fable et faire croire qu'ils possèdent un secret comme celui du célèbre Roscius, pour faire réussir leurs élèves. Un professeur de l'Université, M. Salgues, a fait justice de cette ridicule invention.
« En quoi, dit-il, consisterait donc ce prétendu secret?
» Serait-ce parce qu'ils apprennent à leurs élèves à jouer la comédie, à se travestir en histrions sur des tréteaux de collège ?
» Serait-ce en les formant au rôle odieux de dénonciateurs, en les exerçant à se surveiller réciproquement pour rendre compte au Père Recteur de la conduite de leurs camarades ? Chez eux, en effet, la délation est obligatoire. « On demandera également (au novice) s'il » trouvera bon d'être corrigé par les autres et de servir » à son tour à leur correction, et s'il consent à se con- » former à l'exemple des personnes de la Société qui se » dévoilent mutuellement, manifestant sese invicem^ » sans préjudice de l'amour et de la charité récipro- » ques. » (Constit., ch. iv, S 8.)
» Serait-ce au moyen des livres qu'ils leur mettent entre les mains et où se trouvent trop souvent les plus funestes doctrines, l'apologie de Ravaillac et de la Saint-Barthélémy, par exemple ?
» Ce prétendu secret serait-il enfin celui qu'un ancien magistrat, rempli de savoir et d'esprit, a décrit si gaiement dans un petit livre assez rare intitulé : YOr- Ulianisme des jésuites? »
Les jésuites, en effet, convaincus par eux-mêmes du servilisme de la nature humaine, n'attribuent qu'un mobile à nos actions, l'égoïsme, qui se traduit naturellement sous deux formes : Vespérance ou la crainte. La récompense et le châtiment sont donc, à leurs yeux, l'unique source des vertus humaines. C'est sur cette base étroite que reposent leur politique et leur morale. C'est de ce principe grossier que s'inspire leur dévotion tour à tour énervante ou cruelle. Les enfants qui sont insensibles aux douceurs des confréries de la Vierge doivent donc être soumis au régime des verges. « Nous recommandons à ce propos, disent les Constitutions (ch. vu, S 2), qu'on ne manque pas de châtier
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les écoliers autant qu'ils en auront besoin ; mais le châtiment ne doit pas être administré par quelqu'un de la Société. » La correction manuelle est aussi nécessaire dans rédifice d'Ignace que le bourreau dans la société de Joseph de Maistre. Elle en est la base et la clef. Et parce que les jésuites n'hésitent pas à chasser les élèves qui ne veulent pas se soumettre à ce régime brutal ou qui n'offrent point des garanties suffisantes de docilité, on attribue à l'emploi des verges des succès qui ne sont le plus souvent que les fruits de l'hypocrisie et de la peur.
« C'est une particularité digne de remarque, dit M. Saignes, que saint Ignace n'a point oublié, dans ses Constitutions, le grand moyen de perfectionnement religieux et littéraire qui réside dans les branches menues du bouleau. Il a voulu, et c'est un des points fondamentaux de son Ordre, que chaque collège eût un fonctionnaire actif et robuste, préposé à l'exécution des sentences correctionnelles, et que ce fonctionnaire ne fût point un membre de la Société.» On a, sur ce point, des traditions fameuses qui sont venues jusqu'à nous- Ainsi un nommé Florent Berger, « chef des licteurs du collège de Clermont, à Paris, vivait noblement des douze sous qu'il recevait par exécution et attendait avec une louable fierté les dons volontaires des parents qui voulaient exciter ou modérer son zèle. Aussi ne l'appelaiton que le « juste Berger. » Comme il avait les meilleures pratiques du royaume, dit son historien, « il n'était pas d'écrivain célèbre, soit en prose, soit en vers, qui fût en aussi grande réputation que lui dans le monde latin. Pendant vingt ans d'exercice, il s'était fait connaître de tout ce qu'il y avait de plus distingué dans TÉglise, dans l'épée et dans la robe ; il n'était pas de jeune seigneur qui n'eût des raisons particulières pour garder sa mémoire, et ses exploits auraient passé à la posté-
rite si, au lieu de les graver sur la chair faible, il avait pu les graver sur le bronze. Jeaad'Alba, qui Tavait précédé, pratiquait avec trop de zèle la doctrine de ses maîtres sur la compensation occulte et se faisait chèrement payer ses cruelles exécutions.
» Rodez, Aurillac, Saint-Flour, Billom, Le Puy, collèges célèbres où dominaient jadis les révérends Pères, vous avez tous gardé, s'écrie M, Salgues, le souvenir des exploits de Barthélémy Donat, car sa renommée s'était étendue dans toute la province de Toulouse. Les bras de Berger et de Jean d'Âlba étaient de velours et de coton en comparaison des bras de Barthélémy Donat. Nulle part la puissance exécutrice n'était plus prompte qu'au collège de Rodez. Là étaient deux inexorables juges, le P. Pardine et le P. Sallilé, auprès desquels auraient pâli Minos et Rhadamante, si on pouvait pâlir en enfer. De son côté , Barthélémy Donat n'était pas un homme vulgaire, comme la plupart des gens de son métier; c'était un nourrisson des Muses, un élève de seconde, auquel la nature avait départi une figure mâle et des bras vigoureux. Les jésuites ajoutaient à ces dons le victum et le vestitum, et, grâce aux soins qu'on avait de sa santé, il était toujours prêt à exercer son ministère sans faiblesse. Il passait avec une célérité incroyable de la classe de seconde à la troisième, de la troisième à la quatrième et de celle-ci aux classes inférieures, pour revenir aussitôt à la seconde, partout où l'on réclamait son office. »
Les Pères jésuites de Toulouse, afin d'accoutumer leurs élèves à se rendre mutuellement ce genre de services, choisissaient dans leurs classes les disciples les plus robustes pour ramener leurs camarades à la conscience du bien par des arguments a posteriori; en sorte que le même individu pouvait passer alternativement de l'actif au passif et, par ces heureuses transitions, join-
dre le précepte à l'exemple. Je ne finirais pas si je voulais nombrer les exploits de Barthélémy Donat. A Rodez, l'âge et la qualité ne faisaient rien; les arguments de Donat pénétraient en rhétorique comme dans toutes les classes, et l'auteur de YOrHlianisme nous parle d'un abbé Rosier, jeune rhétoricien que le P. Bondetty, son régent, remit entre les mains de Donat, dont il supporta les arguments avec si peu de courage que ses camarades en firent un sujet de plaisanterie et parodièrent ses gémissements sur l'air du Stabat Mater, parodie plus scandaleuse que plaisante, mais qui eut un grand succès dans le collège de Rodez et que M^ d'Hermopolis a peut-être chantée dans son jeune âge :
« Quis est ille qui non fleret Correctorem si videret Levaniem lou camisou De rabadou Rousierou?
Qais posset non contristari Correctorem contemplari Levantem lou camisou ^ De l'abadou Rousierou? »
Les châtiments corporels sont encore pratiqués aujourd'hui dans tous les collèges des jésuites. Ils conviennent parfaitement, d'ailleurs, au régime de promesses et de menaces, c'est-à-dire au système de corruption qui fait le fond de leur l'enseignement. Ils brisent la volonté, ils humilient la nature. Ils la préparent à des sacrifices de dignité, d'honneur plus grands encore. Après avoir obéi par peur, on croit par politique et l'on en vient à penser, avec les docteurs de la Compagnie, qu'il vaut mieux pratiquer sans croire que croire sans pratiquer. Cependant il est probable que, dans remploi des corrections manuelles, les jésuites veulent
surtout montrer qu'ils sont investis de Tautorité des pères de famille. Quoi qu'il en soit, la cause des succès qu'ils obtiennent dans l'enseignement n'est point là, et pour le prouver, il suffit de nous rappeler et de résumer ce qui précède :
I. — Les jésuites sont des hommes politiques; ils ne travaillent que pour eux-mêmes. Chez eux tout est positif et pratique. Ils cultivent les arts qui plaisent, les sciences qui rapportent, rien qui élève. Les âmes y sont constamment tenues dans ces régions moyennes qui ne font point les grands peuples, mais où réside, dit-on, le bonheur. Faire son chemin en faisant son salut, tel est le dernier mot de ces pieux égoïstes, pour qui les mots de famille, de patrie, d'humanité n'ont pas de sens.
IL — Ils conspirent donc tout naturellement avec les pères de famille pour inculquer, dès le bas âge, à leurs élèves, des sentiments positifs, des vertus utiles, le désir de réussir, le besoin de plaire, et surtout l'habitude de rapporter tout à soi et soi tout à Dieu « dans le sacré cœur )i^es bons Pères.
III. — Enfin, ne perdant jamais de vue le but de leur Institut, qui est de gouverner les États, et n'ouvrant leurs collèges que pour y recruter des disciples, ou tout au moins des amis capables de les aider un jour dans le monde, non seulement les jésuites s'attachent plus que d'autres à leurs élèves, qu'ils choisissent de préférence dans les classes dirigeantes de la société, écartant sans pitié, selon le précepte d'Ignace, ceux qui ne pourraient pas être utiles à la Compagnie; mais, de plus, ces élèves étant presque toujours des personnages que l'on caresse ou des candidats que l'on forme, et, pour ce motif, le Père Recteur n'hésitant jamais à déplacer un maître qui ne réussit pas auprès d'eux, les Pères Régents sont tenus, par
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intérêt autant que par devoir, de vivre dans les meilleurs termes avec eux ou d'éviter ce ton rogue et pédagogue que Ton contracte trop souvent dans les autres corps enseignants. « Voilà pourquoi, dit fort sagement Tabaraud, les jésuites lurent toujours haïs en corps et aimés comme particuliers, parce que Taversion qu'on avait pour eux ne portait que contre le régime corrupteur de leur Institut, tandis que l'affection était personnelle aux individus. » Sainte-Beuve a fait la même remarque. Les jésuites répondent à cela : « La Chambre des députés ne se croirait-elle pas offensée si quelqu'un écrivait ; Chaque député pris à part est un galant homme, mais l'Assemblée en corps ne vaut rien. » Le sophisme est manifeste, car la Chambre des députés ne forme point une corporation régie par des règles qui eu corrompent l'esprit. Nous n'avons, d'ailleurs, qu'à entrer dans un collège de la Compagnie pour constater les tristes fruits de l'éducation qu'on y reçoit.
Lajeiinesse, naturellement généreuse, qui contracte, sous la direction des jésuites, Thabitude de ne songer qu'à soi, prend ainsi pour elle-même un sentiment préiM)ce de satisfaction, qui lui rend agréable la société de ses maîtres. Il est donc vrai de dire que ceux-ci ne conquièrent l'affection de leurs élèves qu'en leur faisant perdre leur ingénuité. Ils les corrompent pour les iséduire. Le collège des jésuites de Tivoli, près de Bordeaux, nous en offre un mémorable exemple.
Nous ne parlons pas ici de la corruption des mœurs, quoique, à vrai dire, les bons Pères ne soient pas non plus sans reproche sous ce rapport. Il s'agit de la corruption de Tesprit, des capitulations de conscience, des trafics sacrilèges, des captations d'héritages, dont les ultramontains nous ont donné dans ces derniers temps de si nombreux témoignages. Il s'agit surtout de la perversion du parti que M. de Falloux appelait, en 1853, le parti catholique, réclamant la liberté civile et religieuse pour tout le monde, et devenu aujourd'hui le parti clérical, groupé sous le drapeau du Syllaàm, au nom du Sacré-Cœur, et n'acclamant la liberté
du iie>i que pour assurer la domination des jésuites. Il est clair qu'une révolution considérable s'est accomplie dans rÉglise, et que cette altération de l'esprit chrétien remonte à la loi de 1850, qui a livré nos maisons d'éducation à l'influence pernicieuse de la Société de Jésus dont le propre est de croire et de faire que le monde se partage en deux camps : fanatiques et athées^ qui veulent s'exterminer l'un l'autre et qui rendent ainsi le despotisme nécessaire. C'est pourquoi les pouvoirs absolus l'ont toujours appelée à leur aide. Ce fut la faute de l'Empire. Nous avons vu le mal naître, s'enraciner, grandir. Nous l'avons dénoncé en toute circonstance. « On ne rendra point la France cléricale, » écrivions-nous en 1852; et dix-sept ans plus tard, après les lamentables élections de 1869, que des politiques à courte vue prenaient pour une victoire de l'ordre, nous disions : « Un pays où MM. de Montalembert, de Falloux, Prévost-Paradol, Renan, Laboulaye, Carnot et tant d'autres, dont nous n'épousons pas les doctrines, mais dont nous honorons le caractère, ont été battus par des DréoUe, des Duvernois, des Rochefort, est un pays malade, bien malade, qui se vengera de la candidature ofQcielle par la révolution. » Elle était imminente. Les premiers mois si troublés de 1870 l'ont bien fait voir. On crut l'éviter en acceptant la guerre, on ne fit que la précipiter. M. de Lamennais, témoin d'une situation analogue, disait en 1824 : La société se partage aujourd'hui en deux peuples : l'un croit tout ce que l'autre nie, aime tout ce que l'autre hait. » Agent docile de la Congrégation, il voyait alors le remède dans un retour complet aux doctrines des jésuites. On sait combien il a changé dans la suite. Mais les jésuites n'ont pas changé. Leur enseignement n'a fait que se propager en France, où les deux peuples sont plus divisés que jamais. Des politiques, en les flattant tous les deux, ont cru les
dominer l'un par Tautre. Ce machiavélisme les a conduits à Sedan. Cependant les avertissements ne leur ont pas manqué. De temps en temps des explosions signalaient à l'indignation publique la marche incessante et cachée de la Congrégation. Mais de hautes influences intervenaient aussitôt et tout rentrait dans le silence. La presse radicale, ignorante et haineuse, n'était pas écoutée ; la presse modérée, toute remplie, comme elle Test encore, d'agents cléricaux, couvrait les méfaits des jésuites d'un complaisant mutisme. Seul, sans appui, attaqué, calomnié de toutes parts, j'ai lutté pendant dix ans contre cette conspiration où se rencontraient, pour tromper la France, les catholiques de toutes les écoles, les journaux de toutes les nuances et les habiles de tous les partis. C'était à qui mettrait le plus d'empressement à se faire le complice des ultramontains.
Vers la fin de 1868, en vue des élections qui se préparaient, le gouvernement eut besoin du concours des jésuites. Mais ceux-ci, battus sur la question de la liberté du haut enseignement qu'ils croyaient obtenir, puisque M. Duruy lui-même la leur avait concédée, engagés d'ailleurs dans ï Union libérale qui la leur promettait, n'étaient pas disposés à se rallier sans conditions. On voulut les y contraindre. Une plainte, comme il en existe constamment dans les cartons du ministère, et que le plus souvent on étouffe dans l'intérêt de Tordre, devint l'arme dont on se servit pour les rendre plus conciliants. On les livra aux tribunaux. Le scandale fut immense. La presse impie en profita pour se déchaîner contre l'Église. Au lieu de frapper les ultramontains, elle attaqua tout le clergé. La confusion devint extrême et les bons Pères s'en réjouirent. Nous essayâmes de dissiper ce malentendu en publiant, le 23 décembre 1868, le récit suivant, que nous intitulâmes : Les Enfants, les pères et les maîtres.
Dans le collège de Tivoli, tenu par quelques religieux à Bordeaux, un enfant a été frappé; la mère craintive a porté plainte, l'opinion s'est émue, la justice a été saisie, les tribunaux ont condamné, et voilà l'Église ou Dieu même en question! En vérité, n'est-ce pas singulièrement se jouer de la crédule incrédulité du public?
Depuis huit jours, les feuilles révolutionnaires n'ont pas d'autre thème. Elles l'exploitent avec une obstination coupable; elles le développent, le commentent et rétendent avec une malveillance criminelle. Évoquant des fantômes, agitant les passions, elles nourrissent évidemment l'espoir, qui n'est que trop justifié, de fournir à l'impiété de nouveaux triomphes.
Nous voulons, sans rien atténuer ni déguiser, dégager Ici comme toujours la responsabilité de l'Église qu'on met faussement en cause, et sauver la dignité de la foi en montrant que ces écarts, devant lesquels V imagination recule effrayée, loin d'être inspirés par la doctrine catholique, sont, au contraire, le fruit de son plus redoutable et plus subtil adversaire : l'ultramontanisme. Il est donc temps et grand temps, ainsi que nous ne cessons de le répéter depuis trois ans, que l'Église se sépare de ce dangereux allié qui va devenir son maître, et qu'elle rejette de son sein ces obstinés sectaires.
Oui, sectaires, car en épousant jusqu'à la mort de la conscience des doctrines qui ne sont pas celles de l'Église, afin de les propager dans le monde et de les faire triompher à tout prix, les ultramon tains ont contracté l'esprit de secte et l'ont inculqué autour d'eux. C'est ce que nous montre trop bien l'affaire de Bordeaux.
Tout est instructif, mais étrange dans ce déplorable procès : les enfants, les pères et les maîtres* C'est une affiliation. Ils se savent, non pas complices^ mais soli-» daires, et l'on sent peser sur eux fcomme le pouvoir
occulte d'une intimidation ou d'une menace. Ils s'abjurent eux-mêmes, enveloppés dans une atmosphère de restrictions, de contradictions et de mensonges. Ce qu'ils ont écrit, ils le contestent; ce qu'ils ont signé, ils le nient. Partout une contrainte qui fait froid, une dissimulation qui fait peur. Du fanatisme sans piété; beaucoup de foi, pas de morale ; de l'assurance et nulle dignité !
D'où vient cela? Il est visible qu'ils ont besoin les uns des autres. Ils se tiennent, c'est une Ligue. Les maîtres guident les pères, qui mènent les enfants, et tous ensemble prétendent à conquérir et à posséder le monde. Que parlez-vous de Barbistes, de Polytechniciens, de Normaliens? Et que sont ces associations au prix de celles des ultramontains qui possèdent déjà, et ils s'en vantent, les hautes écoles et la haute administration, la magistrature, la marine et l'armfe, qui nomment partout vos inspecteurs et vos examinateurs pour s'assurer la place et le contrôle, et qui, chaque année, se réunissent, à la joie des simples, devant les mêmes au^ tels, moins pour adorer le même Dieu que pour resserrer le faisceau? Ne sont-ce pas eux qui font les bonnes affaires et les beaux mariages, qui administrent les consciences et les bourses?
Le devoir d'un bon père de famille qui songe un peu au présent, beaucoup à l'avenir, est donc d'être avec eux, et, quand il y est, d'y rester à tout prix. Pour lui c'est le repos, c'est l'honneur et la vie. Dans nos gentilhommières du Midi, nul individu bien né ou prétendant l'être ne voudrait, pour un empire, être éloigné de la Congrégation. Ainsi s'explique ce singulier procès plein de contradictions et d'enseignements.
Voyons les enfants :
Dans l'instruction, le jeune de Connat déclare qu'un « Père fouetteur » s'est présenté à lui, au cacholi et lui
a dit : «Je suis Texécuteur; quant à moi, je ne vous en veux pas, mais ma «harge est de vous fouetter, » et qu'à la suite de cette déclaration, le Père Ta fouetté jusqu'à déchirer ses vêtements. Tout cela est écrit, attesté, signé par le déposant. A l'audience, tout change. Il explique lui-même comment il a pu et dû déchirer ses vêtements. « Voilà une version, lui dit le président, qui n'atténue en aucun cas les meurtrissures dont vous avez signalé les traces noires sur votre corps à onze jours de date de cette correction. Voyons, ne vous aurait-on pas engagé à atténuer, à modifier votre première déposition ?
R. Monsieur, on m'a laissé libre. (Mouvement dans l'auditoire.)
Après lui vient un descendant bien descendu de Simon de Montfort; c'est évidemment un enfant gâté, nerveux, qui se croit tout permis ; sa bizarrerie touche à la folie. Il a la volupté de la souffrance, ce qui serait admirable s'il y joignait en même temps la volupté de la sincérité et de la raison. Mais on va voir à quelle âme tristement complexe on a affaire. Voici textuellement sa déposition :
LÉON DE Montfort, treize ans et demi, élève du collège des jésuites. — L'année dernière, au mois de juillet, j'observai que, depuis quelque temps, j'allais bien mal en classe. Je demandai au Père sous-préfet de me donner en correction soixante coups de discipline.
D. Mon enfant, vous êtes bien l'écolier le plus étrange de France; quoi, vous demandez qu'on vous applique des corrections, et soixante coups seulement de discipline ?
R. Oh ! je n'ai pas reçu soixante coups. J'ai exagéré peut-être, et je ne me suis pas bien rendu compte.
D. Mais n'avez-vous point pleuré ?
R. Non, monsieur.
M. l'avocat IMPÉRIAL, au témoin. — Vous avez dû bien remercier votre professeur?
L'enfant ne répond pas à cette interpellation et jette sur le magistrat un regard superbe de dédain.
M. LE PRÉSIDENT. — Voyous, do Moutfort, je vous rappelle la promesse que vous m*avez faite de dire Texacte vérité. Il est reconnu que vous avez été frappé par les Pères, et le Père Commire a même rapporté cette convention intervenue entre vous deux, par laquelle, "pour vous sauver V honneur^ ce sont ses termes, il ne devait pas être parlé de votre châtiment. N'est-ce point, quand vous parlez comme vous faites, que vous vous croyez lié par cet engagement?
R. Mais non, monsieur.
D. Il y a, toutefois, entre votre déposition d'aujourd'hfui et celle que d'abord vous aviez faite, une nuance bien appréciable. Vous disiez une première fois : « J'ai accepté de recevoir soixante coups de discipline, » et maintenant, vous avez demandé cette correction, ditesvous. Pourquoi ces variations ?
R. Mais, monsieur, en ces matières, qui accepte demande!
Si cette casuistique d'un enfant de treize ans a quelque chose qui déconcerte et qui effraye, la réponse suivante d'un enfant de douze ans et demi atteste une telle puissance de ruse, ou plutôt une subtilité si précoce, que l'imagination en reste comme anéantie :
De Longa, douze ans et demi, élève du collège des jésuites. — Je n'ai jamais été maltraité par les Pères jésuites, et je ne puis que dire qu'ils ont été toujours très bons pour nous.
D. Comment? Mais voilà votre déposition écrite, ou vous déclarez avoir été frappé et maltraité. Quelle est cette nouvelle attitude que vous prenez?
R. Quand i*ai accusé les Pères de m'avoir battu, j'ai menti.
D. Vous mentiez, et vous donniez ces détails circonstanciés que, pour avoir appelé votre professeur asperge, on vous avait enfermé dans un cachot qui n'était point le même que celui où Ségéral a été enfermé; qu'il était infect ; que vous aviez été battu jusqu'au sang avec un martinet à manche I On n'invente pas de telles choses, et, pour n'avoir pas été fouetté, je vous trouve bien au courant de la façon dont on s'y prend.
R. J'étais en colère quand j'ai dit cela. J'avais été puni le jour même où je fus entendu.
D. Mais le jour où vous disiez les mêmes choses à Ségéral, le lendemain du jour où des coups lui avaient été portés, vous n'étiez pas déjà en colère. On ne vous avait pas encore puni. Voyons, avez-vous dit à Ségéral que vous aviez été frappé?
R. Monsieur, jenelui ai pas ditquejeiie V avais pas été, (Rumeurs dans l'auditoire.)
Tels sont les enfants élevés dans les « plus pures doctrines romaines. » Passons aux pères. Ils trahissent surtout la terreur dans laquelle ils sont que leur fils, après un pareil scandale, ne soit obligé de quitter la maison.
Naturellement ils accusent leurs enfants d'être fourbes, menteurs, mauvaises têtes. Encore un peu, ce sont les enfants qui auraient fouetté les bons Pères!
Voici d'abord madame de Longa :
— Je vois mon fils à l'école de Tivoli au moins tous les huit jours, dit-elle. S'il eût été frappé par les révérends Pères, je l'aurais su. Je suis donc certaine qu'il a menti et qu'aujourd'hui il dit la vérité.
D. Mais, madame, votre fils disait avoir été frappé à un endroit qui ne se voit pas au parloir. Vous auriez pu ignorer cette correction qu'il aurait subie, et que,
par un sentiment facile à comprendre, il vous aurait cachée.
R. Monsieur, mon fils me dit tout. Il ne m'a jamais dit cela. C'est un enfant à imagination ardente. Je suis persuadée qu'il a menti en accusant ses maîtres. D'ailleurs, ses maîtres l'auraient corrigé...
M. LE PRÉSIDENT. — Vous ne voulez assurément pas dire, madame, que si ses maîtres l'eussent mis en sang, eussent déchiré sa chemise, étouffé ses plaintes, vous auriez approuvé cela?
R. Non, monsieur; mais...
M. LE PRÉSIDENT. — Cela suffit, madame. Il n'y a pas un cœur de mère qui pût faire une autre réponse.
Mais le père, qui sait mieux encore, comme officier de marine, l'importance qu'il y a pour son fils et pour lui à conserver la protection des maîtres à qui il a confié son éducation, cherche à les disculper même des coups qu'ils ont portés. Ils en avaient, dit-il, le droit et le devoir. Écoutons sa déposition douloureusement instructive.
M. Elisée DE Longa, cinquante ans, ancien officier de la marine impériale, demeurant à Bordeaux. — J'ai mis mon fils en pension chez les révérends Pères jésuites de Tivoli, et je leur ai donné tous les droits de correction sur lui. Je ne crois pas qu'ils l'aient jamais frappé; mon fils ne me l'a jamais dit. Mais, s'ils l'avaient fait, convaincu que c'eût été pour son bien, je les en aurais remerciés.
M. LE PRÉSIDENT. — Témoiu, que voulez-vous dire? Admettez-vous donc que ce soit un bon moyen d'éducation de corriger les enfants en les frappant? R. Oui, monsieur, quand il y a lieu.
M. LE PRÉSIDENT. — MoDSicur, uu maître qui frappe un enfant ne le corrige pas, il l'abrutit. Ne pensez pas, d'ailleurs, que le père ait le droit de battre son enfant;
la loi interviendrait alors pour protéger Tenfant. Vous n'aviez donc pu' déléguer aux Pères jésuites un pouvoir que vous-même n'avez pas.
R. Monsieur le président, mon fils a Timagination très vive; il invente, il ment souvent. C'est une nature particulière qu'il faut redresser de bonne heure, et j'aime mieux que mon fils soit fustigé à douze ans que s'il devait être à trente ans un malhonnête homme.
M. LE PRÉSIDENT. — Mais admcttriez-vous douc, monsieur, qu'on eût agi envers votre fils comme on l'a fait envers le jeune Ségéral? que l'on eût déchiré sa chemise, étouffé ses cris et blessé ses reins et ses cuisses?
R. Oui, monsieur, s'il l'avait mérité.
M. LEPRÉsmENT. — Al lous, mousicur, VOUS VOUS crovoz encore à votre bord ! Ce n'est pas ainsi que l'on peut espérer former l'intelligence et le cœur des enfants. (Applaudissements dans l'auditoire.)
M. LE PRÉSIDENT. — Je VOUS iuvite au silence, messieurs, je ne cherche pas vos applaudissements. Toute marque d'approbation ou d'improbation est ici une inconvenance, et, pour moi, j'ai seulement exprimé, selon mon devoir de président, et comme un bon père de famille, comme un honnête homme, des sentiments qui sont dans la nature.
Mais loin de s'émouvoir, M. de Longa, que quelque vœu secret lie sans doute à la cause ultramontaine, remercie plus vivement que jamais ceux qui ont battu son fils. C'est donc le droit du père de famille qu'on a voulu poser et affirmer ici, pour enlever aux actes incriminés leur caractère délictueux. Quant à M. de Montfort. nous ne dirons pas qu'il renchérit sur son fils ; ce ne serait point possible; mais il avoue que, désespérant d'en rien faire, il a dû le confier les yeux fermés aux Pères de Tivoli. Voici sa déposition :
M. DE Montfort père, demeurant à Narbonne. — Je
confirme la déposition faite par moa fils dans l'instruction parce que je ne doute pas de sa sincérité. Mon fils est d'un tempérament exceptionnel. Non seulement il est capable de réclamer une punition corporelle qu'il croirait avoir méritée, mais même je Tai surpris le corps ceint d'une discipline avec laquelle il se fustigeait luimême quand il jugeait devoir le faire.
M. LE PRÉsroENT. — Ceci, monsieur, passe toute mesure. Si votre fils en est là, je vous engage à le surveiller de très près, car ce sont là des actes de folie.
Le témoin. — J'ai été, monsieur, très affligé de cette découverte. Cependant, j'ai dû vous faire connaître la vérité. Le caractère de mon fils est ainsi. J'ajoute que j'aurais désespéré de le cultiver moi-même comme il convenait, et que je sais un gré infini au révérend P. Roux des soins qu'il lui a prodigués et qui ont obtenu des résultats excellents, Je suis si reconnaissant à ce Père que, où il ira, je confierai saris hésiter et aveugUmewt mon fils à sa direction.
Il y a peu de réflexions à faire sur les instituteurs d'une pareille jeunesse. Le principal coupable, le Père Commire, sous-préfet des études, interrogé par le président, ne nie pas précisément les faits à sa charge; il se contente de répondre : « Le cas n'est pas niable ; » quant au fait d'avoir reçu l'ordre ou la charge de fouetter les enfants, il le nie positivement, absolument.
— En frappant le jeune Ségéral, lui dit le président, vous avez obéi, n'est-ce pas, à un ordre du Père de la Juddie et rempli un devoir de votre charge?
R. Non, monsieur. Je n'avais pas reçu d'ordre du Père de la Juddie. J'ai infligé la correction après entente avec ce Père, mais sans ordre de sa part.
D. Mais le Père de la Juddie est votre supérieur. Il n'a donc pas à s'entendre avec vous. Il vous donne des ordres que vous exécutez.
R. Le Père de ia Juddie est sans doute le préfet des études ; mais, pour une correction de ce genre, la hiérarchie n'existe pas ; aucun ordre ne m'a été donné, et on m'en aurait donné un que j'aurais été parfaitement en droit de ne pas y obéir. J'ai agi de mon propre mouvement, après m* être entendu avec le Père de la Juddie.
D. Il serait d'autant moins étonnant que Ton vous eût donné un ordre, que cet office rentrait, avez-vous dit, dans votre charge.
R. Oh! non, monsieur. Si f ai dit cela, je le rétracte. C'est inexact.
L'avocat. — Vous ne pouvez pas rétracter cela, monsieur Commire. Vous l'avez écrit et signé. Je lis, en effet, dans votre déposition recueillie par l'instruction, et en tête : « Par la nature de mes fonctions, j'ai le pénible devoir d'infliger aux élèves les corrections qu'ils ont méritées ; » plus loin : « Je dis à l'enfant de se déshabiller pour recevoir la punition qu'il était de ma charge de lui donner. » Et vous avez signé.
R. Oui, monsieur, mais à tort. J'avais eutortde dire cela à M. le commissaire, et j'ai eu tort de le signer. Du reste, mon inexpérience complète des choses judiciaires explique cela...
Arrêtons-nous. Le P. de la Juddie, préfet des études, regrette, déplore tout ce qui est arrivé. Il n'est vraiment pas impliqué dans l'affaire. S'il a donné l'ordre de fouetter le jeune Ségéral, il n'a pas commandé qu'on le fit brutalement, jusqu'au sang, bien qu'il ait assisté, assuret-on, le P. Commire. Dans tous les cas, il croit à l'efficacité des châtiments corporels.
— Et le fait de Montfort? lui dit le président.
R. Il a été exagéré. De Montfort n'a pas reçu soixante coups de discipline, et ce qu'il en a reçu, il l'avait demandé. C'est un enfant très singulier, très extraor-
dinaire. Il lui arrivera, par exemple, au réfectoire, à l'étude, au milieu du silence, d'entonner la préface de la messe, ou le Kyrie eleison. Sa nature ne se peut comparer à aucune autre. La correction qu'il avait acceptée Ta rendu beaucoup^Zi^,y docile.
Voilà réducation que donnent les bons Pères ! Nous n'avons rien à en dire ; la France jugera. Mais n'est-il pas vrai qu'il y a deux peuples dans le peuple, deux nations dans la nation? Telle est la source de nos déchirements ; telle est la cause de nos révolutions.
Comment, en présence de ces faits, l'État pourrait-il abandonner sans contrôle la conduite de l'enseignement? Ne voit-on pas que les jésuites, plus forts que nos Évêques, grâce à l'appui de Rome, s'implantent dans les diocèses sans eux, contre eux, malgré eux, et suscitent dans les esprits des pères, des mères et des enfants, les idées les plus fanatiques? Voyez Longa! Voyez Montfort ! Quelle leçon?
La leçon, ajoutions-nous tristement en réimprimant ces lignes en 1872, n'a pas porté de fruits. Les jésuites sont restés les maîtres à la Chambre et dans le gouvernement. Ils tiennent le Midi, ils envahissent le Nord. Partout la France est divisée. Par conviction ou calcul, les familles continuent à leur confier leurs enfants ; car sous tous les régimes leur vaste organisation subsiste, embrassant l'administration, la magistrature, l'armée, et assurant à leurs élèves restés leurs amis les plus belles places et les meilleures dots. La révolution peut les disperser; elle ne pourra pas les vaincre. Admis dans tous les camps, alliés de tous les partis, dès qu'un ordre quelconque renaîtra, ils rentreront et ils en deviendront la première assise. Tout gouvernement nouveau les re-
doute et sollicite leur concours. Ils accourront donc, et poursuivant, armés du dogme de rinfaillibilité, la vengeance d'Ignace, ils entretiendront en France cet esprit fanatique qui provoque le jacobinisme, et qui, de révolutions en révolutions, nous conduit infailliblement au tombeau.
DES ANCIENS ÉLÈVES DES JÉSUITES
Les jésuites, on le sait, travaillent pour la plus grande gloire de Dieu, ad majorem Dei gloriam, qui est leur Institut lui-même , comme s'exprime V Imago primi saculi. N'ouvrant donc leurs écoles que pour y façonner les élèves à leur dévotion et s'en faire plus tard des amis, il est naturel qu'ils les soumettent dès l'enfance à leur discipline militaire et mystique. Dans leurs collèges, en effet, et sous leurs auspices, les jeunes gens forment des affiliations libres, qui les habituent à se surveiller, à se stimuler l'un l'autre, et qui leur permettent de se retrouver plus tard dans la vie. Divisés par petits groupes, selon leur rang, leur naissance ou leur goût, ils se livrent à des dévotions particulières qu'ils choisissent à leur gré et dans lesquelles ils s'enchainent militairement à Jésus, Joseph ou Marie, par des vœux qui créent entre eux, (Hans un âge où le point d'honneur est si vif, une véritable fraternité d'armes. II n'y a pas un jeune enfant
de sept ans qui ne soit voué au Sacré-Cœur, enrôlé dans une Congrégation spéciale, et pas un jeune homme de seize ans, surtout s'il veut plaire à sa mère et faire son chemin dans le monde, qui ne jure, en quittant récole, de toujours écouter les bons Pères.
Ces confréries sont reliées entre elles par une Congrégation de la Vierge, ainsi prévue par les Constitvr lions : « Le professeur, y est-il dit, exhortera les élèves à Tamour de Dieu et à la vertu ; il fera en sorte qu'ils aillent tous à la messe tous les jours ; ils les obligera à se confesser tous les mois et à remettre leur nom et prénoms sur un bulletin au Confesseur. Il aura soin de propager la Congrégation de la Vierge. L'élève qui ne se ferait pas inscrire dans cette Congrégation ne devrait pas être admis dans l'Académie (c'est-à-dire dans la réunion où les meilleurs sujets se livrent toutes les semaines à des exercices oratoires). Les membres de la Congrégation, au contraire, en font partie de droit. Le professeur nommera en outre dans sa classe un déctùrion et jun pretor , » investis de certains pouvoirs et chargés de surveiller ou plutôt de dénoncer leurs condisciples.
La Congrégation de la Vierge n'est donc pas facultative; tout élève est tenu d'en faire partie, et c'est cette Congrégation, unique autrefois, qui se subdivise aujourd'hui en une infinité de rameaux, dans lesquels les âmes se façonnent et s'assouplissent aux innombrables dévotions de la Compagnie de Jésus : Sacrés-Cœurs, plaies saignantes, stigmates, dont l'objet est d'exalter l'imagination, de vaincre la répugnance des sens, et d'imprimer au fidèle le cachet de la Compagnie.
A ces confréries nées sur les bancs de l'école, les jésuites ajoutent à présent V Association amicale de leurs anciens élèves, qui n'est pas seulement une société de secours ou de protection mutuelle', mais une
véritable affiliation politique, formant les diverses sections de ce que Ton a nommé d'un seul mot la Congrégation.
Dès Tannée 1865, lisons-nous dans les procès-verbaux que nous avons sous les yeux, « les anciens élèves du Collège de Tlmmaculée-Conception de Vaugirard se constituèrent en Association amicale^ ayant pour objet d'entretenir entre eux d*agréables relations et de se rendre tov^s les bons offices dont on peut avoir besoin dans la vie, » Cette association, composée de souscripteurs dont la cotisation annuelle est de 10 francs et de donateurs qui versent la somme inaliénable de 150 francs, comprenait, au moment de sa fondation, 83 membres.
Elle en avait 107 en décembre 1866.
133 en 1867.
155 en 1868.
168 dont 28 nouveaux donateurs en 1869.
282 en 1872.
La progression ne s'est pas ralentie depuis lors. Dans le Conseil de surveillance, nous voyons : M. Cornudet, président; M. de Germiny, vice-président; M. Lefébure, secrétaire; M. de Senneville, trésorier; MM. Coppeaux, Dumez, Henrotte, Lesur, de Liron d*Airoles, Marc et de La Panouze, membres du Conseil. Ce comité, une fois nommé, devait se recruter lui-même. Aussi le retrouvons-nous sans changement en 1869; mais M. de Germiny en est devenu le président et M. Cornudet le viceprésident.
Loin de détruire Taffiliation naissante, les années néfastes de 1870 et 1871 lui donnèrent un nouvel élan. En 1873, M. Ed. Lefébure passa à la présidence, M. de Senneville à la vice-présidence, et le nombre des membres du comité fut porté à seize, car TAssociation comp-
tait alors près de trois cents membres. Elle se sentait assez forte pour ne plus dissimuler son caractère politique. « Il y a vingt ans, disait Torganisateur du banquet annuel, M. H. Johannet, le collège de Vaugirard passait sous la direction des Pères, et déjà nous comptons parmi les anciens élèves un grand nombre d'hommes qui ont la main aux affaires publiques. Nous avons avec nous le Conseil d*État, la Cour des Comptes, la Magistrature, l'Armée, la Diplomatie, TAdministration ; et nous avons aussi le Barreau, habile à chercher dans la loi Tesprit qui vivifie. » Tout commentaire affaiblirait la portée de ces paroles. Disons seulement que la France se trouvait alors sous le régime de Tordre moral, et que, par cet appel cynique aux amours-propres et aux ambitions malsaines, la Compagnie de Jésus ne faisait qu*obéir à Tesprit de son Institut.
« Le 27 juin 1875, porte le dernier compte rendu que nous avons sous les yeux, à six heures du soir, a eu lieu, à rÉcole libre de Tlmmaculée-Conception de Vaugirard, dans la grande salle des représentations dramatiques transformée en salle à manger, un banquet de mille couverts (sept cents élèves et trois cents anciens) donné par le Père Recteur, » et le 2 août suivant M. Chesnelong y présidait à la distribution solennelle des prix, afin de donner plus de poids aux paroles de M. Johannet.
Cette association de mille Sacrés-Cœurs, sortis de la seule École de Vaugirard, est à coup sûr un fait de la plus haute importance; mais on comprendra mieux encore la gravité de la situation si l'on songe que tous les collèges des Jésuites, au nombre de vingt-sept aujourd'hui, ont institué une association analogue et que ces vingt-sept mille fanatiques , disséminés sur tous les points du territoire, sont, à leur tour, centralisés au sein d'un comité spécial dit du Sacré-Cceur. Voilà
bien le vaste ensemble de confréries ou de sodalités qu'Ignace recommandait à ses disciples d'instituer dans toutes les villes où ils pourraient s'établir, afin de s'en rendre maîtres, de les ramener à Dieu, c'est-à-dire à leur Compagnie, et de subordonner leur action politique à celle de la Curie romaine.
Un autre de leurs, disciples, devenu leur agent, n'a pas craint, dans un moment de franchise, alors que la Compagnie croyait pouvoir sans inconvénient dévoiler ses projets, nous exposer le but de ces congrégations. Les anciens élèves de l'École de la Providence d'Amiens ayant, en effet, tenu leur septième réunion annuelle, en 1874, l'un deux, M. Sourdat, montrant les progrès considérables qu'ils avaient accomplis en si peu de temps, en expliqua les causes en ces termes : « Le véritable but de notre Association, dit-il, n'est pas seulement de distribuer des secours; il est plus haut. Ce but, quel est-il ? C'est d'imprimer une énergie nouvelle aux liens que l'éducation, puisée à la même source, a formés entre vous. Les circonstances, le hasard, l'habitude contribuent à leur donner naissance plutôt que votre libre choix. Mais, ici, un acte réfléchi de votre volonté intervient. Un contrat se forme. Chacun apporte la promesse d'un entier dévouement aux intérêts de tous ; en échange, les forces de l'Association sont mises à son service. Et de quelle puissance, messieurs, ne renferme-t-elle pas le germe ? Parcourez la liste de nos associés ! Comptez les villes dont nous avons déjà pu enregistrer les noms! Vous avez dans chacune d'elles un ami à la porte duquel vous pouvez aller frapper, de qui vous pouvez réclamer conseil ou assistance, assurés que la bienveillance et l'empressement répondront à votre appel, car c'est là ce que chacun de nous doit à tous et a le droit d'en attendre. Ce résultat est considérable. L'année qui s'écoule, en
augmentant notre nombre, en étend la portée. Il me suffit de le constater pour répondre qu'elle n'a pas été perdue pour nous. »
L'Association amicale n'est donc qu'une forme laïque ou un tiers-ordre de la Compagnie de Jésus. Chacun se dévoue à l'œuvre commune et reçoit en échange le concours de tous. Il suffit pour cela qu'il soit un ami des bons Pères, et qu'il le prouve par son culte au Sacré- Cœur.
Cette dévotion grossière, condamnée par Benoît XIV, ne développe ni la science ni la vertu, qui sont pourtant les deux sources de tout progrès chrétien. Elle est purement extérieure ou sensuelle. Il fallait qu'il en fût ainsi pour s'adresser aux intelligences les plus vulgaires et les marquer du sceau de la Compagnie. On trouve dans les Constitutions un article ordonnant aux coadjuteurs temporels, qui ne savent pas lire, de réciter un certain nombre de chapelets après la messe pour occuper leur esprit. Il semble que la dévotion au Sacré-Cœur ait été instituée dans un but analogue, pour éteindre les élans de l'âme et transformer la piété en une dévotion machinale. Telle est, du moins, la seule interprétation que nous puissions donner du document suivant, qui est la Charte des affiliés du Sacré-Cœur :
RÉSOLUTIONS D'uNB AME QUI VEUT SE VOUER AU CULTE DU SACRÉ-CŒUR
I. — Je me ferai inscrire dans l'Association du Sacré- Cœur de Jésus et je communierai le premier vendredi
de chaque mois. Ce jour-là, je réciterai une consécration et amende honorable au Sacré-Cœur.
II. — Chaque année, je célébrerai avec une grande piété la fête du Sacré-Cœur et je m*y préparerai par une neuvaine solennelle. Je méditerai souvent ces paroles de la vénérable Marguerite-Marie : « Je ne sache pas qu'il y ait aucun exercice de dévotion qui soit plus propre pour élever en peu de temps une âme à la plus haute perfection que le culte du Sacré-Cœur. »
III. — Je prendrai les sentiments du Cœur de Jésus envers Marie, saint Joseph, les Anges, les Saints et les âmes du purgatoire.
IV. — Je prendrai la salutaire et douce habitude de converser, selon Tattrait et les besoins de mon âme, avec les divins Cœurs de Jésus et de Marie, qui font dans le ciel les délices de l'auguste Trinité et la joie de tous les élus.
V. — J'entendrai la sainte Messe en m'appropriant les sentiments du Cœur de Jésus, m'humiliant avec lui, gémissant avec lui sur mes péchés et ceux de tous les hommes, et m'offrant avec lui à Dieu son Père, comme une victime toute dévouée à son amour.
VI. — J'adresserai de fréquentes invocations au Sacré-Cœur de Jésus. C'était la pieuse coutume de saint Louis de Gonzague. D'après le témoignage de sainte Madeleine de Pazzi, il dut à sa tendre dévotion envers le Sacré-Cœur la haute sainteté à laquelle il parvint sur la terre et la gloire dont il jouit maintenant dans le ciel.
VIL — Je recommanderai au Sacré-Cœur de Jésus toutes mes actions, afin qu'il les rende parfaites et qu'il daigne suppléer par ses mérites infinis à toutes mes négligences.
VIII. — Je prendrai l'heureuse habitude Aq prier par le Cœur de Jésus, de m'inspirer de ses sentiments, de
méditer sur ses vertus intérieures et d'agir toiigours en union avec lui. |
IX. — J'offrirai souvent à la sainte Vierge le Cœur ; adorable de son divin Fils. Marie a elle-même exprimé à sainte Gertrude que nul exercice n'était plus agréable à son cœur maternel.
X. — Je sanctifierai la semaine par les pratiques suivantes :
Dimanche. — Je me montrerai généreux dans le service du Seigneur, afin d'honorer le zèle au Cœur de Jésus.
Lundi, — Je m'exercerai à la douceur et à l'indulgence envers le prochain, pour honorer la mansuétude et la miséricorde infinie du Cœur de Jésus.
Mardi. — Dans les tentations, les chutes et les découragements, j'offrirai à Dieu le sang de Jésus-Christ et les souffrances de son divin Cœur. (Offrir à Dieu les souffrances de son propre cœur 1 )
Mercredi. — Pour honorer les vertus admirables du Cœur de Jésus, je travaillerai avec ardeur à l'amendement de mes défauts.
Jeudi. — Je ferai toutes mes actions en union avec le Cœur de Jésus, afin de parvenir à une grande pureté d'intention.
Vendredi. — Je m'efforcerai de réparer l'indifférence des hommes envers Dieu, par une grande ferveur.
Samedi. — JUmiterai le zèle du Cœur de Jésus pour le salut des âmes, en exerçant le triple apostolat de la prière, de l'exemple et du bon conseil.
XI. — Je visiterai souvent le Sacré-Cœur de Jésus au saint Tabernacle, où il se consume d'amour pour nous, et où, cependant, il se trouve presque toujours dans un isolement bien douloureux.
XII. — Je prierai souvent le Cœur de Jésus pour la sainte Église, notre mère, pour le Souverain Pontife,
pour les supérieurs ecclésiastiques et temporels, pour ; les âmes du purgatoire qui lui sont si chères, pour les
pauvres pécheurs, pour les intérêts religieux de la : France qui, la première, Thonora d'un culte public.
XIII. — Je prierai souvent le Cœur agonisant de i Jésus pour les agonisants de chaque jour ; car si je I parvenais à sauver une seule âme par jour, quelle
riche moisson pour l'éternité 1
XIV. — Je me montrerai zélé pour le culte du Sacré- . Cœur, en répandant des images et des pratiques propres à le faire connaître et à le faire aimer. Pendant le mois de juin et le premier vendredi de chaque mois, je
; contribuerai à Tentretien d'une lampe devant Yimage \ du Cœur de Jésus de ma paroisse (afin de contraindre \ le curé à tolérer cette dévotion).
[i XV. — Enfin, je recommanderai souvent au Sacré- ,. Cœur de Jésus le moment de ma mort et je repasserai souvent dans mon cœur ces consolantes paroles de la i sainte (elle n'est que vénérable) Marguerite -Marie : j^ « Oh I qu'il est doux de mourir après avoir eu une
■ tendre et constante dévotion au Cœur Sacré de Celui ^^ qui doit nous juger. »
glt Voilà ce que les jésuites ont fait de la religion du
Christ I jjeel On remarquera que toute l'économie de ces quinze
I articles paraît être de substituer la direction dHnten- ^ tion à la connaissance du bien et du iTrai, ce qui est, li» en effet, la constante préoccupation des jésuites.
Grâce à Y Apostolat de la prière, fondé par le P. Ramière en 1860, le culte du Sacré-Cœur, qui renferme
tous les principes énervants du jésuitisme, est en train de devenir prédominant dans l'Église. On sera tout à rheure effrayé du nombre de ses adhérents. Ils se divisent en trois classes et forment trois degrés : les uns donnent simplement leur adhésion en recevant le journal ; les autres, formant le Rosaire vivant, s'engagent à réciter publiquement le chapelet ; et les troisièmes font, à certains jours, la communion eucharistique j!?owr donner le bon exemple. Cette communion politique appelle naturellement les grâces de Dieu et les faveurs de la Compagnie. C'est l'hypocrisie érigée en dogme. Les jésuites enseignent, en effet, que si vous entrez dans une église, en sécheresse de cœur, sans pouvoir prier, vous devez cependant y rester et faire la chaise pour donner le bon exemple. Les jeunes âmes acceptent cet enseignement sans défiance, et après avoir, pendant longtemps, fait semblant de prier, elles finissent par faire semblant de croire.
L'Apostolat de la prière a son siège à Paris, mais c'est à Toulouse, où nos enfants seront peut-être un jour dans la triste nécessité de refaire une croisade, qu'il paraît avoir atteint son plus grand développement, n y possède un conseil de zélateurs^ divisé en cinq commissions permanentes, dont les travaux ont été ainsi exposés au Congrès des Associations catholiques de 1877 :
« Première commission. A la date du l*"^ mars 1877, nous avions 30,849 cantons secondaires où l'Apostolat de la prière est régulièrement établi. Mais il reste à publier un chiffre très considérable d'agrégations nouvelles. Dans les dernières statistiques, le nombre de nos simples associés (affiliés) dans les divers pays du monde a été, vous le savez, évalué à plus de dix millions; mais ce nombre s'est accru depuis et s'accroît tous les jours d'une manière très considérable. Le nombre des abonnés au Messager du Sacrè-Comr est
de 22,470 pour la seule édition française ; mais il y a de plus quatorze éditions en langues étrangères, dont plusieurs n'ont pas moins d'abonnés que la française. [Cette première commission du conseil est chargée de promouvoir (et de surveiller) chaque mois les réunions d'hommes et de jeunes gens qui s'assemblent dans les 30,849 centres.]
» Deuxième commission. Comme vous le savez, le Ro saire vivant constitue la principale organisation de notre Sainte Ligue. C'est assez dire l'importance de la tâche confiée à la deuxième commission. Voici quelques chilîres, éloquents par eux-mêmes et qui font voir les bénédictions que le Sacré-Cœur a daigné répandre sur notre organisation du Rosaire.
» Le nombre de nos associés, régulièrement organisés en quinzaines et recevant leurs billets mensuels du centre générai (fixant le jour, le lieu et l'heure où ils doivent réciter le Rosaire), était déjà, en 1864, pour
la France, de 80,000
En 1869 ils étaient 180,000
En 1874 612,000
En 1876 • 840,000
Au 1«^ mars 1877 946,000
(On voit la rapide extension que l'œuvre a prise sous le régime de l'ordre moral.)
» Depuis six mois environ, ajoute le compte rendu, plus de cent mille nouveaux associés reçoivent, chaque année, leur billet-image (sorte de billet de garde). »
Il est hors de doute que, parmi ces nombreuses quinzaines, beaucoup sont exclusivement composées d'hommes. Par exemple, dans la ville d'Annecy, à côté de cent quinzaines de femmes, il y en a cinquantequatre d'hommes seuls, sans compter la jeunesse des écoles.
a Troisième commission. Pousser les âmes à la
sainte et très fréquente communion (surtout en public) et, quand cela est possible, à la communion de chaque jour, c'est le couronnement de toutes nos œuvres (et Tobjet spécial de la troisième commission). Eh bien, messieurs, conformément aux désirs du Père commun, tous les mois, grâce à Torganisation du Rosaire vivant, une courte invitation à la communion réparatrice est envoyée, du centre général, à plus de neuf cent mille de nos associés. Les adorations diurnes deviennent de plus en plus édifiantes. Non seulement une fois par mois, pendant tout l'après-midi, nos associés se succèdent constamment, par groupes de dix ou douze hommes, pour faire leur garde d'honneur devant le Saint des saints ; mais les plus zélés multiplient ces adorations et les renouvellent plusieurs fois le mois, à la grande édification de la ville,
» Quatrième commission. Cette commission est destinée à servir de lien entre notre Sainte Ligue et toutes les œuvres catholiques ouvrières, et notamment celle des Cercles catholiques, à laquelle l'apostolat est uni par une parfaite communauté de but et d'esprit.
» Dès 1874, sur la demande de M^*" de Ségur, le congrès de Lyon a décidé à l'unanimité que « V Apostolat » de la prière est adopté dans toutes les œuvres ou- » vrières catholiques. »... Son organisation si simple en trois degrés, pourra fournir aux directeurs comme un thermomètre pour mesurer la ferveur relative des membres de leurs œuvres. Nous avons, pour obtenir ce résultat, un élément précieux dans le Conseil central de nos zélateurs, patrons et ouvriers. Les excellents chrétiens de ce Conseil s'occupent activement à recruter des quinzaines d'hommes et à promouvoir de toutes manières la dévotion au Sacré-Cœur.
» Cinquième commission. Jeunesse des écoles. Cette commission a pour objet spécial de propager l'Apostolat
de la prière eiVadmiraileiéwotion au Sacré-Cœur dans les collèges, écoles et universités. Déjà, de tous côtés, les jeunes zélateurs du Conseil central ont rencontré les plus cordiales sympathies. De partout leur arrivent des adhésions. « L'exemple de vos jeunes zélateurs, écrit » M. Tabbé Vivien, vicaire général de Chambéry, Tap- » pel fait par des laïques zélés, ont produit sur nos » jeunes gens Teffet d'une étincelle sur une matière » inflammable. J'aime à croire qu'un feu durable est » allumé. »
» El maintenant, messieurs, reprend le rapporteur, permettez-moi de conclure. Plus vos œuvres sont nombreuses, plus vous avez besoin de dévouement et de zèle. Or, l'Apostolat, c'est le dévouement prêt à se dépenser pour toutes les grandes œuvres ; l'Apostolat, c'est le zèle puisé à sa source, au Sacré-Cœur de Jésus; l'Apostolat, c'est le levier d'Archimède au moyen duquel vous soulèverez le monde. » .
Soulever le monde, tel est donc le dernier mot de ces nouveaux Ligueurs, qui se groupent sous le drapeau de la religion, pour se mettre au service de la Compagnie de Jésus.
Maintenant veut-on savoir ce que ces mystiques associations de prières peuvent devenir à un moment donné. Qu'on lise les lignes suivantes, que nous empruntons aux journaux du 3 juillet 1879 :
a Hier, à Dunkerque, en l'église Saint-Eloi, à la messe de huit heures, M. l'abbé Delsalle achevait son prône. Il termina ainsi, s'adressant aux fidèles :
« Vous êtes priés d'assister demain soir à un salut » d'expiation réparatrice des odieux blasphèmes pro- » férés hier à la tribune {sic). »
« Les assistants trouvèrent, en outre, affiché dans un tableau, à côté de l'orgue, le texte suivant :
QUATRIÈME DIMANCHE APRÈS LA PENTECÔTE
20 juin, solennité de? apôtres saint Pierre et saint Paul Vicaire de semaine : M. Tabhi Edouard Jourdan
» Demain lundi, clôture du mois du Sacré-Cœur de Jésus ; salut solennel à sept heures et demie, avec sermon et amende honorable pour réparer Todieux blasphème qui vient d'être lancé du haut de la tribune française contre ce divin cœur. Nous y engageons toutes les personnes pieuses et spécialement celles qui sont inscrites dans l'œuvre de l'Apostolat de la prière.
» Vendredi prochain, premier vendredi du mois, communion générale à la messe de six heures et demie et salut solennel à sept heures et demie, suivi de l'amende honorable.
» Nous espérons que le nombre des communions réparatrices sera plus considérable encore que de coutume, vu les temps difficiles que nous traversons.
» Nous serons au confessionnal toute la journée de jeudi.
» Jeudi prochain, à huit heures, aura lieu la messe mensuelle du Rosaire vivant. »
Comprend-on ce que ces amendes honorables, ces communions réparatrices^ faites le même jour, à la même heure, par des millions d'affiliés, entretiennent ou suscitent de haines contre la France? Toute la politique de la Cour de Rome est là.
Les lignes suivantes, tirées d'un journal belge, ne sont pas moins significatives :
« Un placard a été découvert hier matin à l'église de Laeken, sur les murs du palais de justice, rue de la Paille. 11 est écrit à la main, en caractères d'imprimé-*
rie, rédigé en flamand et disposé de la manière suivante :
DE SCHOOLWET
is geteekent; laet
WOOR GOD EN VADERLAND
» Ce qui veut dire :
» La loi des écoles est signée ; poignardons maintenant le Roi pour Dieu et la Patrie,
Ce placard a été enlevé par la police et transmis au parquet. »
Le lendemain, on sut qu'un Père jésuite avait été l'instigateur de cette criminelle menace. Mais il fut aussitôt renié par la Compagnie, qui l'appela « un pauvre frère, » un simple coadjuteur sans doute ; finalement, on n'osa pas le poursuivre; une ordonnance de nonlieu fut rendue contre lui, et son complice se sauva en France.
YII LES ÉCOLES APOSTOLIQUES
DES JÉSUITES
Tant que le peuple n*a joué aucun rôle, les jésuites n'ont rien fait pour lui. On disait même autrefois qu'il n'avait pas besoin de s'instruire. Que de gens redoutent encore le jour où le paysan saura lirel II a fallu, au XVI® siècle, la Réforme et la prodigieuse activité qu'elle a donnée aux nations protestantes; au xviii® siècle, la Révolution, la lutte des classes et le suffrage universel qui en a été la suite, pour montrer combien l'ignorance est une cause de déperdition de forces dans la société. Aujourd'hui, nul ne doute qu'à vertus égales les peuples éclairés ne soient les plus forts. C'est une vérité que nous avons payée cher. Il faut donc instruire le peuple au plus vite.
Les jésuites, aristocrates, ne le peuvent pas. Outre les cinq classes de membres qu'ils comptent dans leur sein, les nobles, dans leurs écoles, ont des sièges plus commodes, subselUa cowmodioTa (1). De plus, la Civiltà cattolica, leur organe, a déclaré qu'ils voulaient restaurer la société en restaurant les trois classes : clergé, noblesse e^i peuple, sans lesquelles, à leurs yeux, il
(1) Régula studiorum, Institut,, t* 11^ p. 199.
n'y a pas de société possible. Les jésuites sont donc réfractaires à nos principes de 89, hostiles à nos lois d'égalité. Ils n*ont ainsi aucun moyen d'action directe sur le peuple. Mais ce qu'ils ne peuvent faire, d'autres Ordres religieux peuvent le tenter et les laïques l'accomplir sous leur direction. De là les institutions comme sont celles des Frères ou des Maristes, d'une part, et les Cercles catholiques d'ouvriers, de l'autre, qu'ils protègent ou qu'ils dirigent. Il leur suffit d'y envoyer de temps en temps d'excellents missionnaires.
Les Écoles apostoliques sont chargées de les leur fournir. Leur but, comme leur nom, quoique équivoque, l'indique, est de faire des apôtres. Ce sont donc des écoles de fanatisme. On y fabrique des missionnaires pour les campagnes et pour le peuple. Elles reçoivent les enfants pauvres, abandonnés, que de riches protecteurs veulent bien leur confier, admajorem Dei gloriam. « Cette œuvre, disent les prospectus, fondée et dirigée par les Pères de la Compagnie de Jésus, a pour but de préparer de bons missionnaires. » Il est bien entendu que, dans le langage mystique et ambigu des bons Pères, on appelle missionnaire tout individu qui a reçu une mission : préceptorat, surveillance d'école, recherche de dot ou captation d'héritage. « A cette fin, continue le prospectus, fort habilement rédigé pour les gens du monde à qui il s'adresse, elle choisit parmi les sujets qui se présentent ceux qui offrent les garanties les plus sérieuses de vocation, et elle s'applique ensuite, par uns éducation toute spéciale, à les former de bonne heure. » Aussi, la première condition à laquelle doivent souscrire les protecteurs ou les parents des élèves est-elle « de ne jamais mettre aucun obstacle à la vocation religieuse de l'enfant ; de ne point le réclamer pour les vacances, où il pourrait se perdre, et de le reprendre sans frais ni
risques, si ses directeurs le renvoient. » A ces conditions, « et autant que ses ressources le lui permettent, l'école ne demande aux parents, pour les frais d'entretien, que ce qu'ils peuvent ou veulent lui donner. Le surplus des dépenses est soldé à l'aide des dons fournis par les bienfaiteurs de l'œuvre. »
Ces bienfaiteurs, qui ont le mérite de faire un acte de charité Aq premier ardre, car il y a des degrés dans la charité des jésuites, chez qui le pauvre verre d'eau de l'Évangile ferait une triste figure, se divisent en quatre classés :
1*^ Sont Fondateurs ceux qui assurent une bourse par un capital de 10,000 francs ou par une rente dé 500 francs. Une offrande de 5,000 francs donne le titre de Fondateur de second ordre.
2*^ Sont Protecteurs ceux qui adoptent et entretiennent un Apostolique pendant le temps de ses études, par une pension annuelle de 500 francs.
3^ Sont Souscripteurs ceux qui promettent une offrande personnelle de 20 francs par an.
4<> Sont Associés ceux qui font une aumône moins considérable.
Les membres d'une famille, d'un collège, d'une association ou d'une communauté peuvent, en réunissant leurs aumônes, avoir droit à ces divers titres et entretenir un orphelin.
On sent ici l'esprit subtil et pratique des bons Pères, qui savent, comme Dieu, tirer le bien du mal et transformer les suites d'une faute en vertu.
Ces écoles apostoliques, fondées par le P. de Foresta à Avignon et instituées par un bref du Pape du 12 avril 1867, sont maintenant au nombre de cinq, qui a dû être porté à huit celte année.
L'Ecole mère et modèle d'Avignon a fourni, en 187S, quatre maîtres dévoués à l'enseignement primaire;
douze de ses élèves se sont répartis entre les Carmes, les Prémontrés, les Oblats de Marie, etc., où ils remplissent la mission qu'on leur a confiée. Deux se sont faits réellement missionnaires. « Les anciens, au nombre de plus de cinquante, font de plus en plus apprécier l'œuvre en France, en Autriche, en Tyrol, en Hongrie, en Amérique, etc. Cinq ont été ordonnés prêtres. (Tous les autres sont donc des laïques cachés sous la robe et, par suite, exempts du service militaire, si redouté dans les campagnes.) L'Apostolique, fondateur de l'École de Poitiers, aujourd'hui jésuite, est parti pour la Chine. Divers travaux d'agrandissement ont permis de recevoir, en octobre 1875, près de quatre-vingts élèves de douze à vingt ans, de tous pays. » L'œuvre prospère, on le voit, les ressources abondent, et, tandis que les vocations s'éteignent dans les séminaires, l'armée du fanatisme recrute ses légions. Poursuivons :
École de Poitiers, « Elle réunit d'abord douze enfants, le nombre apostolique par excellence. Malgré la guerre elle s'accrut rapidement et, au mois d'août 1871, elle comptait déjà vingt membres. Dans les années 1872 et 1873, elle envoya cinq ou six sujets à différentes maisons et, en 1874, malgré de nombreux départs pour les noviciats, elle arrivait au chiffre de quarante. Enfin, en 1875, elle a fourni sept novices à différents ordres. En cinq années d'existence, elle a donc vu sortir de son sein vingt-cinq jeunes apôtres, et une cinquantaine d'aspirants se pressent dans son enceinte, devenue trop petite. Voilà les fruits de l'aumône chrétienne ! » Il est inutile de dire que, parmi les novices que l'on forme ainsi, par entraînement, les meilleurs sujets sont pour les jésuites.
VÉcole de Bordeaux a été fondée le 29 septembre 1873, par le P. Bouniol, qui est devenu depuis lors l'assesseur (le surveillant) du provincial de la province
de Guyenne. Elle n'avait donc que deux années d'existence en 1875. « Cependant, dit le rapport annuel, nous avons la consolation d'annoncer à nos bienfaiteurs que récole a donné ses premiers fruits, qui dépassent nos espérances. Les Apostoliques ont terminé leurs études littéraires au mois de juillet, et l'un d'eux est à la tête de la classe de rhétoriqite. Le nombre des enfants actuellement présents à l'école atteint le chiffre de quarante. Nous avions résolu de nous arrêter là pour le moment ; mais les demandes nombreuses qui nous sont adressées de divers côtés nous paraissent un motif puissant de donner à l'œuvre de plus amples développements. Dans ce nombre de quarante, nous comptons dix-huit enfants arrivés depuis le 13 août, de cinq ou six départements différents. La plupart appartiennent à des familles pauvres ; il n'en est aucun qui puisse couvrir les frais de son entretien. Plusieurs d'entre eux, enfants de douze ans, sont venus de très loin, sans compagnon, portant sur leurs épaules la blouse du petit berger. » Il y a donc une propagande active dans les campagnes en faveur de l'œuvre.
M École deTumhout (Belgique)«constate des résultats vraiment étonnants quand on songe que cette école n'a que trois années d'existence. Personnellement, dit le rapporteur, qui est le Directeur de l'École apostolique d'Amiens, nous n'en sommes pas surpris, ayant été appelé, au mois de septembre dernier, au bonheur de donner la retraite à ces soixante enfants et sachant comment la catholique Belgique sait soutenir toutes les belles œuvres qui naissent sur son sol béni. Nulle de nos Écoles apostoliques de France n'est constituée comme celle de Turnhout. »
École d'Amiens. Nous sommes ici près de Saint- Acheul, l'une des maisons mères des jésuites, et l'École apostolique se ressent, comme de juste, de ce bienheu-
reux voisinage. C'est saint Joseph qui y conduit toutes choses. Les élèves ne sont occupés qu'à lui faire des neuvaines, qu'à réciter les prières qu'on les charge, moyennant finance, de lui adresser pour en obtenir la réussite d'affaires, mariages, placements, gains de procès, héritages, pour lesquels ces nouveaux païens implorent et fatiguent la divinité. C'est un véritable commerce, une industrie des plus fructueuses. Il faut citer les singuliers témoignages de ce paganisme catholique, devenu, tant il est entré dans les mœurs, inconscient à lui-même.
« Le 31 mars, écrit le P. Barbelin, dont la naïveté est plus éloquente encore que les paroles, nous réglâmes nos comptes du mois. Dépenses, 2,430 francs; recettes, 1,661 francs; résultat, 769 francs de déficit. Et cela pendant le mois de saint Joseph, au moment où nos comptes rendus étaient allés de tous côtés intéresser à notre œuvre tous nos amis 1 Était-ce raisonnable de la part de notre grand Protecteur? Était-ce même possible? Nous eûmes recours au moyen qui le matin même nous avait si bien réussi. Nos enfants furent envoyés à Saint- Acheul, afin d'y chanter un salut solennel et d'exprimer à saint Joseph toute notre gratitude pour sa libéralité. Saint Joseph ne voulut pas demeurer en arrière ; il aurait eu honte de recevoir des actions de grâces pour des bienfaits qu'il n'avait pas accordés. Au moment même, une généreuse bienfaitrice nous apportait 500 francs, prix de la pension de son petit protégé. Puis : « Ma » mère, nous dit-elle, cette année a réussi au delà de » ses espérances ; elle a même fait une excellente af- » faire dont elle désire que le bon Dieu ait sa part. Déjà » elle a donné des aumônes à différentes œuvres, et » elle me charge de vous offrir ceci. » M"® *** nous présentait en même temps deux billets que nous supposions êlre des billets de 20 francs. Nous en fûmes
très reconnaissants. Après le départ de la bienfaitrice, nous voulûmes enregistrer l'aumône : c'étaient deux billets de 1,000 francs. Ainsi, au lieu d'un déficit de 769 francs, saint Joseph nous faisait une belle avance de 1,700 francs. A leur retour de Saint-Acheul, nos enfants étaient dans le ravissement.
» Le mois de saint Joseph était terminé; mais, quinze jours après, nous célébrions la fête de son glorieux patronage. Un tel jour, à notre avis, ne pouvait pas se passer sans une grande faveur; laquelle, nous l'ignorions. Il était déjà cinq heures 'du soir. Le Révérend Père Recteur de la Providence nous appelle chez lui : » C'est aujourd'hui le patronage de saint Joseph ; que » vous a-t-il accordé?— : Rien jusqu'ici, mon Révérend » Père ; mais le jour n'est pas terminé, et saint Joseph s> a tout le temps de nous montrer sa générosité. » Le Révérend Père Recteur sourit et, nous remettant]une lettre : « Voilà son cadeau de fête. » La lettre contenait une fondation en règle, à valoir dans quelques années.
» Ajoutons un nouveau fait qui vient de se passer au moment où nous écrivons cette page de notre récit.
» Nos Apostoliques venaient de terminer par une communion générale une fervente neuvaine entreprise en vue d'obtenir des conditions meilleures. Le lendemain arrivait à notre École, dès le matin, un homme qui nous était inconnu, qui même n'avait jamais entendu parler de notre œuvre jusque-là et qui, par un pur hasard, avait rencontré notre dernier compte rendu. Le bon Dieu, peu de temps auparavant, l'avait cruellement éprouvé, ainsi que sa compagne, en rappelant à lui leur unique enfant. A la lecture du compte rendu, la pensée leur était venue de consacrer à la formation perpétuelle d'un Apôtre une partie de la fortune qu'ils avaient destinée à leur fils chéri. Quand le digne père nous offrit les 10,000 francs, nous ne pûmes nous em-
pêcher de lui dire : « Savez-vous qui vous a inspiré » cette généreuse pensée? — Je l'ignore, mon père. — » Eh bien, c'est saint Joseph. » Nous lui racontâmes que la veille nous avions terminé une neuvaine à notre saint, et, avec nous, il admira les merveilleuses ressources de notre puissant Protecteur.
» Nos enfants tressaillirent de bonheur quand ils se virent l'objet d'une si grande bienveillance delà part de ce grand saint. « Il faut, s'écria l'un, que saint Joseph » soit bien riche. — Bah ! répondit un autre, il possède » tous les trésors du monde. » Tous demandèrent que Ton commençât le jour même une neuvaine d'actions de grâces. Depuis, pour obtenir un local plus considérable, on en fit une troisième, une quatrième ; nous achevons la sixième.
» Les bontés de saint Joseph pour les petits Apostoliques sont si connues que, de tons côtés, il nous arrive des demandes de prières etdenenvaines. Un homme du monde, un ancien ami, très désireux de réussir dans une entreprise importante, voulut charger nos futurs Apôtres de traiter cette affaire par l'intermédiaire de saint Joseph. A peine avaient-ils commencé à prier que nous recevions une carte de visite avec ces mots : « Mon » Révérend Père, je reçois une dépêche qui me demande » immédiatement a Paris, en me disant qu'on m'accorde » en principe le double objet pour lequel je réclamais ce » matin les prières de vos chers Apostoliques. Tout n'est » pas fini ; je compte que vos pieux enfants achèveront » ce qu'ils ont si bien commencé. »
» Quelques jours après, le même nous écrivait : «Vous » trouverez sous ce pli un billet de 100 francs pour votre » chère Œuvre des Ecoles apostoliques. Vous savez que je » n'ai pas obtenu ^oî^^ à /«2^ ce que je demandais ; il faut » donc que vos chers petits missionnaires prient pour » m'obtenir une compensation ; et même, s'ils me font
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«obtenir de saint Joseph un certain résultat connu seule- »inenl de Dieu et decebien-aimé patron, je vous promets » pour TŒuvre un second billet semblable. »
» Deux mois plus tard, une nouvelle lettre chargée nous » arrivait : « Mon Révérend Père, je \ous envoie un billet » de 100 francs pour votre chère Œuvre, en recormais- » sance de ma nomination aux fonctions de, . . Dites à vos » enfants qu'ils obtiennent des faveurs sans s'en douter, » et que je compte sur leurs bonnes prières tant pour le » spirituel que pour le temporel, »
Ce récit, non moins instructif que merveilleux, se poursuit ainsi pendant de nombreuses pages où sont relatés des faits de plus en plus miraculeux. Et cependant, nous ne sommes encore qu'au mois de mars, spécialement consacré à saint Joseph. « Peu après vint le beau mois de mai. Marie, continue le narrateur, ne voulut pas se laisser vaincre en générosité par son saint époux ; elle aussi s'occupa de l'École apostolique, mais ses dons furent tout spécialement marqués au coin de la plus exquise délicatesse ; on y reconnaissait la plus aimable, la plus tendre des mères. » Le récit des miracles recommence donc avec une nouvelle ferveur. Dans les mois de juin et de juillet, mois du Sacré-Cœur, le P. Barbelin donne carrière à ses pieuses effusions. « Après les grâces temporelles accordées par saint Joseph, dit-il, après les attentions délicates de Marie, nous reçûmes les plus touchantes faveurs du Cœur adorable de Jésus. Son mois fut célébré à l'École avec non moins de piété que le mois de Marie ; mais un jour surtout laissa de profondes impressions dans le cœur de nos enfants. » Ce jour, on le devine, fut « le mercredi 16 juin, le deux centième anniversaire du jour où Notre-Seigneur manifesta son coeur à la bienheureuse Marguerite-Marie, jour où, avec Pie IX et à son invitation, le monde ^entier se consacra au Sacré-Cœur de Jésus. »
LES JÉSUITES DANS L'ÉGLISE. iOi
Enfin viennent les vacances et la Retraite préparatoire, pendant laquelle les élèves doivent renouveler le vœu qu*ils font tous les six mois, de se consacrer aux Missions. Voici le modèle d'un de ces engagements signés, qui fait connaître le sens du mot mission, tel que nous l'avons indiqué plus haut. Le monde incrédule, au salut duquel se vouent naïvement ces pauvres enfants sans famille, c'est nous-mêmes.
« Retraite de i87â. Je supplie le bon Dieu de la bénir, et vous aussi, mon bon Père, afin que j'en recueille tout le fruit que vous en attendez. Après mûres réflexions j'ai pris la /erme résolution de me consacrer entièrement à Dieu et de n'avoir toute ma vie d'autre but que sa plus grande gloire. C'est pourquoi /(? lomix que toute ma vie, que toutes mes forces soient employées à la conversion des âmes; par ces âmes, j 'entends «^â^^i^ tout celles de mes compatriotes. Je prétends désormais faire profession d'obéissance complète, absolue à tous mes supérieurs; de douceur et d'humilité dans mes rapports avec mes frères, ici à l'École apostolique et plus tard avec ceux au milieu desquels je vivrai. C'est ainsi que j'espère mériter la miséricorde de Dieu. »
La miséricorde de Dieu ! Les jésuites sont à coup sûr de bien grands rhéteurs, et, pourtant, ils font ici tenir à leurs enfants un langage qui n'est évidemment pas de leur âge (1).
On devine les résultats de cette éducation en serre chaude, dans une atmosphère chargée de miracles, qui pousse au fanatisme ou à la folie. Nous avons, à ce propos, la confession d'un Apostolique, qui, après
(i) En tête du compte rendu de 1878^ nous trouvons cette note singulière : « Les élèves de l'École apostolique n'ont pas entre les mains ce compte rendu et ne doivent pas l'avoir. On est instamment prîé de ne pas le leur communiquer. » Est-ce pour qu'ils ne connaissent pas le commerce lucratif que l'on fait de leurs prières ?
avoir erré de Lourdes à Einsiedeln et d'Einsiedeln à Paris, donnant partout le bon exemple ou jouant pour le compte des Comités catholiques le rôle d'agent provocateur à la dévotion, et ayant ainsi contracté des habitudes incorrigibles de dissimulation et de fainéantise, s'était réveillé dans les prisons de Lyon. « A Paris, écrit-il, la pensée me vint d'aller implorer Notre-Dame de Lourdes ; je fis le pèlerinage, je priai de tout mon cœur Marie Immajculée, mais ma bonne Mère ne jugea pas à propos de m'exaucer. Il ne me restait plus qu'une dizaine de francs... Que faire? Je comptai sur la bonté de Dieu et tout malade que j'étais je m'acheminai à pied vers l'Alsace en passant par Lyon. Vous savez ce qui m'arriva; je fus arrêté par les gendarmes, reconduit à T..., jeté en prison où je passai sous les verrous quinze jours. Je n'ose vous transcrire les humiliations et les souffrances que j'ai eues à endurer. »
Ayant épuisé la patience et la bourse de ses protecteurs, fatigué lui-même ùxxvtAe A' entraîneur qu'il jouait depuis trop longtemps, l'Apostolique s'était fait vagabond. Il ne faut pas s'en étonner. Que sont ces Écoles apostoliques, sinon des Séminaires d'hypocrites? Les jésuites achètent ou recueillent les enfants que de riches protecteurs veulent bien leur confier ; ils les façonnent rapidement à leurs dévotions, puis ils les lancent, sous prétexte de Missions, dans les Congrégations religieuses, dans les Corporations enseignantes, dans le monde, où ces pauvres enfants sans appui, sans famille, n'ont que le choix entre mourir de faim ou servir les jésuites.
DANS LA COMPAGNIE DE JÉSUS
On vient de voir le rôle important que joue le miracle dans réducation des Apostoliques. Il en est Tâme. Il faut donc que la Providence soit aux ordres des bons Pères? Comment cela se peut-il? Quelle part convient-il de faire à la crédulité ou à l'imposture dans cette accumulation de prodiges? Je vais, en guise de réponse, rapporter des faits dont j'ai été témoin.
Avant d'être appelé, en 1851, à la cure importante et productive de Saint-Merry, l'abbé Gabriel avait été prêtre missionnaire, chargé d'évangéliser les populations du Midi. Il avait en effet une âme d'apôtre, vive, ardente, toujours prête à se dépenser pour sécher une larme ou relever un courage. Ancien disciple et resté l'admirateur de Lamennais, quoiqu'il ne prononçât jamais son nom, il était l'un des représentants de ce clergé révolutionnaire-ultramontain dont Pie IX fut, à son avènement, la plus haute expression. Lorsque celui-ci, provoquant Talliance des partis extrêmes, eut déchaîné sur la France la révolution de Février, on vit l'abbé Gabriel, l'un des premiers, glorifier la république, bénir les arbres de la liberté et faire entendre dans les clubs un langage qui attira sur le clergé
et sur lui-même une popularité presque socialiste. Il est à regretter que nos modernes radicaux niaient pas assisté à ce spectacle, car ils sauraient combien TÉglise, qui se dit immuable dans ses dogmes, varie dans ses doctrines et combien, sans inquiéter la religion, il serait facile de rendre le clergé patriote, en le débarrassant des jésuites.
Devenu curé de Saint-Merry, Fabbé Gabriel consacra son zèle à rapprocher les classes, ou, comme il le disait lui-même, « à mettre la richesse des unes au service du dévouement des autres. » A ses yeux, tout le christianisme, tout le socialisme, toute la science sociale étaient là. Il fallait « corriger par les lumières et Famour de la Foi les inégalités trop souvent injustes qui président à la répartition des richesses sociales. »
Une œuvre, qui était née spontanément au lendemain des journées de Juin, devint Tobjetde ses prédilections. De pauvres ouvrières chrétiennes, vivant péniblement du fruit quotidien de leur labeur, s'étaient réunies dans une chambre de la rue Saint-Martin, pour envoyer à tour de rôle Tune d'entre elles soigner les blessés et porter du travail et du pain à ces victimes cachées de nos discordes. De cette œuvre naïve et touchante pouvait sortir la régénération sociale. L'abbé Gabriel s'y donna tout entier et la soutint plusieurs années de ses ressources. Peu à peu, des dames bienfaisantes s'y intéressèrent. On consulta le curé d'Ars, maintenant oublié, mais qui était alors l'oracle de l'Église, sur les moyens de transformer l'œuvre nouvelle en une Congrégation régulière. Une ancienne élève du Sacré-Cœur, qui cherchait depuis longtemps l'emploi de son activité, promit aussitôt son concours si l'on voulait adjoindre une œuvre de dévotion à l'œuvre primitive de charité. Ce fut ainsi que le Couvent des Daims auooiliMrices du Purgatoire fut fondé. « Le 19 janvier 1856, dit le P. Blot,
son historien, la fondatrice se rendit à Paris où elle trouva quelques personnes qui s'y étaient réunies, rue Saint-Martin, dans le but de se dévouer pour les âmes du Purgatoire, mais qui en ignoraient les moyens et qui étaient sans ressources. » La nouvelle venue apportait donc les moyens et des ressources qui consistaient en une affiliation aux jésuites. Les pieuses ouvrières de la rue Saint-Martin n'avaient obtenu l'autorisation de s'ériger en communauté qu'à la condition d'accepter la direction des bons Pères, et l'abbé Gabriel, plutôt que d'abandonner son œuvre, avait consenti à partager avec eux les riches aumônes du quartier Saint-Merry.
La dévotion aux âmes du Purgatoire, qui répond si bien à la tendresse, à l'imagination féminines, est l'une de celles que l'on encourage le plus volontiers à Rome, parce qu'elle est très productive et qu'elle entretient la pratique des Indulgences. Elle est donc un moyen de gagner la bienveillance intéressée de la Curie romaine, que l'abbé Gabriel, hardi jusqu'à la témérité dans ses opinions libérales-théologiques et peut-être jaloux de leur faire donner dans sa personne une plus haute consécration, ne voulait point s'aliéner. Dans cette pensée, il accepta la direction, plus nominale que réelle, d'une œuvre conduite, ainsi qu'il le disait lui-même, « par une femme de tête qui ne le consultait sur rien, » et qui, sans autre ressource que la charité publique, acheta la maison de la rue de la Barouillère pour y transporter sa communauté. C'est en hypothéquant la Providence qu'on la force à faire des miracles.
Elle en faisait déjà rue Saint-Martin. « Il fallait vivre, dit le P. Blot ; on travailla activement, mais l'ouvrage fit souvent défaut et les tribulations de toute espèce
(i) Les Dames avxiliaires du Purgatoire, par le P. Blot, i863, p. 103.
vinrent fondre sur les religieuses resserrées dans un quatrième étage de la rue Saint-Martin. Chaque jour, quand elles demandaient à notre Père céleste leur pain quotidien, elles étaient assurées de le recevoir avec celui de la douleur et de répreuve... Quelques secours anonymes arrivèrent au moment où l'inquiétude semblait justifiée par les circonstances. Une lettre, dont récriture resta toujours inconnue, contenant un billet de cent francs, survint fort à propos pour calmer les craintes de Féconome, qui montrait sa bourse vide. Une petite fille, se trompant d'adresse, fut encore l'instrument de la Providence, en réclamant de l'ouvrage qui n'avait pasété commandé. «Ce sont des bracelets deper- » les, dit l'enfant ; on pourra vous en donner à faire si » vous voulez. » — On se rendit immédiatement à l'adresse indiquée. Ce travail était plus lucratif et moins appliquant que la lingerie et il permettait de suivre un règlement. Dans une autre occasion, il fallait cinq cents francs sans retard; la Supérieure s'adresse à Notre- Dame des Victoires et lui confie son embarras. Le jour même, les cinq cents francs lui sont envoyés par une personne riche, qui avait entendu parler de la nouvelle fondation. »
Le P. Blot omet de dire que tous ces faits se sont passés avant l'arrivée de la nouvelle fondatrice. Il n'importe, ce n'en sont pas moins des miracles, et le P. Blot, qui écrit sous la dictée des Sœurs, ne les rapporte pas tous. La Supérieure elle-même n'a connu que par ouï dire l'ège héroïque de sa communauté, le temps béni où ces pieuses ouvrières, devenues aujourd'hui des madames, travaillaient quinze heures par jour pour vivre et faire vivre leurs pauvres malades, C'était le temps de la ferveur, c'était le temps des miracles. Comment veut-on que les âmes qui en ont été témoins ne se soient pas exaltées en présence d'interventions
aussi manifestes de la Providence ? Comment les pieuses femmes qui en ont été l*objet, dans un moment où, dénuées de tout, elles imploraient avec ardeur l'assistance de Dieu, n'en seraient-elles pas restées à jamais reconnaissantes et croyantes? Le raisonnement ne peut rien contre des faits et le récit de ces faits transmis de cœur à cœur, d'âme à âme, dans l'intimité de la vie religieuse, par des personnes que l'on sait incapables de mentir, forme un enchaînement de convictions inébranlables, qui se perpétue, se transmet, se ravive de génération en génération.
Lorsque les rationalistes, qui ont exclu le miracle de la science, où il n'a que faire en effet, mais non de la philosophie, où ils n'ont pas encore démontré son impossibilité, opposent de grossiers démentis aux convictions des bonnes Sœurs, ils ne font que les scandaliser sans les ébranler. Diront-ils que ces secours inattendus de la Providence n'étaient que de purs hasards? Mais des hasards intelligents, qui se renouvellent toujours à propos, ressemblent fort à des actes d'une volonté prévoyante et libre. Et qu'est-ce que l'intelligence, si de tels hasards ne sont pas intelligents? Il est donc aussi difficile de contester le caractère que de nier l'authenticité de ces faits.
L'explication en est pourtant naturelle et simple. Ainsi, lorsque le P. Blot nous dit que la Supérieure s'adressa à Notre-Dame des Victoires, il ne nous dit point sous quelle forme elle le fit. Il est probable que ce fut en allant faire une prière à son autel, après en avoir prévenu son Directeur, et dès lors il n'est pas téméraire de croire que la Providence fut ici, comme dans le cas de l'erreur commise par la jeune apprentie, quelque pieuse et riche paroissienne de Saint-Merry que l'abbé Gabriel avait mise, ainsi qu'il le faisait tous les matins après la messe, dans la confidence des besoins
de sa communauté. On peut même ajouter que le billet de cent francs, dont le donateur resta inconnu, viiii d'un incorrigible joueur, qui rachetait, par ses aii-J mènes, les nuits qu'il passait à son Cercle. a
Gela dit, je n'ajouterai qu'un mot. Les pieuses ouJ vriùres qui, en 1848, s'étaient réunies sous l'iaspira-a tion de l'abbé Gabriel dans un petit logement de la rue] Saint-Martin, pour venir en aide aux vaincus de Tia-j surrection, et, plus tard, pour régénérer la société parj le socialisme chrétien, étaient certainement de véri-| tables chrétiennes qui puisaient dans l'ardeur et dans | la sincérité de leur foi les moyens de soutenir leur com-i munauté naissante, tandis que la personne envoyée par , le curé d'Ars pour se mettre à leur tête, et qui guettait depuis longtemps, ainsi que le récit du P. Blot le fait voir, l'occasion de fonder une Congrégation, était, au contraire, une habile croyante, sachant fort bien dans quel monde et avec quelles ressources elle commençait Tœuvre qu'elle allait transformer en une œuvre de dévotion pour en tirer d'abondantes aumônes au ser\'ice de la Compagnie de Jésus ; et la substitution s'est si bien accomplie, que le P. Blot a pu écrire l'histoire des Dames Auxiliatrices du Purgatoire sans prononcer le nom de l'abbé Gabriel, qui en a été, pendant huit ans, l'inspirateur et le soutien 1
C'est ainsi que les jésuites, dès qu'ils se furent emparés, par le miracle de Gaëte, de l'imagination superstitieuse de Pie IX, ne laissèrent subsister dans l'ÉgUse aucune Congrégation qui ne subit leur influence ou qui fût de nature à leur porter ombrage. Lorsque leR. P. Peletot, justement alarmé de l'ignorance du clergé et des dangers qu'elle fait courir à la religion et à l'Etat, résolut de relever l'Oratoire, Rome voulut aussi, en lui imposant le nom d'Oratoire de l'Immaculée-Conception, le soumettre au régime des dévotions sensuelles qui
' teviennent peu à peu un besoin physique et qui se ■^ libstituent ainsi à la vie de Tâme. Il accepta le nom, -repoussa Fesprit qu'on prétendait lui donner et resta lepuis lors en butte à la défiance des fanatiques mo- '%rnes. S'il existait encore des catholiques libres ou "fbéraux, c'est-à-dire sincères, ayant au même degré ' fue nous l'avions autrefois l'amour de la vérité et de la ■îberté, est-ce que l'on verrait des politiques ineptes ^'iapper indistinctement tous les Ordres religieux et ' %atoire végéter parmi nous dans un état voisin de ■^indigence, tandis que des œuvres de pure imagination ■ îomme celle des Dames Auxiliatrices du Purgatoire recueillent et dévorent en quelques années des millions?
DANS LA COMPAGNIE DE JÉSUS
Le devoir de Thomme n'est-il pas de travailler à la plus grande gloire de Dieu?
Les applications de ce principe sont nombreuses et diverses. On peut en déduire, d'une manière générale, que « tout ce qui favorise la Compagnie de Jésus est bon, et que tout ce qui la contrarie est mauvais. » C'est ce qu'enseignent ses théologiens.
Si Ton ajoute que les professeurs, les élèves et les amis des bons Pères forment entre eux une véritable franc -maçonnerie, plus intime, plus active que l'autre, et dont les membres s'engagent, ainsi qu'on l'a vu plus haut, « à se rendre tous les bons offices dont on peut avoir besoin dans la vie, » en sorte que chacun d'eux, comme s'exprime M. Sourdat « doit compter sur le concours de tous, » on ne sera point surpris d'apprendre que les jésuites, qui glissent leurs affiliés partout, ont partout des moyens sûrs de réussir. De là vient l'empressement que mettent les pères de famille à leur confier leurs enfants et à s'assurer pour eux-mêmes leur puissante protection.
On savait depuis longtemps que l'admission dans certaines branches de l'administration leur était pour
ainsi dire dévolue, et Ton avait vu plusieurs fois quelques gouttes d'eau de Lourdes, mises à propos dans une écritoire, faire réussir les examens les plus laborieux. La science cherchait l'explication de ces phénomènes. Elles les soumit à un minutieux examen, et voici ce qu'après bien des années et bien des recherches, le hasard lui fit découvrir. Nous en empruntons le récit aux journaux de Paris du 30 juin 1876.
« Il vient de se produire, y lit-ou, un fait scandaleux qui nous donne un avant-goût de ce que seraient les examens des universités cléricales, de ce que serait le droit de collation des grades ou {simplement les jurys mixtes.
» On sait avec quel fracas les cléricaux tambourinent journellement les succès de leurs élèves dans les examens et les concours. On savait déjà que certaines complaisances, trop visibles depuis longtemps, aplanissaient souvelit la voie aux disciples des congrégations, car Dieu protège toujours les siens. Mais cela ne suffisait pas, et voici quelque chose de plus complet. Il est avéré maintenant qu'on sert à ces jeunes gens la solution toule mâchée. Le fait est d'hier, et il est assez édifiant pour être signalé avec éclat au public.
9 Les candidats concourant pour TËcole polytechnique avaient été avertis que les élèves des jésuites de la rue des Postes connaissaient à l'avance le sujet de l'épure, qui était rintersection d'un hyperboloïde et d'un cône ayant une génératrice commune.
» On savait déjà que, les années précédentes, ces .indignes supercheries avaient été effrontément pratiquées; mais on manquait de preuves suffisantes pour réclamer des mesures efficaces. Cette fois, on a pu faire toucher la fraude du doigt, on a pris les coupables la main dans le sac. Dans les salles de concours, à la Sorbonne, à TOrangerie du Luxembourg, des élèves indignés ont publiquement fait part au capitaine qui surveillait les compositions des bruits qui circulaient, et enfm l'un d'eux a pu faire connaître exactement le sujet de la composition avant la remise des feuilles encore cachetées, ce qui a été reconnu vrai après le dépouillement. On devme l'émo-
tioD que ce grave incideDt a produite. Le conseil de Técole, aussitôt averti, n'a pu faire autrement que d'ordonner rajournement du concours à samedi, et nécessairement le changement de la composition.
» On doit ajouter, pour ceux qui rechercheraient Texplication de ce mystère, que le professeur qui a choisi le sujet de la composition professe en même temps à l'École polytechnique et à la jésuitière de la rue des Postes.
» Cette grosse affaire arrive à point pour éclairer tout à fait et le public et le Sénat. On voit quelles raisons décisives les cléricaux ont pour tenir avec tant d'opiniâtreté aux jurys mixtes et à la distribution des grades ; ils ont de pieuses industries pour corriger les erreurs de la fortune et celles de leurs élèves.
y> Cette histoire en rappelle quelques autres de même nature.
» L'année dernière, il a fallu de même, au dernier moment, changer la composition de géométrie descriptive, parce que le texte primitivement choisi était parvenu à la connaissance d'un certain nombre d'élèves.
» Aux concours] de Saint-Cyr, l'an dernier, beaucoup de concurrents se plaignirent, à tort ou à raison, que le texte d'une des compositions eût été connu par avance de plusieurs de leurs camarades. L'estimable proviseur de Louis-le-Grand fit à ce propos quelques démarches pour obtenir que la composition fût recommencée. On lui répondit qu'elle était acquise et que l'on ne pouvait, sur de simples commérages, remettre tout en question. D'où viennent ces indiscrétions ? »
La voix publique désigna les jésuites. C'étaient, en effet, leurs élèves qui avaient eu et donné à quelques camarades, moins habitués qu'eux aux restrictions mentales, la connaissance du programme.
Cependant, dès le même soir, le P. Du Lac, supérieur de l'Institution de Sainte-Geneviève, adressait aux journaux une réclamation indignée contre ce qu'il appelait une odieuse calomnie, et le lendemain les élèves, à leur tour, rédigeaient une protestation collective plus
énergique encore. On voulait égarer Topinion. Malheureusement les faits étaient publics et n'étaient pas contestables. Interpellé à la tribune, le ministre de Tinstruction publique, quoique Ton fut sous le régime clérical du 16 mai, dut en faire Taveuet le Joumalofficiel le constater; en sorte que l'on eut, simultanément, la déclaration du P. Du Lac disant :
« Permettez-moi de vous affirmer que nos élèves ne connaissaient d'avance ni le sujet ni les données de Tépure. »
et l'assertion du Journal officiel portant :
«c Les of6ciers chargés de la surveillance des compositions ont constaté que les élèves des divers lycées, des collèges Rollin et Chaptal et des autres établissements privés étaient arrivés au concours également renseignés. Ce fait a été confirmé par Venquéte. »
De plus, les élèves de la Compagnie de Jésus faisaient un acte public et collectif pour dire :
« Les élèves de l'École Sainte-Geneviève, ayant été accusés d'avoir connu prématurément le sujet et les données de l'épure, croient qu'il est de leur dignité de protester contre une pareille calomnie. »
le jour même où le ministre de l'instruction publique affirmait à la tribune que :
« Quelle qu'ait été la source de Tindiscrétion qui a été commise, elle a été connue par au moins cinq établissements de Paris, par trois lycées, le collège Rollin et l'Institution Sainte-Geneviève^ et cela simultanément. »
Ainsi, les élèves des bons Pères donnaient un démenti au ministre, qui, lui-même, convainquait le P. Du Lac de mensonge.
L'enquête fut plus douloureusement instructive encore. Après avoir entendu soixante-dix témoins et constaté les faits qui précèdent, le rapporteur, M. Bertrand, renonçant tout à coup à faire ou à voir la lumière, déclara que « le silence, le sourire ou Tétonnement > du capitaine Javary, qui était à la fois « chargé de choisir les sujets de composition à TÉcole, chef des travaux graphiques à Tlnstitution des jésuites, professeur de géométrie descriptive au collège Rollin et répétiteur au lycée Saint-Louis, » avait pu faire involontairement tout le mal. Cette ingénieuse supposition, bien digne d'un fils de Loyola, renvoyait tout le monde dos à dos.
(K Le 29 juin dernier, disait ce rapport, au moment où les candidats partagés en cinq groupes allaient commencer Tépreuve du dessin graphique, un certain nombre d'entre eux, appartenant particulièrement au lycée Louis-le-Grand, se levèrent dans chaque salle pour affirmer que le sujet était connu à l'avance ; ils en donnèrent à haute voix l'énoncé qui se ti-ouva être exact. Le pli cacheté contenait cependant, en outre, des données numériques qu'aucun élève, dans aucune des salles, n'avait fait connaître à l'avance ; mais une heure après environ, plusieurs d'entre eux déclarèrent en avoir connu quelquesunes depuis la veille et les tenir d'un de leurs camarades, qui les avait reçues d'un élève de Vinslitution de Sainte-Geneviève, dirigée par les Pères jésuites, et où le professeur chargé de choisir le sujet de composition est chef des travaux graphiques.
» Le bruit d'une indiscrétion commise remontait à plusieurs jours ; déjà, dès le samedi 24 juin, pendant le concours d'admission à l'École normale, le sujet du problème de géométrie descriptive que l'on devait proposer aux candidats à TÉcole polytechnique avait été publiquement énoncé, au moins comme très probable, par un élève du collège Rollin.
)» Les plus animés, parmi les élèves, n'hésitaient pas à étendre à toutes les compositions et aux années précédentes le fait si regrettable et si grave qui venait de se produire* On
n'avait, disaient-ils, faitla preuve qu'une seule fois; mais toutes les compositions, suivant eux, étaient connues à l'avance, et de coupables complaisances, en assurant à certains concurrents une supériorité déloyale, leur préparaient d'injustes succès-
1» Un fait connu des élèves, comme des professeurs, était allégué : au concours de 1875, le sujet de composition mathématique avait été con&u plusieurs jours à l'avance, et le directeur des études, averti par les chefs de plusieurs établissements, et bientôt après par le Père Joubert, professeur à l'École Sainte-Geneviève, s'était empressé de changer au dernier moment tous les sujets choisis et expédiés déjà dans les centres d'examen.
» La commission regarde comme impossible en elle-même et ne reposant sur aucune allégation sérieuse la pensée qu'on ait corrompu ou tenté de corrompre, dans Tintérêt de quelques candidats, l'un quelconque de ceux qui peuvent avoir régulièrement connaissance du sujet. Évidemment l'auteur de l'indiscrétion n'a pas choisi, et il a saisi ce que le hasard lui a livré.
» En dehors des indiscrétions volontaires et coupables, la commission a dû se demander s'il n'y avait pas lieu de rechercher, dans le rapprochement des conversations soigneusement recueillies et ingénieusement commentées, l'explication de V opinion formée chez les candidats sur le sujet du concours. »
Ici le rapporteur dénaturait visiblement les faits pour les plier à son système d'explication. Les élèves n'avaient pas eu seulement une opinion sur le futur sujet du concours, ils en avaient eu la connaissance certaine et textuelle. Mais que ne devait-on pas faire pour sauver Thonneur de la Compagnie et surtout la position du capitaine Javary, son agent? Dans ce but, M. le secrétaire perpétuel de TAcadémie des sciences, qui a déjà procuré tant de mauvais services à renseignement de l'algèbre en le rendant purement mnémonique, ne craignit pas d'imaginer une nouvelle branche du calcul, qu'il faut appeler l'analyse divinatrice. Voici,
en effet, par quelles singulières paroles il terminait son singulier rapport :
« Ami de ses élèves, disait M. Bertrand, et possédant toute leur confiance, M. Javary, soit dans les écoles préparatoires, soit dans les salles de l'École polytechnique, a plusieurs fois accepté la conversation sur le sujet du prochain concours. Nous savions bien, répètent unanimement les témoins entendus sur ce point, que M. Javary ne pouvait rien nous dire et ne nous dirait rien ; mais il est difficile de ne pas reconnaître que, sans recevoir de lui aucun renseignement précis, si ses élèves n'avaient pas su qu'il choisirait la composition, s'ils avaient ignoré ses goûts et ses habitudes, s'ils n'avaient eu Tespoir d'interpéter son silence, son sourire et son étonnement, dans certains cas, ils n'auraient pas essayé de deviner et, par conséquent, n'y auraient pas réussi. »
Telles sont les imaginations plus qu'étranges auxquelles n'a pas craint de se livrer un membre de TAcadémie des sciences qui, sacrifiant son honneur à celui de la Compagnie de Jésus, a voulu expliquer et justifier une supercherie notoire des bons Pères.
vos qui cum Jésus itis, NoR ite cum Jesuitis.
Il n'est donc pas étonnant que la Compagnie, d'après la statistique officielle qu'elle a publiée en 1864 , ait eu à cette époque :
8 élèves reçus sur 8 admissibles à l'École centrale ;
13 élèves reçus sur 16 admissibles à l'École navale;
13 élèves reçus sur 29 admissibles à l'École polytechnique ;
51 élèves reçus sur 76 admissibles à l'École militaire de Saint-Cyr.
Ces chiffres n'ont fait que croître d'année en année.
Ils se sont récemment élevés à 148 (104 de Paris, 44 de Toulouse) pour Saint-Cyr. On voit où se sont formés les officiers qui nous ont conduits à Sedan. On voit aussi à Taide de quels stratagèmes l'enseignement congréganiste finit par supplanter renseignement laïque. De 1864 à 1876, trois cent trente et î^^^ maisons laïques d'ensei'gnement ont succombé et ont été remplacées par cinquante-trois maisons ecclésiastiques. Le nombre des élèves a suivi la même progression. De 1866 à 1876, les établissements laïques d'enseignement secondaire ont perdu 11,750 élèves, tandis que les maisons ecclésiastiques en ont gagné 11,919, en sorte qu'elles en ont à présent 46,816 tandis que les premiers n'en ont que 31,249.
« On nous rapporte, dit la France nouvelle du 9 octobre 1879, que l'école préparatoire de la rue des Postes, dite : i École Sainte-Geneviève », dirigée par les Pères jésuites, vient à la rentrée d'être obligée, faute de place, de refuser plus de 400 élèves. Toutes les Institutions catholiques se trouvent, nous assure-t-on dans la même cas. »
Il n'y aurait certes qu'à se féliciter de ce résultat dans l'intérêt des bonnes études et des bonnes mœurs, si l'Église, tombée sous la dépendance de la Compagnie de Jésus, n'était pas devenue un parti politique, qui fait la guerre à la liberté et à la raison, non dans l'espérance de les vaincre, mais pour tenir la France dans un état continuel de division et d'agitation qui l'affaiblit, qui la mine et qui la livre aux aventures de toutes les factions. N'est-ce pas le Sacré-Cœur, c'est-à-dire le fanatisme religieux , qui rend possible l'alliance immorale de trois partis monarchiques qui s'exècrent?
DEUXIÈME PARTIE
LES
S'emparer de Tarmée fut de tout temps Tidéal de la .Compagnie de Jésus. Si elle y parvenait, Tagonie de la France commencerait. C'est alors , pourrait-on dire, que les chassepots partiraient tout seuls. La guerre civile, intermittente aujourd'hui, deviendrait permanente, Tanarchie serait continue et nous suivrions d'un pas précipité la route qu'ont déjà franchie la Pologne et l'Espagne. Une restauration de monarchie cléricale, et il n'y en a plus d'autre aujourd'hui, serait donc une calamité publique. Tout le monde a le sentiment de ce péril ; c'est ce qui fait, c'est ce qui fera longtemps encore la force de la République. La France ne s'enrôlera jamais sous le drapeau ridicule du Sacré-Cœur.
Les jésuites ne désespèrent cependant pas de l'y amener. Formant un ordre militaire, ils ont une affinité naturelle pour l'armée, vers laquelle ils dirigent à présent tous leurs efforts. Déjà, au xvni® siècle, ils y entretenaient de nombreuses affiliations, et lorsqu'on parla de les supprimer, les soldats bretons firent des pétitions pour demander qu'on leur laissât leurs bons Pères. A peine Louis XVI fut-il sur le trône, qu'ils cherchèrent, par l'entremise du ministre de la guerre, M. de Saint-Germain, leur élève, à ressaisir, sous le nom d'aumôneries militaires, leur puissant moyen d'in-
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fluence ou d'intimidation, et jusqu'en 1785 ils renouvelèrent ces audacieuses tentatives. La République les chassa définitivement de nos casernes, TEmpire ne les y laissa point rentrer; mais la Restauration les rappela, et lorsqu'en 1830 la noblesse se fut réfugiée dans les corps de cavalerie, elle y devint naturellement le noyau d'une active propagande cléricale, qui s'étend aujourd'hui à toute l'armée. La religion en est le masque, la politique en est l'àme. On trouve là, comme toujours, la méthode familière aux jésuites : « Intimider le soldat par le chef, le chef par le soldat, pour les contraindre l'un et l'autre à faire des simulacres de dévotion qui donnent le bon exemple et rendent manifeste l'action de. la Compagnie. » Voilà la vérité sur les aumôneries de régiment. Un officier catholique, que cite le P. Joseph, mais qu'il ne nomme pas, en fait explicitement l'aveu. « Je ne désire point, écrit-il, le retour des aumôniers de régiment. Quiconque a vécu plusieurs années dans l'armée sent, comme moi, que l'apostolat d'un aumônier habituellement attaché au corps et le suivant partout, vivant familièrement avec les officiers et devenant bientôt l'objet des plaisanteries et des farces du troupier, serait bien peu efficace ; tout au plus exercerait-il quelque action sur une \ingtaine d'enfants de troupe dont l'instruction chrétienne lui serait confiée. »
L'aumônier de régiment n'exerce donc aucune influence moralisatrice, aucune autorité religieuse; il n'est qu'un agent de police, rien déplus. Il faut certainement des aumôniers aux soldats ; mais il les faut libres, non incorporés dans l'armée. Il faut surtout qu'ils respectent la liberté des consciences et qu'ils ne prêchent pas l'insubordination aux soldats pour susciter l'hypocrisie des chefs, comme le fait le P. Joseph lorsqu'il écrit dans sa Captivité à Ulm ces coupables paroles : « Nos officiers et sous-officiers qui méprisent Dieu se sont rendus mé-
prisables aux yeux de leurs soldais; à Thcure des périls, ils ont trouve en eux des indisciplinés et au jour de répreuve des insulteurs. » Un peu plus, il ajouterait que la première balle du soldat catholique, sur le champ de bataille, doit être pour ses chefs incrédules.
On sait les elTorts qu'a faits le parti clérical depuis huit ans pour compromettre Tarmée dans nos troubles intérieurs, soit à propos des enterrements civils, soit à l'occasion des processions religieuses. A ce signe, on peut affirmer que la Compagnie de Jésus a de nombreuses intelligences dans l'armée, peut-être même s'y croit-elle en majorité; elle ne néglige rien pour qu'il en soit ainsi. tt II est certain, écrit M. l'abbé Michaud danis son État présent de V Église, p. 247, que les jésuites dirigent maintenant le plus grand nombre possible de leurs élèves vers la carrière militaire. En 1859, cinq seulement de leurs élèves entraient à Saint-Cyr; mais ils en faisaient admettre 24, en 1862 ; 49 en 1869, et pendant Tannée scolaire 1873-74 le chiffre s'éleva à 99. » On l'a vu s'élever à 127 , c'est-à-dire au tiers de la promotion, en 1876 ! « Du 12 octobre 1854, date de la fondation de l'École de Sainte-Geneviève, reprend l'abbé Michaud, jusqu'au 31 juillet 1874 (c'est-à-dire jusqu'au moment où il écrit), les jésuites ont fourni 3,207 élèves aux grandes écoles du gouvernement ; 773 à Saint-Cyr; 245 à l'École polytechnique; 147 à l'École navale; 172 à l'École centrale. Parmi ces officiers, 975 ont pris part à la dernière guerre ; 81 sont morts et 688 sont maintenant sous les drapeaux. » On en verra la preuve tout à l'heure.
Ainsi placée sous Tinfluence de la Compagnie de Jésus, rÉcole militaire de Saint-Cyr ne tarda pas à se partager, comme il arrive nécessairement partout où
les jésuites font sentir leur action, en deux camps :
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fanatiques et athées^ et peu à peu toute l'armée laissa voir les mêmes symptômes de divisions iotérieures. Le gouvernement dut intervenir.
Ce fut à l'avènement de Léon XIÏI que le cléricalisme de l'École de Saint-Cyr se manifesta d'une manière vraiment inquiétante. Peu satisfaits du nouveau Pape, les jésuites crurent le ramener à de meilleurs sentiments pour leur Compagnie en lui faisant voir qu'ils disposaient en quelque sorte de Tarmée française. En conséquence, une adresse, qui n'a pas été publiée, mais dans laquelle on promettait foi et hommage au Pontife, fut signée par un grand nombre d'élèves. Scripta manent, les écrits restent. La pétition signée est un moyen que les jésuites, qui connaissent la fragilité humaine, aiment à voir employer en leur faveur. Il constitue un engagement, presque un contrat. Quelles étaient les offres de service, les promesses de soumission que faisaient au nouveau Pape ces nouveaux croisés ? On l'ignore ; mais elles causèrent, dans l'École et au dehors, une impression profonde dont les journaux, un mois plus tard, tout en cherchant à disculper tout le monde, se faisaient encore Técho en ces termes :
« L'incident de l'École de Saint-Cyr ne paraît pas devoir être clos d'ici longtemps, et, dans plusieurs mois peut-être, les journaux parleront encore des suites de cette malencontreuse affaire.
» En effet, un des élèves cavaliers de première année a déclaré hautement qu'il irait, le jour de sa nomination de souslieutenant, provoquer l'un de nos confrères de la presse républicaine, à cause d'un article publié par lui, et dans lequel il
demandait qu'une enquête fût faite et qu'une interpellation fût portée à la tribune de la Chambre des députés.
» En ce qui concerne Tadresse, d'après les bruits qui courent dans rÉcole, elle n'aurait point été rédigée par les jésuites, comme on Ta dit. Elle aurait été conçue dans l'intérieur même de l'École par un certain nombre d'élèves royalistes, qui forment une sorte de cercle au milieu de leurs camarades. Quelques-uns d'entre eux sont de véritables fanatiques. On nous rapporte que, lorsqu'il a fallu tirer au sort pour savoir quel serait celui qui se battrait contre l'élève qui avait remis l'adresse au commandant, trois d'entre eux, appartenant à ce groupe, ont refusé de tirer au sort, déclarant que leur religiou leur interdisait formellement le duel.
» Le supérieur des jésuites était, prétend-on, fort opposé à la protestation. Dans une conversation avec un de ses anciens élèves, il aurait dit qu'ayant appris ce qui se passait, il avait été sur le point d'écrire à certains élèves pour les dissuader, mais qu'il avait cru devoir s'abstenir, jugeant que son intervention dans cette affaire ne pouvait qu'être préjudiciable à l'École et à son ordre.
» Le général Hanrion, commandant l'École, n'a pu saisir les huit copies de l'adresse (une par compagnie), ces adresses ayant disparu immédiatement dès qu'il a été informé de leur existence. On n'a donc pu connaître exactement les signataires de l'adresse. »
En réalité, le gouvernement du 16 mai ne voulut point compromettre l'avenir d'un grand nombre de jeunes gens, peut-être plus imprudents que coupables, qui s'étaient compromis pour lui. Mais que dire de ce Provincial ou Supérieur des jésuites qui reste en correspondance habituelle avec les jeunes officiers de nos écoles? Nous allons voir qu'il les suit jusque dans l'armée.
Ce fut au Congrès catholique tenu à Lyon au mois d'août 1874 qu'on s'occupa pour la première fois du recensement et de la centralisation des Œuvres milieu
taires, auxquelles 250 officiers supérieurs avaient déjà donné leur adhésion. L'année suivante, à Lille, le Congrès nomma une commission spéciale pour étudier les moyens de développer ces Œuvres et d'utiliser le zèle et l'expérience des volontaires qui rentraient dans leurs foyers. On vit, en outre, à Lille, à Arras, à Bordeaux, des Pères de la Compagnie de Jésus distribuer aux soldats de la garnison, après boire, des Sacrés-Cœurs en flanelle blanche et rouge portant ces mots : Arrête! le cœwrde Jéms est là ! Enfin le Monde nous apprit alors qu'il existait depuis 1871, dans l'armée, « un groupe d'officiers se disant nouveaux croisés, » dont faisaient partie MM. de Mun, de La Tour-du-Pin Chambly, le colonel Lion, le colonel Caron, Lèques, Chilly et cent autres, tous élèves des jésuites. « C'est ainsi, assure l'abbé Michaud, que la légion militaire ultramontaine, dite de Saint-Maurice, fondée en 1850, puis dispersée en 1860, put se reformer en 1873 et servir puissamment à l'avancement de ses membres, » et c'est grèce à l'influence de ce groupe de fanatiques que l'on voit tant d'officiers craintifs ou prudents envoyer leur obole à l'Église du Sacré-Cœur. A la manière de procéder de ces affiliations mystérieuses, reliées entre elles par le même symbole, on reconnaît la méthode et la main des jésuites. Ce n'est pas qu'ils tiennent à la dévotion du Sacré-Cœur, non plus qu'à toute autre dévotion particulière ; elle n'est pour eux qu'un signe de ralliement, qu'un moyen de se reconnaître et de se compter, afin de pouvoir dire au gouvernement : « Prenez garde^ nxms sommes légion. »
C'est bien ce qu'a voulu dire le général Bonneau du Martray, quand, au mois de septembre 1876, portant un toast au séminaire d'Autun, il s'écriait : « Nous devons être foncièrement chrétiens ; le titre de chrétien ne suffit pas, nous devons nous montrer catholiques,
non pas de ceux qui prennent le titre de vieux ou d'indépendants, mais catholiques, apostoliques et romains; nous devons l'être non seulement dans le cœur, mais dans les actes, adhérant aux doctrines du Souverain Pontife jusqu'au Syllabus iriclusivement, et ne craignant pas déporter le titre de clérical.
» Nous aurons des luttes à soutenir pour notre religion, mais nous serons fermes et courageux ; les prêtres combattront avec leur parole et surtout avec la puissance des sacrement?, qui sont une source de vie, et nous, hommes du monde, par l'exemple de la fidélité; et c'est moi, le soldat, qui vous encourage à la lutte. S'il le faut^ nous répandrons notre sang. »
A ces derniers mots, on comprend que le pieux général a prêté le serment que les jésuites imposent à leurs élèves, de défendre, usque ad effusionem sanguinis, les doctrines de l'infaillibilité papale et du Syllabus. Mais déjà, quelques jours auparavant, le général Barry, présidant à une distribution de prix chez les Frères des Écoles chrétiennes de Perpignan, l'avait précédé dans la même voie, car il avait dit, sans que rien parût provoquer ni même justifier cette déclaration tout à fait inattendue de sa part, qu'on peut « mourir aussi glorieusement sur le champ de balaille en entonnant l'hymne français et catholique du Sacré-Cœur qu'en chantant la Marseillaise; » ajoutant en guise de menace « que le règne de l'injustice (ou de la République) ne durerait pas, tant que ces trois forces : le sacerdoce, la magistrature et l'armée, resteraient unies. »
Le général Ducrot, qui ne passe pas non plus pour un fanatique, dans la vie privée, avait fait mieux encore. Il avait organisé, sur le mont Beuvron, une messe militaire solennelle à laquelle devait assister tout son huitième corps d'armée et pour laquelle il avait fait demander^ par Tévêque de Nevers» la bénédiction spé»
ciale du Pape, qui s'était empressé de répondre au prélat, le 28 août, par Torgane du cardinal Antonelli :
Illustrissime Seigneur,
« J'ai communiqné au Saint-Père la lettre que Votre Seigneurie m'a adressée le 23 du courant. Sa Sainteté a appris avec une grande satisfaction le projet du général Ducrot de faire célébrer dimanche prochain une messe militaire sur le mont Beuvron. Sa Sainteté condescend donc bien volontiers au désir du général et accorde la bénédiction pontificale aux nombreuses troupes qui se réuniront dans cette circonstance. A cet effet, elle donne à Votre Seigneurie les pouvoirs nécessaires, en priant le Seigneur qu'il daigne répandre sur Texcellent général et sur les troupes qu'il commande ses divines faveurs. »
Incidemment, on voit le danger de laisser le Pape communiquer directement avec les Évoques, contrairement au premier de nos articles organiques et au droit constant de la France.
Cette lettre, communiquée aux journaux, donna à la manifestation du général une importance exceptionnelle et lui imprima un caractère pour ainsi dire sacré, en sorte qu'il ne fut plus au pouvoir du gouvernement de la régler ni de l'interdire, et lorsque le « général Ducrot, à la tête de son état-major, eut pris place au pied de l'autel, autour duquel les troupes étaient rangées ei bataille, l'Évêque donna la bénédiction papale, au bruit des salves de l'artillerie et des batteries des tambours, aux sons des fanfares et des musiques. » Depuis Charles X, on n'avait pas vu pareille fête.
Tous ces faits, déjà bien graves en eux-mêmes, prennent un caractère plus délictueux, plus criminel encore, si l'on songe qu'ils coïncidaient avec le voyage de M. Chesnelong à Prohsdorf, c'est-à-dire avec les der-
niers efforts du parti royaliste, et qu'ils avaient par conséquent pour but, comme ils devaient avoir pour effet, d'assurer le concours de l'armée à cette tentative de révolution cléricale ou de restauration monarchique qui se faisait alors au service et au profit de la Compagnie de Jésus. C'est ainsi qu'entre les mains des jésuites les moindres affiliations militaires , sous une apparence de pure dévotion, se coordonnent, se centralisent et se transforment en une puissante machine politique. L'esprit d'Ignace subsiste dans toutes ses œuvres et leur imprime fatalement un caractère dominateur.
Ces manifestations scandaleuses s'étant reproduites plusieurs fois et ayant été le prétexte de nombreux cas d'indiscipline ou de mutinerie, il fallut les réprimer. On va voir avec quelle prudence excessive, qui révèle la profondeur et l'étendue du mal, le gouvernement, poussé à bout, dut s'acquitter de ce soin.
GOUVERNEMENT DE PARIS (Confidentielle.)
Paris, le 22 octobre 1878.
« Monsieur,
» M. le ministre de la guerre, ayant été informé qu'une association religieuse, dite : Légion de Saint-Maurice, était organisée à Paris dans différents quartiers ou casernes, m'a invité à faire une enquête sur cette association.
» A la suite de cette enquête, qui a permis de constater la réalité de f existence de cette association, M. le ministre de la guerre me fait connaître que, quelque louable que soit le but qu'elle poursuit, quelque honnêtes que soient les moyens qu'elle emploie, elle n'en constitue pas moins, en vertu de son règlement, une association particulière dans Tarmée, laquelle est indépendante des chefs militaires et fonctionne en dehors de eur autorité, obéissant à un comité directeur qui s'est désigné lui-
même sans mandat légal, ayant un président qui peut être pris eir dehors de Tarmée, un conseil et une hiérarchie propres, toutes choses absolument contraires à Tesprit comme à la lettre des règlements militaires, et qui, si elles étaient tolérées, créeraient un précédent dont je n'ai pas besoin de signaler la portée.
)) En conséquence, M. le ministre de la guerre, considérant que, s'il est du devoir de l'autorité militaire de faciliter aux soldats l'accomplissement de leurs devoirs religieux et de laisser à leurs chefs spirituels toute liberté à cet égard, elle doit non moins rigoureusement veiller à ce que, à Tabri de ces circonstances tutélaires et légales, il ne se glisse pas dans nos rangs un élément de nature à y créer des catégories, m'invite à prendre des mesures pour que l'association dite : a Légion de Saint-Maurice n cesse d'exister.
» Pour me conformer ù ces instructions, je fais tout particulièrement appel à votre vigilance et à celle de MM. les chefs de corps, de détachements ou services sous vos ordres, en vous priant de vouloir bien me seconder à cet égard et de me rendre compte des mesures que vous aurez prises dans cet ordre d'idées.
» Le gouverneur de Paris, » Signé : Aymard. »
Cette circulaire a-t-elle conjuré le danger du cléricalisme dans Tarmée? Nous voudrions le croire, mais ce serait méconnaître le zèle obstiné avec lequel la Compagnie de Jésus poursuit son œuvre par tous les moyens et sous tous les masques. « Ceux qui croient, dit le colonel Martin, au semblant d'interdit mis sur cette fameuse Légion se trompent fort. Elle n'a fait que changer de nom. Nous montrerons que l'œuvre de Notre- Dame des Soldats, qui remplace la Légion de Saint- Maurice, a le même objectif. Il y a quelques mois à peine, au Congrès catholique de Lille, M. de Caulaincourt demandait que cette nouvelle association, dont M. l'Archevêque de Bourges est le fondateur, fût éten-
due à toutes les garnisons. L'envahissement de Tarmée par le cléricalisme est un danger qui devient de plus en plus menaçant et qu'il importe de conjurer sans retard. Les divisions qu'il sème se révèlent de tous côtés. Il est temps d'aviser ; il est grand temps de comprendre que le cléricalisme ou le jésuitisme, car c'est maintenant tout un, est aujourd'hui l'esclave du Pape, le serviteur d'une volonté étrangère et le maître de moyens d'action sur lesquels nul n'a prise. Le jésuite, quand il le juge à propos ou nécessaire à ses vues, n'examine rien, ne tient compte de rien. Ennemi mortel de nos institutions libérales, ce qu'il lui faut, ce sont des princes, des ministres, des fonctionnaires, des assemblées, des armées, qui ne soient que les instruments de son implacable domination. Il est dangereux partout, parce que partout il veut être le maître. Il est doublement dangereux dans l'armée, parce que l'armée qui obéit à deux maîtres cesse bientôt d'en être une. »
Cependant la propagande cléricale de la Légion de Saint-Maurice poursuit impunément son œuvre de désagrégation et de dénationalisation de l'armée, car au moment de clore ce chapitre, où nous n'avons voulu parler que de faits connus et bien constatés, nous trouvons dans les journaux la lettre suivante :
GOUVERNEMENT MiuTAiRE Poris^ le 12 juio 1879.
DE PARIS
État-major général.
Service de la justice.
No 1348.
Mon cher général,
Il m'a été rendu compte de la présence de plusieurs officiers de la garnison de Versailles à une réunion du cercle catholique
d'ouvriers de cette ville, tenue le 2 de ce mois, et dans laquelle M. de Mun, ancien député, a prononcé un discours politique et véhément.
En raison du caractère que paraissent affecter ces réunions et l'armée devant rester étrangère à tout ce qui a trait à la politique, j'ai l'honneur de vous prier de prescrire aux militaires sous vos ordres de s'abstenir dorénavant d'assister aux séances de ce cercle.
Le général gouverneur de Paris.
P. 0., le colonel, chef d'élat-major général,
Signé : A. Peshe.
On connaît M. de Mun. Le fanatisme étouffe sa raison. Le caractère que paraissent afecter ces réunions est donc un caractère ultra-clérical et ultra-royaliste. Il n'y a rien là que nous ne sachions déjà. Mais conçoit-on que, dans ce temps de reportage à outrance, les journaux n'aient rien su ou n'aient rien dit, du 2 au 12 juin, sur cette réunion clandestine ? Dès lors, que ne doit-on pas craindre de la propagande qui se fait ainsi dans Tarmée?
Comment s'étonner, après cela, de voir que les processions si paisibles et si touchante de la Fête-Dieu, ont pris, cette année, le caractère de manifestations politiques et de provocations militaires ? Ainsi, dans la ville cléricale de Tours, comme dans toutes celles où la Compagnie de Jésus croit pouvoir disposer de la garnison, on s'attendait à une sorte AQpronu7iciamiento destiné à frapper fortement les esprits et peut-être à donner le signal de l'action. Mais, par suite des ordres donnés par le général de Galliffet, disent les journaux, il n'en a rien été, et quelques officiers bien connus à Tours pour leurs exagérations religieuses se sont seuls associés publiquement aux processions. « Le général de Grammont et ses collègues ont pris leur revanche le jour du Sacré-Cœur.
Une procession solennelle a eu lieu dans Tintérieur du collège des jésuites, situé à Tours, près du théâtre. Le dais était porté par le général Bastoul, le général de Ricaumont, le général de Grammont et un officier d'étatmajor, tous en grand uniforme. De superbes reposoirs avaient été édifiés dans les cours. Les chants parvenaient au public, massé dans la rue, et qui, à travers les grilles, put apercevoir le cortège. On avait convoqué tout ce que la ville de Tours et les environs comptent d'ennemis du gouvernement. »
Quelque regrettables qu'elles puissent être par ellesmêmes, ces manifestations resteraient cependant inoffensives si les partis politiques et les journaux religieux ne les aggravaient pas encore et n'en faisaient point de véritables provocations à l'adresse de leurs adversaires. C'est ce que nous révèle l'arrêté suivant du maire de Privas, qui, par un louable esprit de libéralisme, n'ayant voulu prendre aucune mesure préventive, s'est vu dans la nécessité, pour calmer l'effervescence des esprits, d'interdire les processions à l'avenir. Il l'a fait en ces termes :
Vu la loi du 18 germinal an X, relative à l'organisation des cultes;
Vu les lois des 16-24 août 1790;
Vu la loi du 18 juillet 1837;
Considérant que la population de Privas a été émue par la présence inusitée de toutes les troupes de la garnison à la procession de dimanche dernier;
Considéranl que cet incident, exploité par la presse réactionnaire, a occasionné de véritables provocations envers la population républicaine et protestante de Privas, dont l'attitude pleine de modération et de prudence a été dénaturée et calomniée ;
Considérant que des manifestations en sens contraire sont maintenant à craindre , qu'il nous appartient de veiller au maintien de Tordre, de prendre toute mesure propre à calmer les esprits;
Considérant, d'autre part, qu'il existe une église consistoriale à Privas,
Avons arrêté et arrêtons :
Article 1". — Les processions religieuses sont interdites sur le territoire de la commune de Privas.
Que deviendrait la France libérale et laïque, ou plutôt que deviendrait la liberté en France, si tous les chefs de corps pouvaient ainsi, le même jour et sous le même prétexte religieux, faire marcher leurs troupes ou manifester leur adhésion au Sacré-Cœur, devenu Temblème et le signal d'une restauration royaliste ?
Mais le jésuitisme sorti de Saint-Cyr est trop enraciné dans l'armée pour ne pas s'y maintenir longtemps encore. A peine les manifestations de la Fête-Dieu avaientelles cessé que celles des distributions de prix commencèrent. Lille, qui est au nord ce que Toulouse est au midi, l'une des forteresses du jésuitisme, donna le signal.
« Toute la population du quartier Vauban, à Lille, disaient les journaux du 7 août i879, a été mise en émoi hier. La musique militaire du 43" de ligne s'est rendue lundi, en grande tenue, au collège des jésuites de la rue Solférino, pour rehausser réclat de la distribution des prix de cet établissement. Après la distribution, la musique du 43* de ligne s'est rendue à Téglise du Sacré-Cœur, où un « salut solennel » était annoncé. Elle y a été bientôt suivie par le collège tout entier, professeurs, élèves et parents, avec la fanfare de l'établissement en tête. Le Petit Nord rapporte aujourd'hui que ces faits n'ont rien qui doive surprendre et qu'à Lille la fanfare des chasseurs assiste chaque dimanche à la messe dans la chapelle des jésuites. »
Lille n'eut pas seule le privilège de ces démonstrations. Les mêmes journaux du 7 août disaient aussi :
La distribution des prix du collège des jésuites de Bordeaux a eu lieu mardi dernier, sous la présidence de M. le cardinal Donnet. Parmi les notabilités présentes à la distribution, on
remarquait <i Son Altesse Royale M^' X..., frère de rancienroî de Naples, » et un grand nombre d'officiers de la garnison. La musique du 57^ de ligne prêtait son concours à cette cérémonie.
Ou bien encore :
A la distribution des prix du collège des jésuites de Montpellier, M. Cabrières, qui présidait, a fait un discours dans lequel il a qualifié les lois Ferry d'hypocrisies révolutionnaires. La musique militaire a donné son concours à cette fête cléricale.
Comment empêcher le retour de pareils scandales? Une circulaire ministérielle enjoignit aux chefs de corps de ne plus s'y associer. Les uns s'y soumirent, les autres semblent vouloir n'en tenir aucun compte :
Les journaux de Toulouse du 6 septembre, dit le Temps ^ nous apprennent que, malgré la circulaire ministérielle, une muâique militaire assistait encore dimanche dernier à la messe du Taur. La musique commandée était celle du ^9^ régiment de ligne.
L'opinion publique, étonnée de la persistance de ces faits, en a cherché l'explication. Elle l'a trouvée dans une déclaration du ministre de la guerre, qui se dit désarmé- En effet, d'après une note insérée dans V Armée française .•
L'article 5 de la loi du 20 mai 1874 sur l'organisation du ser\dce religieux dans l'armée de terre porte que :
« Les dimanches et fêtes conservées par le Concordat, un office spécial est fait, par les aumôniers titulaires ou auxiliaires, pour les troupes de la garnison. »
De plus « une circulaire ministérielle donne une certaine latitude aux commandants de corps d'armée pour les piquets, la musique et la désignation des édifices dans lesquels les messes militaires devront être célébrées. Dans un corps d'armée, on a été jusqu'à affecter
aux militaires une chapelle privée des Pères jésuites ; dans un autre, c'étaient les dames du Sacré-Coeur qui jouissaient du piquet et de la musique dominicale. Ëa présence du texte de Tarticle 5 et des anciennes circulaires, M. le général Gresley se croit désarmé. »
Les jésuites voudraient bien provoquer un conflit et, comme à l'époque de la Ligue, noyer leur impopularité dans les troubles de la guerre civile. Espérons qu'ils n'y parviendront pas et que le clergé lui-même dégagera sa cause de la leur. Déjà le Congrès catholique d'Angers a refusé d'admettre officiellement dans son sein une réunion des aumôniers militaires. Une circulaire confidentielle leur a été adressée dans ce sens.
L'autorité dirigeante du prochain congrès d'Angers, y est-il dit, nous a informés que, pour éviter toute imprudence inutile^ elle n'a pas même inscrit cette année la commission de MM. les aumôniers militaires sur le programme du congrès. Ainsi, elle n'a autorisé la rédaction d'aucun programme de questions à traiter dans une commission spéciale d*aumôniers au congrès d'Angers.
Imprudence inutile! Les processions de la Fête-Dieu et les distributions de prix en musique ont donc été des imprudences utiles, c'est-à-dire de véritables provocations. Les jésuites ont voulu mesurer leurs forces, intimider le gouvernement. Au lieu de cela, ils battent en retraite. C'est bien. Mais, aussi longtemps que, par une inconséquence approchant de la folie, nous souffrirons que des religieux, qui sont comme des bâtons, perinde ac cadaver, dans la main d'un chef étranger, au service d'une Curie romaine qui n'a cessé d'être Timplacable ennemie de la France, auront le privilège de façonner et de former la plupart des officiers de notre armée, il n'y aura ni liberté ni sécurité pour personne.
L'ASSOCIATION CATHOLIQUE
Ce fut un spectacle vraiment nouveau que celui que [nous offrirent, Tannée dernière, au banquet de clôture idu Congrès des Associations ouvrières, les deux cents iPrésidents de Cercles catholiques, en cravate blanche jet en gants blancs, chantant en chœur :
I Quand Jésus vint sur la terre,
Ce fut pour y travailler; I II voulut, touchant mystère,
i Comme nous être ouvrier (bis),
I Ces Messieurs-Ouvriers, qui ne se rendent compte ni
5e l'œuvre à laquelle on les emploie, ni de la dissimu- , ition naïve qu'ils y apportent, forment à coup sûr l'un E58 traits caractéristiques de notre époque. Ils montrent quel degré le niveau moral des partis politiques et re- Ifieux est descendu depuis cinquante ans, et, par suite,
ANS LE MONDE
^ iôres à leur direction fortei>t une arme de restauration - r leur propre pouvoir. Ce tra- ^'omplit donc à la faveur de <>ué jusque-là, car même en contre la Société de Saint- » 1 , par son caractère universel, lance des Évèques, et dont le iité de venir au secours du iiaux libéraux, y compris la . Nefftzer, prirent contre le s Associations cléricales. Ces ic alors aucun danger. Il fallut passent peu à peu, sans bruit, ils en dénaturassent insensiit l'œuvre des années 1872 à .'ordre moral. Dans cette pé- 11 peut appeler de transition, l'ouva en lutte avec Télément olitique de la Cour de Rome de toutes les Sociétés clérini s'établit en France et au »ir temporel du Pape. Mais, par ration ne visait alors qu'à la le ne pouvait avoir un caractère (^elte dernière transformation :noment où Ton crut la restaubord assurée.
la Compagnie de Jésus, M^"" de -i longtemps à Paris la police du la Curie romaine, fut charge en
1872 de rédiger le Bulletin, très modeste alors, de V Union des Œuvres catholiques ouvrières et de préluder à la fédération de toutes ces Sociétés entre les mains du Gesii (1). En 1874, nous les trouvons encore plutôt religieuses que politiques. Au moment où elles se préparent à se réunir en Congrès à Lyon, vieille capitale du jésuitisme, M. le chanoine Bernard Haal, président de l'Œuvre du Luxembourg, écrit à M. de Ségur « qu'il ira au Congrès comme les années précédentes et qu'il donnera tous les renseignements qu'on lui demandera sur les Œuvres allemandes. » M. Tabbé Kleiser, directeur du Gesellenverein de BiJhl, dit « qu'il a souffert persécution pour sa foi en Allemagne, mais qu'avant de subir la prison à laquelle il a été condamné, il viendra prier Notre-Dame de Lourdes et s'édifier auprès des Œuvres ouvrières françaises à Lyon et à Ars. »
Cette présence de Luxembourgeois et de Badois ne fut sans doute pas du goût de nos officiers royalistes. Elle atteste du moins le caractère exclusivement catholique de l'Œuvre, qui voulait, il est vrai, créer une agitation politique en faveur du Pape, mais dont la modération était telle que les Italiens eux-mêmes s'y associaient sans répugnance. Invité à se rendre au Congrès, M. Aquaderni, de Bologne, répondait à M. de Ségur : « Nous avons reçu l'aimable invitation de Votre Grandeur. Le Conseil qui a l'honneur de représenter toute la Société de la jeunesse catholique italienne me charge de vous en exprimer la plus vive reconnaissance, et il a décidé, dans sa réunion d'aujourd'hui, d'envoyer, comme son représentant au Congrès de Lyon, M. le comte Luigi Manna Boncadelli, notre collègue et conseiller,
(l) On trouvera dans VOEuvre de Jésus-Ouvrier, par M. Arvède Barine, chez Fischbacher, tous les renseignements techniques relatifs à cette vaste organisation.
vice-président du Cercle Saint-Homoboo, à Crémone. » Ainsi, quoique i'Œuvre'fût déjà placée sous la direction d'un Cardinal protecteur, sorte de magot qu'on impose à toutes les institutions cléricales et qui se charge, au prix de dix mille écus par an, prélevés sur la crédulité des fidèles, de flatter, au moyen de titres et de décorations, la vanité des principaux affiliés, on peut dire que jusqu'en 1874 elle n'eut pas un but monarchique bien déterminé. Élevé dans les traditions du pur jésuitisme, son directeur n'avait d'autre ambition que celle de faire de belles cérémonies et de produire beaucoup d'effet. Les ouvriers n'étaient alors, entre ses mains, que des acteurs dont il se servait pour donner des représentalions religieuses, M. de Ségur l'avoue franchement lorsqu'il dit, à propos d'un pèlerinage entrepris par des ouvriers de Marseille : « Le pèlerinage de Marseille à Paray-le-Monial a fourni aux ouvriers une belle occasion de onanifester leur piété ; trente-cinq ouvriers avaient été choisis (et payés) pour représenter les Cercles. Leur présence à Paray, groupés sous leurs bannières, a produit sur la population une impression salutaire. Jusqu'à ce jour, disait-on, ce n'étaient que les riches ou les boui^eois qui venaient en pèlerinage ; en voyant des ouvriers et des ouvrières d'une grande ville, les gens de Paray pouvaient comprendre l'extension que prenait le mouvement catholique. »
Cette dévotion de théâtre est l'expression la plus complète et la plus vraie du catholicisme moderne, devenu du pur jésuitisme. Organiser de pompeuses cérémonies, entraîner, exalter les imaginations des fidèles, et, par là, précipiter le mouvement religieux en faisant croire qu'il se précipite, telle était l'unique préoccupation de M. de Ségur. Dans cette seconde étape du Jésus-ouvrier, les Œuvres, déjà centralisées, gardent encore, cependant, leur caractère principalement religieux.
Il n'en est plus de même dans la troisième époque. Le très modeste Bulletin de 1874 est devenu, en 1876, sous le litre de X Association catholique, une très grosse et très pesante Revue du format de la Revus des Deux- Mondes, qui entre en guerre contre la société moderne sous l'inspiration du P. Marquigny. « Les Comités catholiques, dit-elle, dans son numéro-programme de janvier 1876, prétendent assainir les sommets (les hautes classes) ; T Union des Œuvres ouvrières veut en affermir les bases; V Œuvre des cercles catholiques d'ouvriers relie la base au sommet et le sommet à la base. » Leur commune pensée de prosélytisme a été mieux marquée encore et dans un style plus militaire . dans les Études religieuses .• « Les comités catholiques à Taile droite, y est-il dit, l'union des Œuvres à l'aile gauche, les Cercles catholiques au centre, tel est le front de bataille de cette armée pacifique qui marche, qui s'avance à la conquête des esprits et des cœurs : des esprits par le redressement des doctrines, par un retour aux grands principes sociaux, par une soumission joyeuse aux enseignements de l'Église ; des cœurs, par la charité, à laquelle rien ne résiste. » Tout l'article, ^«^^ est écrit par un étranger, nous offre sur ce ton belliqueux un véritable appel aux armes, et M. de Germiny, qui s'est chargé dans cette Revue de l'étude des questions ouvrières, y résume d'un mot l'esprit de toutes les Œuvres : c'est, dit-il, « la haine de la Révolution, » L'Église]et le catholicisme deviennent ainsi les accessoires de la politique. Et c'est un prélat, M. de Ségur, qui se prête à cette transformation.
J'ai dit, dans mon Clergé de 89^ comment, sous
Louis XVI, on ne comptait pas moins de quatorze Ségur vivant d'aumônes royales ou papales. Ces faméliques n'ont point changé. Il y en a trois appointés sur la caisse de la nouvelle Revue : le Prélat qui, sous TEmpire, envoyait toutes les semaines à Rome ses rapports sur nos affaires ecclésiastiques ; le marquis, fruit sec, chargé de réconomie politique du Sacré-Cœur, et le comte, qui prend le titre de secrétaire de la rédaction et qui signe, dans le numéro du 15 août 1877, de basses calomnies comme celle-ci, à propos du mouvement catholique libéral du Jura bernois : « L*évêque Herzog et son vicaire général le théologien Michaud, dit-il, vêtus Tun et l'autre en commis voyageurs et conduits par le célèbre curé intrus de Porentruy, s'avancèrent majestueusement au milieu d'une troupe de gamins et se rendirent, non pas à la cure ni à l'église, mais à l'auberge où les libations commencèrent pour se prolonger bien avant dans la nuit. » Or, M. Herzog est d'une sobriété que n'égalera jamais M. de Ségur, et le curé de Porentruy n'a jamais pu veiller au delà de dix heures du soir. Quand on attache quelque prix à l'honneur de son nom, on n'écrit pas de pareilles polissonneries.
V Association catholique estime que le moment est venu de lever le voile dont se sont enveloppés jusqu'ici les mystérieux directeurs des associations religieuses. Elle nous apprend, dans un langage très alambiqué, que le Cercle catholique n'est pas un but, mais un moyen, et qu'il s'agit bien moins de moraliser les ouvriers que de s'en servir pour atteindre le sommet de la vérité sociale, qui est d'affermir l'autorité de la Compagnie de Jésus par la restauration du comte de Chambord. Il faut citer les paroles mêmes de la Revue, car personne ne pourrait croire à tant de naïveté joint à tant d'audace :
« Notre Œuvre, àiiV Association catholique, grandit au milieu des difficultés et des contradictions qui sont
raiguillon nécessaire pour stimuler nos volontés et exciter nos courages. Dans le rapide essor qu'ont pris nos fondations, un danger nous menaçait. A former des Comités, à créer des Cercles, nous risquions de nous laisser emporter par ce quotidien labeur d'organisation loin de la doctririe sociale que nous avions entrevue et que nous avions pris le solennel engagement d'opposer aux doctrines de la Révolution. Alors que la vie de l'Œuvre s'épanouissait dans un merveilleux développement et se manifestait avec éclat dans des fondations nombreuses, qui, sur tous les points du territoire, attestaient la puissance de notre vitalité, il pouvait paraître malaisé de rappeler aux âmes généreuses qui répondaient ainsi à nos sollicitations que les difficultés morales et matérielles à vaincre pour réaliser ^e?/r^ type d'Association dans le Comité et dans le Cercle marquaient simplement une première étape, et que le but assigné à leur dévouement exigeait d'eux un violent effort pour tendre vers le sommet delà vérité sociale. »
En d'autres termes, le but de V Association est de refaire la société européenne en restaurant le clergé, la noblesse et le peuple sous les auspices de la Compagnie de Jésus, qui, seule, occupe le sommet de la vérité sociale. Mais il est à la fois difficile et dangereux de confier de tels aveux à la presse, et cependant il faut faire appel aux ambitieux impatients :
a L'idée sociale et nationale qui nous inspire, dit V Association catholique, commence à sortir de la phase des vagues aspirations, des vœux mal définis pour entrer dans la phase At^\méditations réfléchies qui précèdent V action calculée, précisent le but qu'elle doit atteindre et préparent la voie qui doit y conduire. Notre force m^otrice est l'Association, et, à mesure que le caractère de notre Œuvre se dégage avec plus de netteté, cette force grandit; le programme contenu dans ce mot d'As-
sociation se déroule progressivement devant noTis et prend une ampleur que nous étions loin de soupçonner à nos débuts, La première période d'organisation que Tiotis avons traversée pouvait nous détourner d*appliquer nos esprits à l'étude de la doctrine et surtout à la recherche des conséquences rigoureuses qui en découlent dans l'ordre social. »
Ces conséquences rigoureuses sont, on le devine, rétablissement de deux Ordres dans la société : le Comité et le Cercle, ou le rétablissement des classes dirigeantes et de la royauté de droit divin. Cependant, continue Y Association catholique^ « les préoccupations doctrinales qui touchent au fondement même de la société, aux questions les plus délicates et les plus vivement discutées, aux institutions et aux lois qui régissent la vie \nationale, ne nous font point perdre de vue le premier objet de notre entreprise, les deux types de nos associations : le Comité et le Cercle, Nous avons dit souvent que notre Œuvre n'était pas exclusivement ouvrière, et cette parole a pu faire croire à quelques-uns que nous tendions à nous désintéresser des Cercles d'ouvriers; c'est là une erreur qu'il importe de combattre. Au contact de la doctrine qui élargit notre champ de travail et nous révole les vastes proportions de la synthèse sociale, le Cercle ne s'amoindrit pas ; il s'agrandit, au contraire, et nous devient d'autant plus cher, comme rinstrument paraît plus précieux à l'artisan qui a appris à mieux connaître la grandeur du service auquel il est destiné.
» Nous ne saurions, du reste, présenter un résumé plus exact et plus complet du développement «tr^î^^Z de l'esprit qui anime notre Œuvre que l'exposé fait récemment par M. le comte de La Tour-du-Pin-Chambly dans une lettre adressée à M'^^ de Ségur, et dont l'éminent prélat, généreux et ardent apôtre des classes laborieuses, a
voulu que lecture fût donnée au dernier congrès des Associations ouvrières réuni au Puy. »
L'esprit actuel de l'Œuvre n'est donc pas aujourd'hui ce qu'il sera plus lard, et ce mot actuel, mis ici fort à propos, nous paraît plein d'espérances ou de menaces pour l'avenir; car M. de La Tour-du-Pin-Chambly s'est fait l'organe des doctrines les plus féodales; et, cependant, il résulte de cette déclaration qu'il ne connaît pas encore tous les secrets de l'Œuvre et que l'on n'accepte que provisoirement son programme. Lorsque l'on aura accompli la restauration des bons princes et des bons principes, il y aura des mesuresà prendre pour empêcher à jamais le retour « des infâmes doctrines de 89. » En attendant, il faut se contenter de ce que propose M. le comte de La Tour-du-Pin-Chambly qui traduit fidèlement y esprit actuel de l'Œuvre, et qui, d'ailleurs, ne fait que répéter les enseignements déjà donnés par le P. Marguignyet par M. de Mun. C'est la Compagnie de Jésus elle-même qui parle par sa bouche, comme elle a parlé jadis par celle de M. de Maistre, son pensionnaire, dont on retrouve ici les propres paroles :
a Opposer, dit M. de La Tour-du-Pin, à Isl Déclaration des droits de Vhomrne, qui a servi de base à Isiliévolution, la proclamation des droits de Dieu, qui doit être le fondement de la contre-révolution, et dont l'ignorance ou l'oubli est la véritable cause du mal qui conduit la société moderne à sa ruine ; rechercher, dans une obéissance absolue aux principes de l'Église catholique et à l'infaillible enseignement du Souverain Pontife, toutes les conséquences qui découlent naturellement dans l'ordre social du plein exercice de ce droit de Dieu sur les sociétés ; — propager par un public et infatigable apostolat la doctrine ainsi établie ; former des hommes déterminés à en faire la règle de leur vie publique aussi bien que de leur vie privée, et en montrer l'application
dans YŒuDre elle-même par le dévouement de la classe dirigeante à la classe populaire ; — travailler ainsi sans relâche à faire pénétrer dans les mœurs ces principes et ces doctrines et à créer une force organisée capable de les faire triompher, afin qu'ils puissent trouver
LEUR EXPRESSION DANS LES LOIS ET DANS LES INSTITUTIONS
DE LA NATION : — tols doivcut être Tesprit et le but de notre Association, pour qu'elle réponde au programme qu'elle s'est elle-même tracé dès son origine, quand elle a, par Fappel aux hommes de bonne volonté du 25 décembre 1871, hautement déclaré la guerre à la Rèfoolution antichrétienne. » — (Discours de clôture de l'assemblée générale de 1877.)
Dans ce programme, tout est politique, on le voit; la religion ne tient aucune place. Sous prétexte de restauration sociale, il s'agit uniquement de faire les affaires du comte de Chambdrd et de la gentilhommerie qui attend de lui son réveil et la restitution de ses privilèges. Mais que dire de ces chrétiens qui se servent de Dieu pour faire un roi, et qui, se croyant en cela religieux, s'étonnent de voir que le peuple s'éloigne de plus en plus de la foi ? Que dire surtout de ces habiles, puisque c'est ainsi qu'on les nomme, qui espèrent confisquer sournoisement à leur profit le sentiment catholique et le faire servir au triomphe de leurs intérêts? En présence de pareilles manœuvres, ne faut-il pas que la France soit profondément chrétienne, comme elle l'est, pour qu'elle ne soit pas devenue complètement athée? Mais il est clair qu'avant dix ans aucun honnête homme ne voudra plus prêter son concours et son nom à des œuvres qui exploitent et qui corrompent aussi effrontément la religion. Les Évêques ne tarderont pas à s'en apercevoir s'ils ne répudient pas au plus vite la solidarité que M. de La Tour-du-Pin s'efforce de leur faire partager.
« Pour restaurer, dit-il, ce règne de V Église dans
la vie nationale^ et tout d'abord dans la sphère d'action de chaque société, il ne suffit pas des déclarations et des engagements de chacun de ses membres, — alors même que ces déclarations et ces engagements constituent, comme dans l'Œuvre des Cercles, le lien même de TAssociation. — Nous l'avons compris, et non contents de solliciter du Saint-Père, par l'intermédiaire du cardinal protecteur de l'Œuvre, des bénédictions et des faveurs nouvelles, qui sont venues confirmer notre constitution, nous demandons avec une instance croissante à NN. SS. les Évêques de fortifier de plus en plus l'esprit religieux de nos Associations, en daignant déléguer non seulement près de chacun de nos Cercles d'ouvriers, mais encore près de chacun de leurs Comités fondateurs (et directeurs), un prêtre (jésuite), dévoué à l'Œuvre, qui, vivant de sa vie intime, y porte toujours non seulement V enseignement, mais encore le jugement de l'Église.
» Le Comité qui a créé l'Œuvre et la continue possédait depuis longtemps cette garantie d'un aumônier spécial assistant à ses conseils, éclairant ses voies et fortifiant ses dévouements. Nous espérons voir bientôt tous les Comités locaux que nous avons institués jouir par la bienveillance épiscopale de la même faveur et en ressentir également les effets salutaires.
» Les Comités verront alors se doubler leur force réelle, comme s'est doublé leur nombre depuis une année, et ils sauront non seulement employer fructueusement les nombreuses bonnes volontés qui leur sont acquises, mais encore rallier et préserver des entraînements du moment la jeunesse chrétienne élevée dans les collèges et les universités catholiques, et en recevoir en échange une vie et une flamme nouvelles. C'est peut-être ainsi que l'Œuvre des Cercles rencontrera sa plus grande portée sociale (en forç-ant toute l'Église à se faire royaliste), et
c'est pour cela qu*elle ne saurait être envisagée comme une (Euvre exclusivement ouvrière,
» L'entreprise que nous avons conçue, par la grâce de Dieu, a entraîné des milliers de dévouements, et néanmoins elle est encore, non pas ignorée, mais mal connue d'un trop grand nombre de ceux, dont le concours lui aurait toujours été précieux, mais lui est devenu indispensable ; tant qu'une Œuvre bénie par le Saint- Père, encouragée par NN. SS. les Évêques, honnie en même temps par tous les détracteurs de la Religion, ne sera pas rebattue [enseignée, on n'a pas osé dire le mot) ÛRtisles séminaires elles presbytères, elle ne sera pas à la hauteur du péril social au-devant duquel elle s'est portée — comme étant en France la force laïque la plus organisée pour le service de l'Église et la lutte contre la Révolution.
» Si cette mission de l'Œuvre était bien comprise, on apercevrait bien vite la puissance d'une action d'ensemble résultant d'une unité d'esprit agissant sur des Associations locales, autonomes sans doute, mais identiques et fortement unies entre elles. Non pas que le bien n'ait qu'une seule forme, mais parce qu'un certain bien doit avoir une certaine forme.
» La Tour-du-Pin-Chambly,
L'un des secrétaires de l'Œuvre des cercles catholiques d'ouvriers. »
Kous n'avons pas à faire ressortir l'importance de ce langage; elle éclate assez d'elle-même. Voilà, dironsnous, ce que sont devenus, entre les mains de quelques meneurs, les Cercles catholiques d'ouvriers. On en a fait un instrument de réaction ou de contre-révolution, et tournant le peuple contre lui-même, on a créé dans son sein deux sociétés, deux peuples qui se déchirent
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et qui déchirent la patrie. Et pourquoi? Pour arriver, comme nous allons le voir, à constituer, au profit des jésuites , une classe non seulement dirigeante , mais gouvernante.
En effet, le but des nouveaux directeurs de TŒuvre est de créer, au moyen des Cercles catholiques, un^^sannel de gouvernement et d'offirir ainsi publiquement une prime à Thypocrisie et à Tintrigue. Jamais aucun politique, pas même M. Guizot, ne s'est montré plus ouvertement corrupteur. L'Association catholique^ s'appropriant le programme de M. le comte de La Tour-du-Pin-Chambly, s'efforce de montrer que, si ce programme diffère de celui des Cercles catholiques, il n'est pas inconciliable avec lui.
«Ce langage ferme, clair et précis, dit -elle, nous dispense de tout commentaire. Le rôle de notre ÛEuvre, au milieu des autres Œuvres, qui sont exclusivement ouvrières, se trouve ici nettement défini. Les liens qui nous unissent à ces Œuvres ne sont pas moins ceux d'une étroite parenté, et si nous tenons à conserver notre caractère propre, ce n'est point seulement parce que nous y trouvons la marque de notre vocation, c'est aussi que la véritable union exclut à nos yeux toute confusion (de classes); elle est le rapprochement d'éléments qui restent distincts et non pas le mélange d'éléments qui se confondent. Cette union féconde, que nous voulons nous appliquer constamment à affermir, a été hautement proclamée par M»»* de Ségur au Congrès du Puy, qu'il présidait. La parole du vénéré prélat nous enseigne et nous fortifie ; elle confirme avec autorité cette pensée qui nous soutient et dirige nos travaux : l'Œuvre des
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Cercles catholiques d'ouvriers est V Association catholiçue organisée; nous aimons à la citer, non pour y chercher une récompense prématurée, mais pour y trouver un encouragement nécessaire : « Je suis heu- » reux, a dit W^ de Ségur, après la lecture de la lettre » de M. le comte de La Tour-du-Pin, d'applaudir aux » résultats considérables obtenus par cette grande » Œuvre des Cercles catholiques d'ouvriers, qui est, » à proprement parler, l'Association catholique orga- » nisée, et j'espère que les bons rapports qui, jusqu'ici, » ont existé entre cette Œuvre et V Union des oeuvres » ouvrières continueront de se développer à mesure » que s'élargira son terrain d'action. »
» M. le comte de La Tour-du-Pin n'avait pas craint d'affirmer que nous étions la force laïque la plus organisée pour lutter contre la Révolution. M*^*" de Ségur est allé plus loin, et, en désignant l'Œuvre des Cercles catholiques d'ouvriers comme V Association catholique organisée, il nous rappelle, par ce seul mot tout empreint de paternelle indulgence, que nous sommes encore éloignés du but entrevu ; il nous montre combien ce que nous avons fait est peu de chose sur le terrain d'action où il nous presse d'avancer et que de sa main d'apôlre il élargit ainsi devant nous. »
Sous ces paroles prétentieuses et cherchées nous comprenons que l'Œuvre politico-royaliste de M. de La Tour-du-Pin (ou plutôt de la plume mystérieuse qui se cache derrière lui, car on remarque combien son style ressemble à celui de la Revue) a définitivement supplanté l'Œuvre primitive ultramontaine de M. de Ségur, que l'on écarte poUment et dont on apaise la vanité en le couvrant d'éloges. Mais M. de Ségur est un homme pratique, qui ne se paye pas de mots et qui vit bien. Il lui faut d'autres compensations. Il les aura. L'Association catholique les lui donnera ; car, étant la force
laïque la plus organisée qui existe, elle ne se borne pas à former des hommes de gouvernement, elle forme des hommes de gouvernement à tout faire, prêts à tout, capables de tout, comme les hommes du i6 mai, et pouvant s'enrôler au service de toutes les doctrines, royalistes, orléanistes ou bonapartistes, approuvées par la Compagnie de Jésus. Nous n'inventons rien; nous ne faisons que traduire le langage nécessairement ambigu et voilé de \ Association catholique.
a Le Cercle, dit-elle, a été facilement compris ; le Comité, comme instrument de patronage, a été également accepté ; le principe du dévouement de la classe dirigeante envers la classe ouvrière est parvenu à s'imposer comme le lien naturel entre le Comité et le Cercle. Mais la doctrine, sans cesse affirmée, et qui seule a pu donner à nos travaux quelque fécondité, cette doctrine, qui nous a permis d'opposer aux coups de nos adversaires la noble et sainte entreprise d'une Œuvre sociale mise au service d'une idée nationale, ne se manifeste aux yeux du plus grand nombre de nos adhérents que comme une aspiration généreuse, mais vague. La Chronique de VŒitvre doit appeler sans cesse l'attention de nos lecteurs sur ce point faible que signalait éloquemment M. Albert de Mun dans son discours de clôture de la dernière assemblée générale. Notre rôle ici est de précéder et non pas de suivre ; nous sommes à l'avantgarde et il nous faut parfois planter le drapeau sur des positions que l'armée n'est pas encore prête à conquérir.
» Nous disions dans notre Chronique du mois dernier que nous ayions à former les hommes du gouvernement chrétien. Cette proposition devait causer quelque surprise et éveiller les craintes toujours vives qu'excite toute parole donnant à la pensée chrétienne la forme du langage politique. Nous ne l'ignorions point, et pourtant
nous n'avons pas cru qu'il nous fût permis de ménager des susceptibilités, respectables assurément, si Ton examine les intentions de ceux qui les éprouvent, mais dont l'origine est une erreur sociale. Oui, les catholiques doivent être des hommes de gouvernement, et notre Œuvre, en particulier, doit être une grande école de travail, oii l'union, la discipline, l'activité de tous et la responsabilité de chacun représentent les éléments indispensables d'une organisation tendant à restaurer dans notre pays l'ordre chrétien... Ne nous laissons pas effrayer par les mots; allons au fond des choses, et portons un regard assuré sur les réalités qui nous environnent. Former une classe dirigeante pour apporter à la société, doublement ébranlée par les convoitises égoïstes d'en haut et les revendications brutales des appétits d'en bas, l'arme du dévouement qui peut seul restaurer la paix sociale : tel est notre but. Et qui donc oserait soutenir que la réalisation de ce programme ne touche pas à tout ce qu'il y a de plus grand, de plus noble, de plus élevé dans la science du gouvernement ?
» Le caractère militant de notre Œuvre, les engagements que nous avons pris, les affirmations que nous avons fait entendre nous imposent cet apostolat de la (Joctrine sociale. Mais notre orgnanisation elle-même témoignerait contre les esprits timides qui seraient tentés de nous reprocher notre hardiesse. La discipline rigov/reuse introduite dans nos rangs, la répartition méthodique du travail ( par la constitution des Comités ), la solidité de nos cadres, la fermeté de la direction, la promptitude de l'action, la parfaite cohésion de tous les groupes réunis sous le drapeau de l'Œuvre font de notre Association une force constituée pour donner l'exemple et l'impulsion nécessaires au triomphe de toute doc^ trine, »
Nous n'irons pas plus loin. Ce dernier mot, d'une
audacieuse franchise, prouve que V Association catholique est une force politique, une armée toujours prête à évoluer en tous sens, et qui doit se trouver dans la main de la Compagnie de Jésus, perinde ac cadaver, comme elle se trouve elle-même dans la main de son Général.
Il n'y a rien là qui doive nous surprendre. Où le danger commence, c'est lorsque nous voyons cette immense Société secrète, cette vaste Association politique s'imposer à l'Église et devenir une Institution diocésaine. Nous trouvons, en effet, dans VAnmuiire catliolique du Pas-de-Calais, comme dans tous ceux qui ont été publiés jusqu'ici sous les auspices de \ Association catholique, la mention d'un bureau spécial intitulé :
DES ASSOCIATIONS CATBOLIQUES POUR LA CLASSE OUVRIÈRE
« Le premier mercredi de chaque mois, à deux heures de l'après-midi, dans une des salles du secrétariat de l'évêché, ce bureau tient une séance à laquelle il invite les Directeurs d'Œuvres qui auraient des communications à lui faire ou des avis à lui demander.
« Président du bureau diocésain : M. Proyart, vicaire général. — Vice-Président .M. le colonel Milliroux. — Secrétaires .• MM. Calteau, secrétaire général, et Pillons prosecrétaire de l'Évêché. — Trésorier : M. de Clerck. — Memdres: MM. Euvent, archiprêtre; Caron, curé de Saint-Sauveur ; Halluin, supérieur de la maison de Charité pour les apprentis ; Châtelain, aumônier militaire ; Labouré, supérieur du petit Séminaire; Depotter (Joseph), supérieur de l'Institution Saint-Joseph; Le Carpentier, supérieur des Pères delà Miséricorde; Pillain, missionnaire diocésain ; l'abbé Ansart ; l'abbé Chevalier.
MM. Jules Bonnières, Christian Boutry, Louis Cavrois, Doresroieulx de Fouquières et Gaston Vasselle. »
Tous les Évêques se trouvent donc enrôlés dans l'Œuvre royalisle-ultramontaine deY Association catholigue et se voient ainsi, bon gré mal gré, dans la nécessité de faire de Dieu un chef de parti. Peuvent-ils s'étonner, après cela, devoir le peuple déserter Téglise? Et s'il leur arrive malheur, dans nos discordes, à qui devront-ils s'en prendre ?
Si toutes ces Œuvres avaient réellement pour objet l'amélioration du sort des classes ouvrières, il est clair qu'elles s'occuperaient avant tout et par-dessus tout de la question sociale. Il n'en est rien cependant, ou du moias les tentatives qu'elles font dans ce sens sont tellement puériles qu'on ne saurait y trouver autre chose qu'un prétexte pour enrégimenter le peuple et le tenir sous leur main. On va voir, en effet, ce que nous propose l'Association catholique pour régénérer Yateli^r et Yusme.
DES JURANDES
La forme de FÉtat politique n'est qu'un moyen de résoudre la question sociale, et la question sociale, à son tour, n'est pour les jésuites, comme Ta dit cent t'ois M. deMun, « que la lutte entre le Catholicisme et la Révolution, ou, d'un seul mot, la Contre-Révolution. »
Lorsqu'on accuse les catholiques, devenus aujourd'hui les agents de la Compagnie de Jésus, de vouloir rétablir l'ancien régime, ils ne manquent pas de s'écrier qu'on les calomnie ; et pourtant on ne fait que traduire en langage net et franc les déclarations plus ou moins équivoques de leurs orateurs. Les faits nous prouvent, d'ailleurs, que, s'ils n'ont rien trouvé de mieux, en politique, que de rétablir le droit divin, ils n'ont rien imaginé de plus efficace, en économie politique, que de restaurer \^% jurandes. Leur idéal est d'avoir des jurés élus (ou choisis par les Supérieurs) pour administrer les intérêts de la corporation et pour en exclure les membres peu pratiquants ou mal pensants. On croit rêver quand on voit de prétendus économistes venir nous proposer sérieusement ce retour au moyen âge, à un moyen âge fanatique, étroit, doctrinaire, qui n'a pas la naïveté du premier. Tel est pourtant le dernier mot de
l'Association catholique et des Œuvres qu'elle inspire, ainsi qu'il est facile de s'en convaincre en parcourant les « Statuts de V Association professionnelle catholique des orfèvres, bronziers, joailliers , bijoutiers, JiorlofferSy » destinés à servir de modèle à toutes les corporations de même nature qui voudront se placer sous le patronage fructueux des bons Pères :
L'Association professionDclIe catholique des orfèvres, bron- 2iers, joailliers, bijoutiers, horlogers, y est-il dit, se compose de maîtres, d'ouvriers, de membres d'honneur (jésuites). Elle est dirigée par un conseil syndical de l'Association. Nul ne peut être admis dans Tassocialion s'il ne fait profession de la foi catholique. Tous les membres de l'Association s'engagent à no pas travailler les dimanches et les jours de fête consacrés par l'Église.
L'Association professionnelle, désireuse de continuer les traditions du corps illustre des orfèvres-joailliers de la ville de Paris, se place sous le patronage des mêmes saints protecteurs.
Saint Éloi est son patron principal; elle célèbre solennellement sa fête le premier jour de décembre et la commémoration de sa translation le vingt-cinquième jour de juin. Sainte Anne et saint Marcel sont ses patrons secondaires, en mémoire de la Confrérie royale de Sainte-Anne-et-de-Saint-Marcel des orfèvres, érigée en l'église Notre-Dame de Paris. L'Association adopte, en conséquence, cette église pour lieu ordinaire de ses réunions religieuses, la chapelle de Saint-Éloi dépendante de l'ancienne Maison commune des orfèvres étant actuellement détruite.
Les compagnons peuvent acquérir les titres d'ouvrier-maître et de premier ouvrier à la suite de concours et d'examens par des jurys spéciaux, formés par le conseil syndical.
Le diplôme d'ouvrier-maitre est délivré à l'ouvrier qui a subi avec succès les épreuves de maîtrise adoptées par le conseil syndical, mais qui ne se trouve pas en situation de s'établir. L'ouvrier-maître peut être élu par les maîtres pour faire partie de leur syndicat.
La principale mission dn comité d'honneur est de protéger le, travail chrétien, en signalant les matlres et les ouvriers de l'Association à la clientèle catholique.
On ne protège donc dans la nouvelle Œuvre, que le travail chrétien, et en signalant au public les maîtres et les ouvriers qui le sont, on dénonce naturellement ceux qui ne le sont pas. C'est la guerre introduite dans l'atelier, dans Tusine, au foyer même de la famille; c'est la police et l'intimidation des consciences ; c'est la dénonciation des hésitants ou des tièdes ; c'est, en. un mot, l'hypocrisie universelle. Tel est bien l'idéal des jésuites. Mais est-ce sérieusement qu'on nous offre un tel régime comme un remède à nos maux ?
DE L*USINE
On pourrait croire qu'une Association qui affiche si haut la prétention qu'elle a, non seulement de former des hommes de gouvernement, mais de gouverner la société même, a trouvé le secret de rétablir la concorde entre les classes ou de résoudre la question sociale. C'est, il est vrai, son ambition. De là est né, par un habile accouplement de mots, à la fois menaçant et rassurant, cette épée de Damoclès qu'on appelle le Socialisme chré-^ tien, et qui a pris de si grands développements en Allemagne, dans ces derniers temps, après avoir tenté de se produire en France, à la fin de l'Empire. Le socialisme chrétien est, en effet, une espérance ou une menace que les jésuites tiennent suspendue sur la tête de la bourgeoisie. L'un de leurs agents, M. Bourgeois, aujourd'hui rédacteur de la Gazette de France, écrivait en 1867 : « On se plaît à nous peindre sous les couleurs les plus noires la démoralisation de ce qu'on appelle la basse classe. Il serait temps de mettre un terme à ces hypocrites déclamations, car il est faux que les riches vaillent mieux que les pauvres. » L'année suivante, un autre écrivain
clérical, nommé Louis Valder, exposant que « lespanta- Ions ronges ne valent pas les trois aunes de drap noir d'une soutane, » voulait qu'on se hâtât d'enseigner au peuple ses véritables droits; M. Hyvernat demandait plus tard, comme M. Louis Blanc, qu'à Tavenir « le salaire fût proportionné, non seulement au travail, mais aussi aux besoins, » et Tabbé Planet ne craignait pas d'écrire, dans ses Petites lettres de la Montagne^ que « la bourgeoisie redoute le triomphe de l'Église, et que, si le cœur du peuple, qui cherche généralement le bien et qui a le sens de la véritable égalité, acceptait la justice de l'Église, ce serait fait de cette race pédante et sensuelle, qui est Vincarnation du vice, » Enfin le P. Ramière, qui n'a ni Tardeur de la jeunesse ni l'enthousiasme de la foi pour excuse, parlant au nom de la Compagnie de Jésus, déclare hardiment aujourd'hui que « la France et TEurope sont ravagées par une contagion (libérale) dont les classes dirigeantes ont subi les premières influences et qu'elles ont communiquée au personnel jusque-là si paisible des ateliers, » C'est donc la bourgeoisie qu'il s'agit de prendre entre deux feux, celui de la noblesse en haut, celui du peuple en bas, et de soumettre de gré ou de force aux doctrines et aux pratiques du jésuitisme (1).
Voyons donc en quoi consistent ces doctrines et ces pratiques qui doivent opérer le salut du monde.
Elles ont été très nettement formulées dans les cinq Résolution suivantes, rédigées par le P. Marquigny à la suite du rapport qu'il a présenté sur les Œuvres ouvrières, dont il est spécialement, chargé. Le Con-
(1) Outre M Assodaiion catholique , chargée de propager le socialisme chrétien et royaliste, il existe une Revue des questions sociales et ouvrières (ultramontaine centre gauche) et un Bulletin d'études sociales. On veut soulever le peuple contre la bourgeoisie. Pour cela les radicaux blancs tendent la main aux radicaux rouges.
grès catholique de Bordeaux les a votées à Tunanimité en 1876 :
a Première résolution. Les Directeurs d'Œuvre réunis à Bordeaux se déclarent unanimement convaincus, par les enseignements catholiques et par les leçons de Texpérience, que Tinfluence surnaturelle du principe chrétien peut seule ramener la prospérité dans les ateliers et que la paix sociale ne sera jamais solidement établie si la foi, la justice et la charité de TÉglise ne dirigent la conduite des maîtres et des ouvriers.
« Deuxième résolution. D'après les meilleures monographies présentées dans nos assemblées générales, les pratiques principales des ateliers chrétiens peuvent se réduire à sept : 1« le repos du dimanche; 2<> la répression des blasphèmes et des propos Ucencieux ; 3<* la séparation des sexes et la conservation de Tesprit de famille ; 4® les rapports paternels du patron et de ses ouvriers; 5*» le choix de contre-maîtres éprouvés; 6*» la paye effectuée, autant que possible, un autre jour que le dimanche ou le samedi par le patron lui-même aux chefs des familles ouvrières; 7^ Torganisation de Tinstruction et des fêtes religieuses, messes, mariages, funérailles chrétiennes.
« Troisième résolution. Avec la bonne administration des ateliers, nos congrès ont toujours recommandé deux sortes d'œuvres : les œuvres de préservation et de moralisation chrétiennes, cercles, patronages, associations de prêts, et les œuvres économiques, sociétés de secours mutuels, assurances sur la vie. Les institutions économiques ne peuvent réussir que par le concours des patrons et des ouvriers.
« Quatrième résolution. Le Congrès de Bordeaux applaudit aux efforts tentés par TŒuvre des Cercles catholiques et aux résultats déjà obtenus, sous rinspiratioii de cette Œuvre, par quelques chefs d'industrie, en vue
de rétablissement de corporations libres qui étendent la salutaire influence de l'Association catholique à toutes les familles industrielles, aux parents, aux simples travailleurs.
a Cinquième résolution, La corporation chrétienne, en unissant les ouvriers entre eux et avec leurs patrons, non pour mettre des entraves à une légitime indépendance, mais pour réunir en faisceau toutes les bonnes volontés, répond parfaitement aux aspirations sincères qui se font jour dans le monde du travail, et mieux qu'aucune autre institution elle peut remplacer par Taffection réciproque ce qui manque à Tunion sociale. »
On reconnaît ici, comme dans TŒuvre des aumôneries militaires, la méthode constante des jésuites. Il faut contenir les patrons par les ouvriers, les ouvriers par les patrons et les contraindre les uns et les autres à faire ou à feindre des actes de dévotion qui attestent la présence et la puissance de la Compagnie de Jésus. Si grossier que soit ce moyen d'intimidation, il ne manque jamais d'efficacité, et les patrons chrétiens répondirent à l'appel qui leur était adressé en assez grand nombre pour éveiller les inquiétudes de la presse libérale.
« Ce n*est pas une association de bienfaisance, s*écrièrent aussitôt les feuilles républicaines, c'est une ligue. Ce n'est pas une ligne d'intérêt public; c'est une ligue de parti. Il ne s'agit pas d'œuvres charitables; il s'agit de propagande religieuse. Il ne s'agit pas de donner du travail aux ouvriers qui n'en ont pas ; il s'agit d'en ôter à ceux qui ne sont pas bien pensants et d'enrôler des soldats pour le cléricalisme. Nous apprenons en outre par les journaux cléricaux que la ligue des patrons chrétiens est puissamment organisée. Il y a des ligues départementales ; il y a une ligue supérieure à la-*
quelle toutes les autres sont reliées. C'est une vaste association dont le siège est à Paris, rue du Bac, et dont les bras s'étendent partout. Une réunion générale a lieu tous les ans ; les ligues départementales envoient des délégués a qui abandonnent tout » pour y assister. On y compte de grands industriels, des maîtres de forges, des filateurs, des négociants, etc. »
On y compte surtout beaucoup de faiseurs, qui simulent une grande activité pour attirer sur eux l'attention des comités et surtout pour développer YAssociortion en faisant croire à sa puissance. En réalité, la question est encore à l'étude et nous trouvons, dans le compte rendu de l'assemblée générale de 1877, une proposition de M. Aubry ainsi conçue qui ne laisse aucun doute à ce sujet :
« Considérant que le Congrès de V Union des Œuvres ouvrières y tenu à Bordeaux en 1876, s'est préoccupé de la situation morale et religieuse des femmes et des enfants employés dans les manufactures de V État y et de l'inconvénient qu'il peut y avoir, au point de vue de la morale, à laisser la direction des ouvrières entre les mains des contremaîtres;
» Considérant qu'il existe , dans le diocèse de Grenoble, une Congrégation de religieuses uniquement destinée à former des contremaîtresses, l'assemblée des catholiques émet le vœu que l'étude de la situation morale et religieuse des femmes et des enfants travaillant dans les manufactures de VÉtat soit placée au programme de 1878. »
Cette proposition fut naturellement admise à l'unanimité, et si le régime de l'ordre moral ne fût pas tombé devant la réprobation publique, il eût suffit d'un vote de l'Assemblée législative élue « dans un jour de malheur » pour confisquer toutes les manufactures de l'Etat au profit du cléricalisme. Voilà ce qu'il faut entendre
par cette pompeuse formule de « Torganisatioa chrétienne de Tusine. »
La seule tentative un peu sérieuse qui se soit produite, croyons-nous, en dehors de cette intrigue politique décorée du titre à* Union des patrons et des ovrvriers, ou qui soit venue à notre connaissance, est celle de M. Harmel, filateur de laine, près de Reims. Encore faut-il faire cette réserve que là, comme toujours, les jésuites se sont emparés d'une Œuvre en pleine prospérité et que l'on ne dit pas ce qu'elle est devenue entre leurs mains.
a La grande œuvre de notre temps, dit M. Harmel, est Tœuvre du salut de nos frères les Ouvriers (avec un grand 0). Les grandes usines ont bouleversé le monde, en détruisant la famille. Elles ont amené, malgré des gains beaucoup plus considérables, des misères matérielles sans précédent et des misères morales plus grandes encore. Ces maux, qui excitent la sollicitude de tous les hommes soucieux du bonheur de leurs frères, n'ont en réalité qu'une seule cause : Vabsence de Dieu. Beaucoup d'âmes généreuses ont entrepris la guérison de ces maux par tous les moyens économiques les plus ingénieux et, apparemment, les plus efficaces. Mais ces hommes ne sont arrivés à rien de sérieux, parce qu'ils ont laissé subsister la seule cause véritable du désordre. Il n'y a qu'un seul remède : Ramener le règne de Dieu daTis l'usina, » Dès que les pratiques dévotieuses du Sacré-Cœur y seront introduites, les patrons deviendront des apôtres et les ouvriers des disciples. « Il faut donc, ajoute M. Harmel, organiser chrétiennement l'usine, la transformer en Œuvre de foi et de moralisation, et,
LES JÉSUITES Dans lé monde. . i67
pour cela, user de tous les moyens humains et de tous les plaisirs permis. Le chef d'usine doit accepter vis-àvis de ses Ouvriers toutes les charges de père de famille et en remplir les devoirs avec l'énergie %i principalement Tamour d^un père. »
On retrouve sous ces paroles, d'une apparence si charitable, inspiration morbide et malsaine de la Compagnie de Jésus, qui ne tient aucun compte de la personnalité humaine, et pour qui toutes les créatures sont, selon la formule d'Ignace, « des moyens qui doivent servir à notre fin, » M. Harmel a beau appeler les artisans ses frères, il les traite en réalité, non pas même comme des mineurs ou des enfants, mais comme des choses. La culture intellectuelle n'apparaît, dans son programme, que sous la forme du catéchisme, et la liberté morale s'efface sous la surveillance incessante du patron qui s'exerce jusque dans la demeure de Touvrier. Pour moraliser la famille, il la détruit. Son usine est la reproduction des phalanstères du Paraguay qui transformaient les sociétés et les villages en troupeaux humains. On s'en convaincra si Ton veut bien jeter les yeux sur le programme de ce que M. Harmel et V Association catholique, qui le patronne, appellent emphatiquement :
L ORGANISATION CHRETIENNE DE L USINE
Première partie, — I. Le patron ne peut remplir ses devoirs qu'en étant chrétien, non seulement dans sa vie privée, mais encore dans sa vie de patron. — IL Rapports du patron chrétien avec ses ouvriers. — IIL Ce que le patron chrétien peut faire par lui-même ; ce qu'il doit faire par d'autres dans les Œuvres ouvrières. — Le patron chrétien doit appeler à son aide : 1<» des auxiliaires
religieux (missions); 2" des auxiliaires religieux daas soq usine même (des contremaîtres congréganistes) ; 3^ le sentiment de liberté, c'est-à-dire laisser chacun libre de faire ses dévotions à toute heure (afin de discerner les bons et de punir les méchants ; c'est l'hypocrisie à haute pression). — IV. Le patron chrétien doit se mettre au courant des questions ouvrières. — « La question ouvrière, dit M. Harmel, n'existe que depuis que la Révolution a dépouillé l'Ouvrier de Dieu et de la famille !... Pour connaître les questions ouvrières, il serait donc à désirer qu'il y eût des réunions régionales, où les industriels chrétiens mettraient en commun leur expérience (se soumettraient au contrôle des bons Pères) et où des hommes spéciaux, tels que le R. P. de Varax, apporteraient le fruit de leurs études. » — V. Possibilité des Œuvres à la ville, à la campagne.
Deuxième partie, — L'usine doit être organisée intérieurement en vue d'éviter le plus grand mal possible. Division du travail. Séparer les sexes, faire respecter le dimanche. Éviter surtout le nettoyage du dimanche, pire que le travail. — - Employés, recrutement du personnel. Un employé chrétien fera disparaître les blasphèmes, les tracasseries sans nombre auxquels sont exposés les ouvriers qui font partie des Œuvres catholiques. Il disciplinera l'atelier et y introduira un bon esprit. Il aidera le patron à trouver des ouvriers chrétiens. — Travail.— Paye et tout ce qui s'y rattache. Ne pas séparer la paye du fils de celle du père, pour fortifier l'autorité paternelle. — Le patron chrétien ne doit pas se montrer indifférent à la conduite de ses ouvriers en dehors de l'usine.
Troisième partie. — L'usine doit être organisée extérieurement en vue de donner le plus de facilité possible à la moralisation des ouvriers (c'est-à-dire à l'action incessante des bons Pères). — Division du tra-
vail. Nécessité des écoles de Frères et de Sœurs. Concours, billets, visites du patron. — Logements. Propreté, visite ; publications ; journaux ; conférences. Caisses de secours, etc. — Chapelle, paroisse. Dans les Œuvres ouvrières comme dans toutes les autres, il ne faut chercher que la plus grande gloire de Bien, Si Téglise paroissiale suffit (c'est-à-dire si le curé est ami des bons Pères), il ne faut pas désirer autre chose ; sinon, il n*y a pas à hésiter : une chapelle spéciale est indispensable, puis il faut y amener un aumônier qui devienne Tapôtre de ces travailleurs. Avant tout, le salut des Ouvriers. — Logement, possession du foyer domestique ; mais, « il faut bien le dire, les lois françaises, nées de la Révolution, ennemies du travailleur^ comme la Révolution elle-même, ont rendu cette possession presque impossible, d
(Quatrième partie, — Il faut s'attacher à créer dans l'usine des Associations (confréries) fortement établies, y attirer l'Ouvrier librement par l'attrait de l'utile et de l'agréable, sans se détourner du but qui est de ramener le règne de Dieu dans l'usine. Ces Associations doivent comprendre les filles, base nécessaire de toute moralisation ; les mères, potir avoir les familles, et enfin les garçons et les hommes.
Cinquième partie, — Exemple d'application de ces principes dans une usine de l'Est.
L'usine qui sert de type est celle de M. Harmel luimême, et c'est d'après son propre témoignage que nous devons apprécier les résultats qu'il a, dit-il, obtenus.
Nous remarquerons d'abord que cette usine, fondée par M. Harmel père, existe depuis 1840 et qu'elle était
en pleine prospérité lorsque M. Harmel fils y introduisit, en 1861, les pratiques cultuelles dont il nous décrit avec plus d'emphase que de précision, non les fruits moraux, mais les actes extérieurs et de pure dévotion, a II y a chaque année, dit-il, plus de six mille communions dans la chapelle de l'usine et trois mille faites par des oumers dans l'église de la paroisse, en tout neuf mille communions pour une population adulte de sept cents personnes! A peine le dixième de la population s'abstient-il de la communion pascale. Sur six cent quatre-vingt-quatorze personnes susceptibles de faire partie des œuvres au-dessus de douze ans, quatre cent cinquante-sept en font partie et assistent régulièrement à la messe. Depuis 1865, trois jeunes filles sont sœurs de TEnfant-Jésus, trois autres sont filles de la Charité. Deux jeunes gens sont prêtres et deux sont morts au grand séminaire. Il fait si bon mourir dans un tel milieu que les ouvriers qui ont quitté l'usine ne peuvent se décider à en (sic) mourir éloiff nés... T>
Tels sont les résultats que Ton obtient en réduisant les ouvriers à l'état d'enfants craintifs ou d'ilotes, en détruisant la liberté, l'image de Dieu dans les âmes. Y at-il lieu de s'en féliciter ? Ce que l'on gagne peut-être, en supposant toutes ces communions sincères et salutaires, compense-t-il ce que l'on perd certainement en supprimant la liberté? Je ne le pense pas. Je dirai, à ce propos, que les pays, tels que le canton de Fribourg et surtout le Jura bernois, qui sont restés pendant trois siècles (depuis 1580) sous la dépendance immédiate de la Compagnie de Jésus, présentent cette particularité d'offrir les populations qui sont à la fois les plus dévotes et les plus dépravées de la Suisse. Les cérémonies religieuses y sont fréquentes ; on les tient d'autant plus en honneur qu'elles ont plus de pompe ; mais la
notion du bien et du mal est presque oblitérée dans les consciences (1). Il est donc à regretter que M. Harmel ne nous ait pas donné, avec la statistique de la dévotion, celle de la moralité et n'ait pas mis en regard de ces chiffres si édifiants le relevé des crimes et des délits, des mariages et des naissances naturelles ou légitimes, etc. J'ai visité autrefois, dans la grande banlieue de Paris, une usine dite catholique, dirigée par des prêtres, et j'ai eu le regret de constater que les clameurs scandaleuses qui s'élevaient de toutes parts contre elle n'étaient que trop justifiées. La soutane et la robe ne doivent se rencontrer qu'à l'église ; partout ailleurs leur mélange produit les mœurs détestables de ces contrées où les dévots trouvent tout naturel le concubinage des prêtres et où, comme nous l'avons vu dans le Jura, ils aiment mieux être trompés par eux qu'en être privés, a Sous l'ancien régime, disait un jour M. de Pontmartin en regardant son pauvre village de Villefranche , les pays de couvents et de moines étaient perdus pour la toi. »
Nous savons maintenant ce que M, Harmel et les jésuites entendent par organiser chrétiennement Vusine. C'est y introduire des missionnaires à toute heure, des directeurs pour le patron, des contremaîtres congréganistes pour les ouvriers, des confréries d'hommes et de femmes pratiquant la communion fréquente et la confession hebdomadaire, des surveillants qui contrôlent les jeux, les conversations, les lectures, tous les actes les plus ordinaires ou les plus intimes de la vie privée ; c'est en un mot produire une vaste hypocrisie au moyen d'une immense police. Il n'y a vraiment pas là de quoi s'enorgueillir ni s'ériger on sauveurs sociaux.
(1) L'évêque Gobel, élevé par les jésuites de Popentruy, officiait comme un ange, disent les mémoires du temps.
J*ajoute qu'en cela même la Compagnie de Jésus prouve combien elle est une institution du moyen âge, incompatible avec nos mœurs, réfractaire à la société moderne. Elle n'a rien tant à cœur que de détruire en nous la dignité, la personnalité humaine, de tuer le moi ; et la société moderne, au contraire, surtout depuis la Réforme, qui a fait la grandeur et la richesse de la moitié de l'Europe, n*a rien tant à cœur que de développer Taclivilé, la personnalité humaine, ou de glorifier Dieu dans Tindividu. C'est ce que ne comprend pas, c'est ce que ne comprendra jamais le jésuite, qui fait précisément l'inverse, œuvre impie, à son insu, et qui introduit ainsi dans le monde le principe de luttes fanatiques et de déchirements sans fin. L'ouvrier français qui veut être un homme, et qui, depuis 1789, en a le droit, n'acceptera jamais cette espèce de casernement cellulaire et abêtissant auquel on voudrait le soumettre pour en faire un figurant, un comparse sur le théâtre du Sacré-Cœur.
A vrai dire, la plupart de ces beaux projets n'existent que sur le papier et ne sont qu'un, prétexte à faire des discours pour recueillir des souscripteurs et des souscriptions. La société libérale fait bien de ne pas s'en émouvoir outre mesure. Le danger n'est pas là. Il est plutôt dans les habitudes de fourberie, de duplicité que ces pratiques et que ces doctrines introduisent peu à peu dans toutes les classes de la société, où l'on s'habitue à tout faire, comme le jésuite, dans un but inavoué ; il est surtout dans le fanatisme qu'elles entretiennent et dans le prétexte qu'elles fournissent aux coups d'état de l'Ordre moral, qui se donne périodiquement la comédie de la peur après nous avoir donné la farce de l'hypocrisie.
En se donnant la mission de former des hommes de gouvernement, V Association catholique devait nécessairement aboutir un jour à TŒuvre du Jésus-roi^ dont le programme, quoique secret, est franchement royaliste. Cette œuvre se propose d'obtenir de, la Providence des gouvernements chrétiens, c'est-à-dire d'agiter les peuples pour les soumettre à la Compagnie de Jésus. Elle n'est donc que la conséquence et l'application des doctrines enseignées dans les autres. L'article 3 de ses Statuts le dit expressément :
« On nous demande si l'Œuvre du Jésus-Soine nuira pas aux comités catholiques, aux comités royalistes et aux comités carlistes qui existent dans beaucoup de départements. Autant vaudrait demander à un général, prêt à livrer bataille, si une armée de renfort ne lui nuira pas. L'Œuvre du Jésus-Roi a pour caractère spécial d'être à la fois Catholique, Royaliste et Carliste, D'ailleurs, la plupart (non pas tous, c'est un reproche et un aveu) des Comités catholiques sont condamnés à l'impuissance, parce qu'ils se sont mis en dehors de la politique. Un catholique doit défendre l'intégralité des principes qui constituent sa religion , mettre au service
de Dieu tous ses droits et toutes ses facultés; il ne peut pas séparer en lui-même le chrétien du citoyen, et s'il le fait au détriment du Roi légitime, c'est qu'il est entamé par les funestes principes de la Révolution. (Circulaire n° 1, paragraphe 3.) Notre mot d'ordre n'est pas : Le trône et V autel ; il est : Bien et le Roi. Dieu d'abord, le Roi ensuite. »
D'après ces principes que la nouvelle Œuvre doit propager et faire prévaloir, il est donc de foi que le catholique soit royaliste ou que le citoyen et le chrétien, désormais confondus, servent en même temps l'autel et le trône. Dieu et le roi.
On devine l'émotion que dut causer et que causa, en effet, l'existence d'une pareille Œuvre, lorsqu'elle vint à la connaissance du public, dans la Gazette des Étrangers du 27 mars 1876. Ce fut un scandale sans exemple. Les feuilles dévotes essayèrent de nier. On produisit coup sur coup deux lettres de convocation aux affiliés et une circulaire. Dans l'une de ces lettres, M. le vicomte de Ponton d'Amecourt, dont le nom se lit déjà parmi ceux des membres de la Congrégation, en 1825, et président de l'Œuvre actuelle, engageait les associés à se rendre au Comité de la Bonne Presse, chez M. de Meaux, et dans l'autre il les invitait , pour éviter l'encombrement, à s'y faire seulement représenter par délégation. Voici ces deux lettres :
ASSOCIATION CATHOLIQUE
DE
... Le Conseil des présidents de l'OEuvre de Jésus-Roi a dé- • cidé que chaque groupe nommerait un délégué pour faire partie du groupe de la Bonne Presse....
Signé : Vicomte de P. d'A...
En présence de ces documents, toute dénégation devenait impossible. Le scandale s'accrut encore lorsque Ton connut par quels moyens tortueux l'Œuvre de Jésus-Roi cherchait à recruter ses légions pour préparer la guerre civile. Tout habitué que nous sommes à constater l'absence du sens moral chez les élèves et les disciples de la Compagnie de Jésus, nous trouvons cependant ici un luxe de fausseté, un cynisme d'hypocrisie qui dépasse, croyons-nous, toute mesure. Les auteurs de la circulaire avouent qu'ils organisent, au nom de la religion et de l'Évangile, une société secrète, pour s'emparer du gouvernement, et non seulement ils ne voient rien que de très naturel et de très légitime dans leur entreprise, mais, de plus, c'est sous les auspices du Sacré-Cœur qu'ils la placent, comme étant une œuvre de haute vertu et de grande dévotion. C'est, croyons-nous, le principal enseignement qui ressort de cette nouvelle tentative jésuitique et qui prouve à quel point la malheureuse et funeste Compagnie déprave involontairement les âmes. Elle n'a pas même conscience du mal qu'elle fait, appelant vice ce qui est vertu et vertu ce qui est vice, sanctifiant la conspiration en lui donnant un prétexte religieux et croyant légitimer les
sociétés secrètes en les faisant servir à Taccomplissement de ses desseins, puisque chez elle la fin justifie les moyens. On s*en convaincra en lisant la circulaire suivante :
ASSOCIATION GATBOUQUE
DB
JÉSUS-ROl
Monsieur,
La situation politique de la France permet de prévoir et de craindre des événements graves. Nous pouvons être conduits légalement à un état social intolérable pour les minorités; c'est dans cette prévision que les divers partis politiques comptent leurs forces et s'organisent pour la lulte. Il serait puéril de vous démontrer que, dans de semblables luttes, l'isolement est le présage de la défaite, que les unités deviennent des multiples quand elles sont associées, et que l'organisation est la première condition du succès.
C'est parce que vos principes nous sont connus, monsieur, que nous prenons la liberté de vous inviter à vous joindre à nous pour prier et pour agir.
La prière est la grande force des chrétiens, c'est leur arme supérieure et le gage de leur triomphe. Nous savons même que, par elle, les défaites sont des victoires ; mais nous avons le devoir aussi de ne pas nous désintéresser des luttes humaines et d'unir Taclion à la prière, pour obtenir de Dieu et aider Lieu à donner au monde des gouvernements chrétiens. C'est là le premier de nos besoins terrestres, puisque le divin Rédempteur nous a appris lui-même à demander l'avènement du règne de Dieu avant même le pain quotidien.
C'est dans le but d'obtenir le règne de Dieu par des gouvernements chrétiens que l'on vient de fonder à Paris l'œuvre de Jésus-Roi; c'est le corollaire de l'œuvre de Jésas-Onvrier^
qui s'attaclie à la conversion des masses ouvrières et a pris depuis quelques années un si heureux développement.
Le 16 juin 1875, jour de la bénédiction de la première pierre de Téglise du Sacré-Cœur, deux cents catholiques de Paris se sont réunis, le soir, dans l'église Notre-Dame, pour placer l'œuvre de Jésns-Boi sous la protection du Sacré-Cœur de N.-S. J.-C.
Depuis cette date mémorable, l'association s'est développée; elle s'est organisée à Paris, s'est propagée dans les provinces, et nous venons vous prier de vous joindre à nous pour l'étendre dans le cercle de vos relations.
Ce rC est pas une association secrète; cependant nous désirons l'organiser avec prudence et sans bhuit.
Aucune cotisation n'est imposée ; quelques dons volontaires sont agréés pour subvenir aux frais de propagande; les noms des associés ne sont pas publiés ; les associés prient et agissent isolément quand ils le veulent, et partout où ils sont trop peu nombreux pour former des groupes. Tous les associés ont pour garanlie de la direction catholique de l'œuvre le serment d'obéissance au Pape que jurent les membres des Comités directeurs.
Les pratiques conseillées aux associés de Jésns-Boi n'ajoutent rien aux œuvres ordinaires des chrétiens ; elles leur donnent seulement un nouveau caractère d'intention et d'ensemble.
Appliquer aux fins de l'Œuvre trois mots de l'Oraison dominicale : Adveniat regnum tuum, et les actions ordinaires de la vie sociale; diriger quelques-uns de ces actes, suivant le libre choix de l'associé, vers un but spécial, recommandé par son actualité et désigné par le Comité directeur à tous les membres de r Association; enfin , adresser à ce Comité un court rapport mensuel qui peut même n'être signé que par un chiffre convenu d'avance, telles sont les minimes obligations en échange desquelles les membres de l'Association obtiennent l'honneur d'être des sentinelles de l'ordre et de la religion, d'être protégés par l'Association tout entière dans la défense de leurs droits et de leur liberté, de servir utilement les causes les plus nobles, de travailler au salut de la patrie et de compter un frère partout où il existe un associé de Jésns-Boi.
Si, comme nous l'espérons, monsieur, vous acceptez ce pro-
gramme , nous nous empresserons de compléter les renseignements qui vous sont nécessaires pour vous mettre en mesure de faire adhérer à l'Œuvre de Jésm-Boi tous ceux de vos amis que vous savez être désireux du règne de Dieu sur la terre et de la paix promise aux hommes de bonne volonté.
Veuillez agréer, monsieur, l'expression de nos sentiments les plus distingués.
Vicomte de P... d'A...
P. 'S, — Nous vous prions de faire connaître le programme de rOEuvre de Jésns-Boi à ceux de vos amis dont vous connaissez la discrétion et dont les sentiments sont conformes aux vôtres.
Veuillez aussi nous donner au bas de la feuille d'adhéâon ci-jointe les noms et adresses des personnes auxquelles vous nous conseilleriez d'écrire directement, soit en France, soit à Vétranger, Autant que possible, ne nous donnez que des indications sûres. Dans le doute, il vaudrait mieux vous abstenir.
Soit en France, soit à Vétranger, Le Jésus-Roi est donc une société secrète internationale, qui ne craint pas de faire appel à l'étranger pour entretenir chez nous la guerre civile et Fanarchie. Il est certain que Faristocratie anglaise, par exemple, ferait volontiers d'énormes sacrifices pour semer la division chez tous les peuples catholiques de l'Europe, comme elle vient de le faire en Espagne, et que la Prusse, à son tour, n'hésiterait pas à donner des millions pour nous contraindre à garder les jésuites qu'elle a chassés de chez elle. Nous sommes donc entourés d'ennemis auxquels le Jésus-Roi tend la main, et telle est l'oblitération de
(1) Plus je relis cette circulaire, plus je crois y retrouver le ton, la finesse d'un Italien, homme d'esprit, qui occupait, sous l'Empire, un poste littéraire de confiance et qui avait le génie des conspirations. Chargé de présider à l'annexion de Nice à la France, il avait rapporté de sa mission une grande admiration pour les sociétés cléricales de l'Italie, dîtes sociétée de buon governo.
sa conscience ou Tardeur de son fanatisme, qu'il ne paraît pas s'en apercevoir. Cependant, la discrétion qu'il impose à ses affiliés et le secret dont il entoure ses opérations laissent voir, dans la circulaire n<* 3, qu'il n'est pas sans redouter la juste sévérité des lois. Il cherche à stimuler le zèle des uns, à rassurer la confiance ébranlée des autres, dans un langage plein de sophismes, qui trahit à la fois l'audace et la ruse des promoteurs de l'Œuvre. On se croit à la veille d'une bataille; le 16 mai se préparait en effet :
Nous vous prions instamment, dit cette curieuse circulaire, de propager VŒuvre. II faut un adhérent dans chaque canton, en attendant que nous en ayons un dans chaque commune. Cherchez surtout des hommes non compromis et en rapports fréquents^ par profession, avec le public. Les médecins, percepteurs, conducteurs, agents voyers, cantonniers, géomètres, employés de la régie, agents d'assurances, voyageurs de commerce, contremaîtres, facteurs ruraux, etc., sont d'excellents auxiliaires quand ils professent nos principes.
Ne perdons pas un jour; l'urgence augmente; il faut être prêt; on se reposera plus tard. Que chacun s'impose la tâche de recruter un adhérent et lui fasse accepter la même tâche.
Qu'un comité s'organise partout où résident trois adhérents. Faites au besoin plusieurs groupes dans la même ville, par quartiers et par rues, et reliez-les par des délégués à un groupe supérieur. Ne vous préoccupez pas de chercher des présidents, le plus zélé sera le meilleur président; nous sommes une armée de simples soldats; la discipline ne saurait manquer quand tous se proposent le même but, quand règne Tamour de Dieu et du roi et quand le dévouement est le seul mobile.
Celui qui obéit à sa conscience et ne fait que le bien ne craint pas les lois. Soyez pourtant prudent, ne violez aucune loi; point de manifestations inutiles, point de réunions publiques ou bruyantes, rien que des relations amicales entre citoyens libres. Mais ne craignez jamais d'affirmer vos principes; la fermeté est contagieuse comme la faiblesse; les lâches se font
peur mutuellement; le succès est aux braves; que craint-on quand on a Dieu avec soi?
Nous formons à Paris un comité consultatif composé de jurisconsultes et de magistrats pour nous guider dans l'observation des lois. Nous obéirons à la loi jusqu'à ce qu'elle nous étouffe exclusivement; une loi supérieure interdit^ aux lois humaines d'étouffer les consciences honnêtes.
a Un de nos vaillants associés s'est scandalisé de ce que nous donnions à tous nos correspondants, en tète des questionnaires, une formule au moyen de laquelle ils peuvent se dispenser de signer leurs réponses. Un motif impérieux nous a fait prendre cette détermination. Notre conscience nous fait un devoir de mettre à Tabri des indiscrétions les nombreux adhérents dont la situation n'est pas complètement indépendante. La formule que nous donnons à chacun et que nous vous invitons à retenir est le résultat d'une combinaison de lettres dont le secret ne pourrait être livré que par la connivence de plusieurs individus.
H L'œuvre actuelle de notre association consiste toujours à soutenir la cause carliste. L'œuvre en préparation est l'action ÉLECTORALE. Tous les cfforts ayant pour but de soutenir les gouvernements chrétiens, les princes légitimes spoliés et les peuples chrétiens opprimés constituent l'œuvre habituelle de notre association. »
Nous remercions les personnes qui nous ont envoyé quelques subsides pour nos frais d'affranchissement. Le sacrifice peu onéreux de quelques timbres-poste nous rend un grand service; que chaque associé veuille bien se l'imposer de temps en temps.
Sous la même enveloppe se trouvait le questionnaire annoncé dans la circulaire qu'on vient de lire. Il est ainsi conçu :
5 octobre 1875.
Questions :
10 Avez-vous pu recueiilir dans le courant du mois de septembre quelque souscription pour l'armée carliste?
2<> Avez-vous trouvé de nouveaux adhérents à TOEuvre?
30 Pouvcz-Yous nous ouvrir des relations avec l'étranger ?
4<^ Où en est, dans votre département, la question des élections? Quels candidats nous offrent le plus de garanties?
30 Si Ton faisait appel actuellement au suffrage universel, combien de voix environ, sur cent, seraient assurées aux candidats catholiques-royalistes dans votre arrondissement?
La conspiration du Jésus-Roi, on le voit, ne se borne pas seulement à la Fraûce : elle embrasse aussi Tétranger, et ses forces invisibles, mais toujours vigilantes, se tiennent prêtes au premier signal.
Lorsque son existence fut dénoncée à Fopinion publique par M. de Valcour, qui avait réuni à ce sujet un volumineux dossier dont il n'a fait connaître qu'un très petit nombre de pièces, la France se trouvait encore une fois sous le régime de Tordre moral, c'est-à-dire précisément entre les mains des principaux chefs de la Société du Jésus-Roi, On étouffa l'affaire, et la presse eut ordre de ne plus s'en occuper. Aucune enquête, aucune perquisition, aucune poursuite ne fut dirigée contre ces flagrants conspirateurs. Leur association fut-elle dispersée? Nullement; elle changea de nom, voilà tout, et, le 13 avril 1878, tous les Présidents de Cercles catholiques d'ouvriers recevaient une circulaire ainsi conçue :
Paris, le il avril 1878.
Aux Présidents des Comités, Monsieur le Président et cher confrère,
Notre assemblée générale aura lieu du 4 au 8 juin.
J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint le règlement^ que je vous demande de vouloir bien étudier avec un grand soin. Je vous adresse en même temps un recueil A* instructions aux Présidents des Comités,
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Pour que l'assemblée soit aussi fnieuieiise que possible, il est à désirer : !<> que les d^égations locales soient nombreuses; 2^ que les hipports annuels soient faits aTec'le plrts grand soin.
Dëlégatioms LOGiLÉs. — Je n'ai pas biesoin d'inâister sur la nécessité dé tonstitner ces délégations aussi fortement que possible... D'alHeurs, è mesure que nos riings s'uugmentent, il est de plus en plus nécessaire de les serrer, afin de maintenir la discipline qui en fait la force.
L'articte 1«^ du i^ement porte que nos séantces atirontliefi sous fo^^ de réunions privées.
Je vous prie donc d'envoyer à votre secrétaire de xome les noms et adresses des personnes pour lesquelles vous demanderez des invitations à rassemblée générale.
Quand nous aurons accompli dé tout notre cœur les travaux de ïassemblée générale, la maison de l'Œuvre, sise à Junsy, nous ouvrira ses portes et ses cent hectares de bois.
Le chef de la 12® Section tdti secirétariat général (fbndution \Jte province),
J. DE PfiRGBMONT.
A cette eirculftire étaient joinlës des iostnictims qui montraient que les propagateurs de l'Œuvre yisaîent surtout à mettre la main sur Tarmée.
Le Président de chaque Comité, disaient-elles, devra former, sous sa responsabilité personnelle^ dans la ville où il réside , le groupe chargé de repréiienter Tdiuvre à rassemblée générale.
membres de VŒuvre. — Le nombre des membres devra être aussi considérable que possible; mais on choisira naturellement de préférence ceux que leurs fonctions appellent à prendre une paît plus active à Tapplication des i^ements. Ce groupe detra ^tre organisé fortement.
Rapporta foamir. ^ IndépendaÉiiKtellt des détails d'organisation, k'Pi^sîttent fera étaiilir on f-cq^port d'ensemble sur lés travaux de son Comité.
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Qy,estionnaire ^.
Quelle est k liste çxaete des meaibras du Comité?
Ce Cojoailé ti^ntril des réunions péi^iodiques?
Le$} a^embires sont-i)s exacts 1^
Tou^ ontrils s^gné taç^ 4*afViéMm ^m b,asçs et au p|aa
Les chefs de sec(|on fournissent-ils à chaque séance un rapport écrit?
Questionnaire B,
Propagande générale. — La propagande est-elle organisée dans la localité et au dehors?
Le recrutement s'exerce-t-il avec fruit dans la jeunesse et partienlièrement DANS LA JEUNESSE MILITAIBEI
Le Comité s'efforce-t-il de propager l'OEuvre dans les villes voisines et dans les campagnes? etc.
La rédaction de cette circulaire nous prouve que la propagande ne se ralentit pas, et le titre de « Chef de la douzième section du secrétariat général, » que prend M. de Percement, fait voir que cette propagande est couronnée de féconds résultats. Aussi M. de Mun a-t-il pu dire avec une audace peu commune à la Chambre des députés : « Les catholiques ont formé une Ligue qui grandit tous les jours. » Hélas oui ! c'est bien la Ligue qui renaît, et qui renaît, comme la première, dans les mains de la Compagnie de Jésus, aux ordres d'un pouvoir étranger!
Les jésuites seraient infidèles à l'esprit de leur Institut s'ils n'avaient plus l'ambition de gouverner l'Église et le monde. C'est pourquoi ils ont toujours formé d'innombrables affiliations secrètes qui, embrassant à présent tous les diocèses en France et hors de France, échappent aussi bien à la surveillance épiscopale qu'à Vautorité papale et font courir à la religion les plus
grands dangers. Il ne serait donc pas impossible d'amener les Évêques et le Pape à favoriser aujourd'hui, comme en 1760, une entente des pouvoirs civils qui délivrerait l'Église de ces dangereux auxiliaires. Il suffirait qu'un gouvernement, soucieux de l'avenir et aussi résolu à protéger la religion qu'à détruire ses abus, inspirât confiance à l'épiscopat et prit en main la cause de la Réforme. Mais il faudrait qu'il y travaillât résolument et qu'il y pensât constamment.
Lorsque la République française et le XH"" Siècle firent connaître l'incident, non encore oublié, qui s'était produit au concours de 1876 pour l'admission des candidats à l'École polytechnique, ils accompagnèrent cette communication de commentaires peu gracieux pour l'enseignement des jésuites. Le P. Du Lac, Supérieur de l'Institution de Sainte -Geneviève, saisit aussitôt cette occasion de glorifier sa maison. Il intenta aux deux journaux difTamateurs un procès dans lequel on entendit le trop fameux M. de Germiny, l'une des gloires de la Compagnie de Jésus, et le P. Du Lac luimême, qui crut devoir, à propos des Monita sécréta dont avait parlé la défense, distraire un peu la gravité de ses juges. Il le fit en homme d'esprit, en rhéteur habile, en leur contant une histoire :
« Ces instructions secrètes, dit-il, je ne les connais pas ; je devrais pourtant les connaître. Je me souviens qu'il y a quinze ans j'étais à Vannes, surveillant dans un de nos (1) collèges, et un jour que je conduisais en
(1) Le P. Recteur de 1876^ comme celui de 1564, s'était préseuté devant la justice en sa qualité de chef d'institution privée, mais il parla constamment en ^a qualité de jésuite, malgré l'observation que lui en nt le tribunal.
barque, sur le Morbihan, un certain nombre de nos élèves, j*étais assis à l'arrière du batoau. Je remarquai que ceux-ci, placés à Tavant, écoutaient avec intérêt un matelot qui semblait se cacher de moi pour s'entretenir avec eux. J'étais préoccupé en les voyant se retourner vers moi. Descendu à terre, je leur demandai ce qu'on leur avait dit ; lis me racontèrent que le brave homme leur avait parlé de nos flottes, — car nous passons aussi pour avoir des flottes, —et ces enfants étonnés lui avaient répondu en riant : « Mais qu'est-ce que » vous voulez dire? Nous savons bien que les Pères » n'ont pas de flottes. Voyez celui-là, nous le connais- » Bons hien« et je vous Msure <|u'il ne se doute ^uère » que les jésa^tes aieal; une floUç.. » La matelpt s'était aiors retourné vers mol, m'avait considéré et leur avait dit : x< Oh ! il est eœore des jeunes ; m ne i'«a pas » fifiis au «courani. U j^'^st ^ âes chels ; s*il y vient » jamais, on lui dira les secrets. » £h hleja! jmessieuiis, je suis des chefs iDAlntenant» voilà m. aos ^e je suis Supérieur de l'École 4le SaJJrte-Geaeyièye, £4 je vojus assurte que je ne suis pas plus au courant. .Q,uaAd je suis entré dans joaia chambre de Supérieur^ je n'^i |)AS trouvé de cahiers see^ret^.; cm ne J^d'a rien dotmé 4e pai^ticuUer à dice, «et j'attends «acûr.e ^es fto^ieux secFets. J'ai été a fioiae^ il y a Jtiuiit.an^, j'.ai ^Ul Aatre Père fiénéral ; il ne m'a i^ien jtéyélé^ rieja appiris ; on jae m'a fait venir dans aucun icalûjiiejt peur one jnontcer ou me donner ûesMonita sficretck, 'etjexreis.Qu'U est de mm 'devxâr 4e vous afflrjvier qu'Us j;i'e3âsteat pas parmi dunus (1.) »
Tel fat le plaidoyer demi-sérieux., demi-plaisant flu jésuite. Il nous répugnerait de croire que le P. Du Lac,
(i) CSe fiioroeaa ItiUéMQTQ, revu «et corrigé ,par le P Bu Lao^ «ç |;r.Quve duQS }§ Vérité sur ks jésuites, pa^» ^. Bousau.
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e& s'expriauiot ainsi, voulût trowi^r le jbrîbupal. Il se trompait IttiHuèiae. Q 9e troo^ait e» ^ .evoyaàt ifi^em VuvL àe& ctifife de la CoiD|Mgale d^ iés^^ par^q qu'ji} ^n dirigeait un itos eoUège8;îl ae trompait ea ia£ar^v|^t qu'il n'existe potnt /de numitO' j^ecreta à Rome, parce qu'dn ne les lui a pas eommuniquéâ^, et sur ee point la pafole é\x P. tburiana doit lui anfflre ; il ^ t^mpait enfin en nianl rexietenee de flottes au succès desquelles s'intéreasailt ]a Compagnie à^ Jésus et que le P. Faix recommandait dans la ebaire d^ jNotre-D^me. le vais ea dmmer la peeuve an joxinosaat pe qu'on peut appeler le Jéms miu$trielmi le Jém$ faiseur.
€'est «m £ait de notoriété publique que le^ jésvttes se sont loiûottrs livrés avec ardeur aux grandes spéfi^fions commemales et industrielles, et l'un des plus justes reprociies que Ton faisait autrefois à leur^ missions était de ne leur servir qu'à amass>er d'immenses richesses. Aquaviva avait arracbé à Grégoire XIII le monopole du commerce des deux Indes pour sa Compagnie. « Les jésuUes, dit leur bistorien Huber, se livraient à l'indu^rie relj^eusie .len fabriquait etien y^néant des amuleUes douées 4le vertus miraculeuse^;, des rosaires, des chapelets «t des jreliquçs. L'^eau d'I^Mice fit de Xavier 4evint icél^we. Us r^v^aUsèrent bientôt de «èlea^ee tes jpiégociants eu»opéeAS dans Jie ^mmer^ce Isaafiafiaiilitiie. fis m^mA des .eomptoi,rs dans toutes 4es parties 4m «onde «t leui:^ vaisseaux portaient sur toutes les mers les denrées coloiniales. I^e directeur de la tCompagnie leançaise de PondicJikéry a 4it a ce pi;qpps m 'qu'ils iaifisaient bien loin derrière rOUX le commoi^çe 'des Anglais et des Portugais, » »et cette ^considératiqu, on le «ait, eut une grande part dans le progrès du sehisme et dans les révolutions d'Angleterre et de Porlu^l. « :ûn rencontre partout, sûpute-t-iil, de yrais jésuiteç qui ne para^sept pas Uêire ^i^^rce qu'ils sont
déguisés. Ils se mêlent de tout et counaisseDt les meilleures denrées. Ils se font connaître les uns aui autres à certains signes. » Un autre rapport, rédigé par un fonctionnaire portugais, constate que les jésuites « vendent du vin en gros et en détail et tiennent des cabarets ; qu'ils prêtent en hiver de l'argent et du blé aux paysans qui les leur rendent avec usure en raisin. Moi-même et d'autres de nos compatriotes, dit le rapporteur, nous pouvons affirmer, pour l'avoir vu, que dans la maison professe des jésuites l'on vend de la toile de Hollande, du cacao, du café, du sucre, de la porcelaine, des mouchoirs, des dentelles de Brabant, du velours, du tabac. Je sais que l'on a installé des magasins de mercerie au séminaire et que l'on y vend des bas, des fichus, de la soie. » Le cardinal de Tournon assure qu'en Chine les jésuites prêtaient de l'argent à 25 ou 30 et même à 100 pour 100. Palafox écrit en 1649 à Innocent X : « Quel Ordre a, comme les jésuites, installé une banque dans l'Église, prêté de l'argent à Intérêt, établi des boucheries, des merceries dans ses propres maisons? Quel Ordre a tout à la fois fait banqueroute et rempli le monde de ses affaires et de ses trafics? Toute la ville de Séville est en pleurs. Très Saint-Père; veuves, pupilles, orphelins, jeunes filles abandonnés, prêtres et laïques se plaignent d'avoir été ruinés par les jésuites qui leur ont extorqué 400,000 ducats. » Mendoza assurait que son Ordre possédait dans le seul royaume de Portugal plus de richesses que n'en pourrait désirer l'homme le plus rapace, et, à l'époque de sa suppression, ses revenus, provenant uniquement de ses terres, se montaient en Espagne à près de trois millions. Ses biens étaient plus considérables encore dans l'Inde. « Tous les biens de l'Amérique du Sud, écrit Palafox, sont dans les mains des jésuites. Deux de leurs collèges possèdent plus de 300,000 moutons.
Dans la province du Mexique, ils n'ont pas moins de six raffineries, et Tune d'elles rapporte à elle seule 100,000 écus. S'ils continuent, les prêtres finiront par leur demander l'aumône et les laïques par se faire leurs fermiers. » Selon le P. de Ravignan, ils avaient fondé 445 maisons en Asie et pénétré partout ; ils en possédaient 128 en Amérique lorsqu'il fallut châtier leur rébellion. Le scandale provoqué par leur mercantilisme effréné força Urbain VIII et Clément IX à leur interdire tout commerce. Ce fut alors qu'ils se servirent, comme ils Font toujours fait depuis, de fldéicommis et de prêtenoms.
Cette histoire est bien connue, dira-t-on ; elle ne regarde que le passé. C'est vrai. Mais rien ne change chez les jésuites. On va voir à présent le Provincial de la maison de Paris figurer, en sa qualité de Provincial, dans l'entreprise des paquebots transatlantiques Marziou et C«, en faveur desquels le P. Félix utilisait la chaire et le confessionnal et dont la ruine entraîna celle de tant de familles catholiques, de tant de maisons ou d'institutions religieuses et coûta, dit-on, plus d'un million au seul diocèse d'Orléans. L'intervention de la Compagnie de Jésus dans cette désastreuse entreprise est constatée par l'acte de société même, et voici comment l'un des avoués poursuivants, M. Battarel, établit le caractère spécialement clérical de cette commandite : « La Société de Y Union maritime, dit-il, a été fondée le 15 janvier 1847, par Victor Marziou, alors gérant d'une Société en commandite par actions, dite YOcéanie, créée elle-même deux ans plus tôt en 1845 (au moment même où M. Thiers demandait et obtenait la fermeture des Collèges des jésuites). Ces deux Sociétés, ayant le même gérant statutaire, avaient à peu près le même but. La religion n'y jouait pas un rôle purement spéculatif et le catholicisme ny était point qu'à Vétat de
tmdOMee, On voulait lui rendre des services plus acU£s, et, à cet égard, les documents de toutes sortes retrcni^ véa dans les bureaux tiennent le langage le plus aet, le mieux caractérisé.
» Les statuts (art. 3) de VOcéanie disent que Tobjet de la Société est Taebat et Tarmement de ftavioes, é Vêfetd' établir d4sr0lati4nhs de nemmero^et d^écha»g$ fawraàles im. développement de rmfiufince catMi^m. Les prespeotus ranmoçaieut comme é^sint TauiqUi^ de TŒuvre de la P^pog^gatim de la Foi. m
Es^e clair ? Et ^e devient, en piréseaee de ce&fi^its, Tassertion si formelle du P. Du Lac ? Ne prouve-t^Ùe pas combien les jésuites, mèiçie Supérieurs, soal peu mis au courant de ce qui se passe dans leur Cop^j^agnie? Le vieux matelot, dont seHàoquele P. Du Lac, en s^v^t donc plus long que lui si^r les nffaires de la Soieié(é. Il est vrai qu'au lieu d'^ae igmairaniie invincible, on i^^ accuser le bon Père d'une &«u4e pieuse ou d'une eff?o#terie peu ^QVïmwxydyad^oremJM gloriam; e^?, s'il est diillcile d'admettre qu'il ait ignoré ce que tout le monde savait à P^ris, il est presque impossible depfoir^ qu'il n'avait jamais lu le br^ du Pape relatif à la ftj^dation de YOcéaiii,ie^ devenue succursale d^ laProgag^tian de la Foi, C'est eueepe M- Qattarel qui p^rte. « Le Pape Pie IX, dit-il, beureusemeii^t régnant, ^dr^^ i ^s^ zieu et aux cbefe de la Société (qui, seUMi^l'us^^ Itt^çiduLt par )e^ bans pèreig, lui avaient fait agi^e^ quelques aetiops pour ses pauvres) un ]^ef deféli^i^Ltion^bieutôt suivi à'indulgenee^ plén^ière^ k g^guer pour )iB^ spu^ eripteurs (d'actions) daus le opurs du mpM de la suu^ eription et un jour cb^que mois pendant toute la durée de l'association. » Peplus, un oQfuité i^up^rieur d'^^^/^ sia^içues, composé de M. l'Archevêque deCbalcédoine, des Supérieurs de diverses CppgrégatiQns spécifiées et du Provincial de la Société deJ^iepey ay^i^ iustamment
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recommandé Tentreprise à Nosseigneurs les Évêques, qui finirent par y engloutir des sommes considérables, à eux ou à leurs diocèses.
Ge n'était donc point une œuvre cachée, dont on pût ignorer Texistence. Dira-t-on que VUnion maritime, fondée, comme Oh le verra tout à TheUte, pour faciliter des jeux de bourse et des spéculations financières, n'était pas la mèmie entreprise que YOcémie? Sans doute; mais elle avait exactement te miême i)ersonnel de ifondateurs et de clients, et surtout le taême but : venir en aidé à la Propagation de M Foi, c'est-à--dîre à la Conipa- ^ie de Jésus. « Cet objet de la tfouvelle Société, dit M. ^iattai^el, pour être moins apparent dans VUnion 'maritime, n'en fut pas moins rëel. ïl suffit de lire le prospectus du 27 décembre 1838, îauquel Marziou joignait un extrait des Conf&i^eneeisâiiP. 'Pëltx, èjtjibsant la véfîtaMe attitude que doit prendre *é monde catholique vîs-à-vis du monde industriel et du progrès matériel, pour se convaincre du caractère ïet de la nature de la Société de VUnion.
« VUnion maritime avait, lors de sa fondation, le nkème sfè^ social iqtie YOcéanie, modes Moulins, et la plupart des personnes qui étaient à la tête de la première So"6iétéétevàîent patronner la Seconde. MM. Thayer, B^udon, de Jouvettcel, fondateurs de YOcéanie, devinrent membres du Conseil de V Union ;1M, d*EreVille et de Kergorlay prêtaient également leur concours à Marziou pour les deux entrepHsès. »
VUnion maritime était donc à la fois une maison de banque et une œuvre de charité à Tusage des bons Pères ou de tout le monde royaliste et clérical. On jouait à la Bourse pour faire le bien, on se sauvait en d'enrichissant ; n'était-ce pas admirable? Pour la pre^ mièpe fois, peut^tre, les jésuites avaient atteint leur idéal. Malheureusement, k perfection n*est pas de ce
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monde. Un réveil terrible attendait ces catholiques spéculateurs. En effet, dans sa Note explicative pour le tribunal, M. Battarel reproche à Marziou et à ses associés d'avoir fait, non pas faillite, mais banqueroute; en conséquence, il s'attaque à la responsabilité fictive, comme toujours, du Conseil de surveillance, qu'il accuse d'avoir encouragé ou toléré :
l^' Des opérations hypothétiques ou aventureuses;
2<> Des irrégularités dans les écritures, telles que faux inventaires, détournements de titres, etc.
S"" Des billets de complaisance, des distributions ou des annonces de dividendes fictifs, etc., en un mot tous les genres de fraude que l'on rencontre dans ces sortes d'entreprises, conduites par des aventuriers qui se font les agents ou les prête-noms responsables des joueurs peu scrupuleux qui les emploient.
Le chapitre qui concerne les opérations hypothétiques ou aventureuses montre combien la Société traînait d'affaires véreuses à sa suite.
11 se subdivise en sept paragraphes, qui ont pour titres :
1° Affaire Verlot, dite Société minière d'Espagne, à laquelle on venait en aide ;
2<' Affaire Léger ou Société de panification, fondée par M. Thayer, qu'on secourait également ;
i"* Jeux de Bourse; de 1858 à 1860, Marziou avait perdu 366,476 francs en jeux de Bourse pour son compte ou pour le compte de ses amis ;
4« Jeux de farines^ dans lesquels Marziou a perdu 802,412 francs;
5^ Gazomoteur^ qui a causé à YU^iion maritime une perte de 746,266 francs ;
6<> Caisse d'Outre-mer ou Banque commerciale de l'Amérique et des Indes, au capital de 30 millions, pour faire venir l'argent du dehors ;
7« Enfla Dette de la liquidation de V Océanien qui se montait à 193,189 francs, et qui ne fut jamais remboursée.
On voit maintenant quel était l'abîme sans fond dans lequel s'engloutissait Targent que le P. Félix arrachait imprudemment aux catholiques. Mais comment les fondateurs ou les directeurs d'une pareille entreprise pouvaient-ils garder la moindre illusion sur les désastreuses conséquences auxquelles elle devait nécessairement aboutir ?
Dans le chapitre des Inventaires erronés, je vois, p. 33, que, le 3 janvier 1855, la Société empruntait à la maison Bernard, de Lille, qui avait pour associé M. Kolb-Bernard, membre du Conseil de surveillance de Y Union maritime, une somme de 250,000 francs.
Un chapitre des plus tristement instructifs est celui qui a pour titre : Circulation de complaisance. On y lit, p. 63 : a Le 10 juillet 1863, le duc de Lorges, écrivant au gérant Profit, avouait à la fois sa participation à la circulation des effets de complaisance et le résultat auquel elle a abouti : « Je sens, croyez-le, tout le prix de vos soins à amortir mes engagements comme caution, écrivait-il. Vous êtes déjà parvenu à le faire pour une somme considérable et avez pris rengagement de rembourser tous ces m^ilheureux effets où figure ma signature. Q,uelle lourde sottise j'ai faite en la donnant ainsi!... »
Le pauvre duc n'était pas seul entraîné dans la déconfiture des jésuites.
a C'est à partir de l'année 1855 que commence la circulation (qui a duré 10 ans I) des effets souscrits par les ducs des Cars (le confident et l'agent du comte de Chambord), de Lorges et autres. Il résulte du tableau dressé à cet effet que cette circulation de complaisance, qui était de 230,000 francs en 1855, de 430,000 en 1856
m Un collège de lésuif é$.
et de 240,000 en 18S7, s'est progressivement accrue au fur et à mesure que la situatiati de la Société devenmï plus précaire. Ainsi, à la suite de Tinventaire de 1887, le premier qui ait révélé un déficit important, on voit que le chilïï'e des billets souscrits s'est élevé de 220,000 francs à 1,080,000 francs, et que ce chiffre a été porté, en 1862, à 1,727,300 firancs.
« Sous la gérance de Profit et par suite de difficultés survenues, 662,500 f^ncs de billets seulement ont été mis en circulation. Les émissions successives ^ ^ont ainsi réparties :
Pour M. le duc de Loi^s. . .
4,600,000 Jr.
Pour M. le duc des Cars. . .
PourM. levicomte Jean des Gars.
PourM. le conte FraDç. des Cars.
Pour H. le duc de Blacas. . .
PourM. Baudoii
9,087,500 fr.
Je m'arrête. Le cœur «e soulève à voir ces tu^rpitudes où se rencontrent, sous les auspices du Sacré*G«ur, Marziou, Pie IX et le duc des Cars, la tiate et là couronne dans un tripot.
Il existe un girond nomtere de maisons dé banque, ^'entreprises commerciales, Industrielles, noii moins considérables que YUnionTmritime, et placées conmie ^l\e sous la diîrection de la Compagnie île Jésus. On en cite plusieurs à Paris, où le confessioiinal devient te vestibule de la Bourse. Je n'en parie point, car je n'avance que les faits dont je puis administrer la preuve ; mais je ne puis passer sous silence Vûrganisation du Crédit cathùUquè, annoncée par M. Louis Dupuich en 1876 (1)
(1) Tout pour les catholiques et par les catholiques où V Union du crédit catholique f brooli. de d4 |mgef} ln-8o> 1S76. Mon exeroplaife
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gous ce titre, qui peut temr lieu de programme : Tout jpour les catholiques et par les catholiftces. Nous y apprenons que M. de Germiny est le véritable inventeur du socialisme chrétien. « L*(Euvre des Cercles catholiques d'ouvrieps;, y est-dl dil (p. 8), est entrée pleine-r ment dans la voie indiquée par M. de Germiay; dlfta îBfitltaë pour Im iMBriMa» de» Cmeftes ées Mtéèleries, des caisses de secours, des assurances sur ta vie, des caisses d'épargne; elle a organisé la vente, à de» oo&rditions avantageuses, des vêtements ainsi que des denrées alimentaires. Or, n'y a-tril pas, outre les ouyrleirs, des catégories dignes aussi du plus vif intérêt et qui gagnent péniblement et labckri^ssement leur paip quotidien t Oui, ces nmpchfinc^, ces boutiquiers, ces petUs eommerçants, ec» petits propriétaires, ces petits tmtiers, cas ptmwes iesserùfmès de paroisse, ipelque bons calheiiques qu'ils puissent être , trouvent rare^ -ment une main seeourable dans l«urs difficultés et leurs embarras domestiques. Pourquoi ne pas taire tous les efforts possibles pour leur venir en aide^soit par des associations et des groupements de capitaux^ soit par des instilutions de crédit, soit par des Cercles catbolirques, enfin par des moyens qui les unissent, qui les resserrent l'un contre l'autre pour résister aux suggeslicms fatales du parti révolutionnaire. » En un aol, pourquoi ne pas mettre tous les fidèles, \q% pauvres ie^ servants irartout, en mesure de jouer à la Bourse? Les
porte, de la malo de l'auteur, sur la couverture : Â M^^ Megîw^ notice aposioHgue du T, S. Père le Pape Pie IX en France, à Pari»; et sur fa première page : Hommage d*un fils dévoué de Pie IX, qui vous supplie d'obtenir de Sa Sainteté une ùénédiciion pour cet opuscu/e, hommage profond à Votre Êminence, ^vant de partir M»' Régula a vendu tous les livres ou opuscules, avec ou sans dédicaces, que la Nonciature avait reçus depuis vingt ans et qui n'avaient jam9^ été oav0rt*»
hautes classes trouvent, sous la direction des jésuites, un grand nombre d'institutions, comme V Union TnaritiTne^ qui leur permettent d'utiliser leurs moyens d'information et de faire valoir leurs capitaux; pourquoi n'y aurait-il point de semblables institutions à la portée des petits rentiers catholiques? M. Dupuich, qui se dit l'ami de M. Beluze, s'adresse en conséquence à tous les Cercles catholiques et à toutes les conférences de Saint- Vincent de Paul, en vue de centraliser leurs capitaux et de leur offrir une maison de jeu orthodoxe. Car, s'écrie-t-il, a rejetons loin de nous l'appui de l'impiété et de l'athéisme ; rendons à César ce qui appartient a César ; donnons à l'industriel, au boutiquier, à l'artisan catholique le crédit catholiq^ie; assurons aux ouvriers catholiques le travail catholique. Comme corollaire indispensable du crédit orthodoxe, nous éditerons tous les ans un annuaire du commerce et des œuvres catholiques. Rédigé avec soin, cet annuaire permettra à chacun d'acheter ou de vendre en connaissance de cause, et aucun catholique ne sera plus exposé à porter sa clientèle ou son argent chez les ennemis de l'cternelle justice et de l'éternelle vérité. » Le billet de confession deviendra ainsi obligatoire pour obtenir du travail ou du pain, et malheur à ceux qui ne signeront point le Syllabus ou qui ne se confesseront pas aux bons Pères I De pareilles entreprises, dont les fauteurs ne sentent même plus le péril et l'odieux, font involontairement penser à ce mot de Tacite, disant des premiers chrétiens qu'ils avaient et qu'ils étaient « la haine du genre humain, generis humani odium. » N'est-ce pas, en effet, ce que deviennent peu à peu ces fanatiques sans lumières et sans cœur?
L'expulsion de tout individu , ouvrier, négociant ou patron, qui n'est pas l'ami des jésuites, tel est donc le dernier mot de la charité chrétienne aujourd'hui. Nous
voilà loin du Discours à la Samaritaine ! Ce ne sont plus les trafiquants, les faiseurs qui sont chassés du Temple, ce sont eux, au contraire, qui, se croyant les plus nom'breux et les plus forts, dénoncent et chassent les chrétiens, qu'ils estiment trop sévères ou mal pensants! Car il ne faut pas croire que ces sentiments d'intolérance, devenus ceux de TEglise, ne se traduisent pas dans les faits. Une société se charge de les mettre en œuvre et d'en poursuivre l'application rigoureuse : c'est la Société de Saint-Josephy protectrice du tror vail chrétien, dont le siège est à Paris, rue du Bac, et qui constitue, entre les mains de M. de Ségur sans doute, une véritable entreprise de haute police cléricale.
« Le but de cette aimable institution, dit un journal, est bien simple. Il peut se formuler en quelques mots : Faire mourir de faim les ouvriers qui ne sont pas fervents ou qui ne font point partie de l'Association. Le Patriote, d'Angers , a eu communication de l'Annuaire de Saint-Joseph, où sont inscrits tous les afQliés du diocèse de M. Freppel. C'est un petit livre sorti des presses de l'imprimerie Lachèse et C*^, d'Angers, et destiné exclusivement aux membres de l'association. Il a pour but de leur signaler les maisons où ils devront se fournir à l'avenir : bouchers, boulangers, tailleurs, bijoutiers , tous les commerces y sont catalogués. Les commerçants qui ne figurent pas sur l'Annuaire de Saint- Joseph, c'est-à-dire qui n'ont pas adhéré à l'œuvre d'exclusion de la Société, sont mis en quarantaine, » et malheur aux chrétiens qui, mécontents des fournisseurs ultramontains qu'on leur signale, auraient la velléité de se pourvoir ailleurs ! Ils seraient immédiatement dénoncés comme suspects.
Dans nos grandes villes industrielles, où l'immense majorité çle la population est libérale ou tout au moins
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tolérante, cet odieux système de déDoneiatioa et d*e&*' olusioQ n*a pas de chances de réusstir* Mais je l^ai Ta pratiquer dans de petites villes cléricales, oomme Gar^ pentras, Fribourg et le Jura bernois, et j'ai vu des familles, accusées de libéralisme, dansTimpombilitéde se procurer les choses i^cessaires à la vie^ parce que les fournisseurs qui les leur auraient vendues auraimit été battus, incendiés ou tués par les fanatiques de l'Œuvre.
« Ce n'est pas seulement en France, Ajoutaient à ce propos les journaux, que l'idée du pacte de famine a reçu son application. L'Italie nous apprend qu'elte fleurit également de l'autre c6té des Alpes, où les ultr»montai ns ont établi des maisons de crédit destinées a mettre de puissants capitaux au service des négociants dévoués à la sainte cause. C'est la, dit^Ue, une forme toute particulière de la nouvdle attitude du parti clérical. À côté de l'église, il a élevé d'abord l'école, en^ suite le cercle ouvrier, maintenant la banque. On verra, sur le marché, des lettres de change décales a côte de billets à ordre mal pensakits. Pour mériter la con«- (lance de Y Union ffénérale, il flaudra, par conséquent, avoir la solvabilité nécessaire et le billet de eonfes*sion. »
C'est, en effet, ce qui se passe dans certaines contrées de la Suisse où les ultramontains, rempla^ çaotles juifs du moyen âge, détiennent les capitaux et les font chèrement payer à ceux qui ne parta<> gent pas leurs passions. C'est ce que la Compagnie de Jésus, usant du privilège et des facilités qu'elle a et pratiquer le haut négoce, cherche a introduire dans tons les pays de l'Europe.
La Belgique avait son Langrand-Dumonceau , dont les opérations embrassaient, comme on sait, tout rempire d'Autriche 9 et l'Italie a eu sa société privitéf^
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Più-Latina, qui tfouvait, par une eîtégèse hwdie, TaiinoQce des chemins de fer^ eqiii iffnH, des (Chevaux de feu, dans le Livre des Rois, et ta prophélie des grands travaux de terrassements modernes dans Isaïe : omnis Dollis ifnplebitur, toute vallée sera comblée; loute montagne abattue, amnis montis kumiliabitur. Qu'on ne dise done plus que Dieu n'encourtage pas les spéculations industrielles! Aussi les jésuites, qui ont été autorisés par un bref spécial de Grégoire XIII à faire la banque et le négoce, dirigent-ils de ce côté tous leurs efforts, sachant bien, par Texpérience des cantons de Zug, de Fribourg, de Lucerne et du Jura bernois, qu'on tient un pays quand on en tient les capitaux. C'est pourquoi ils multiplient le plus qu'ils peuvent ce qu'on appelle en Allemagne les banques noires.
En ce moment même, les journaux noia^ annoncent < la création prochaind, à Marseille^ d'une ianque eatkeliquê, au capital de 80 miUiofis, à la tète de laquelle serait placé M. le marquis de Plœuc, ancien gouverneur de la Banque de France. Le siège principal de cette iastitution de crédit fanatique serait à Paris ; mais Marseille aurait la plus importante suecui*sale, avac un direc^eor spécial appartenant au parti légitimiste de la vîHe. Toutes les maisons religieuses, toutes les institutions catholiques formeraient la clientèle immédiate de cel étoUiâsement » .
La « ouiisoii ffière » de eeite oanvelle eongrégcitîon de capitaux, ajouterons^nous , n*est ni è Paris ni à Rome, ainsi qu'on Ta prétendu. Elle a sans doute son cardinal protecteur a Rome, mais son siège est à Londres, ou elle prood le titre de : Aufflo-Unitersel Bémk. Son capital vient d'être élevé i 2 millions sterling, divisé en 100,000 actions, dont 33,000 sont réservées, comme toujours, aux cessionnaires d'une maison d§ ^^^V^^ ffné^^stfl^. Ffurmi «es «4ma|sU^teiK« fiflpufa^t
M. le comte de Cardaillac, Alfred Chotard, Amédée Gau- Iray et le comte de Rohan-Chabot (1).
Le prospectus ne laisse aucun doute sur le but de Tentreprise : Faire smi salvt pour faire sa fortiiTie.
« L'Anglo-Universal Bank, dit-il, a été établie sous le patronage, la direction et lu surveillance des catholiques les plus éminents d'Angleterre, de France et d'Italie. Le but de sa fondation a été de créer, au moyen des intérêts matériels, un nouveau lien entre les catholiques de tous les pays, déjà si intimement unis dans leur foi commune. Le but qu'on veut atteindre est d'assurer à la grande communauté catholique, dans le monde des affaires, cette influence qui lui a manqué jusqu'à ce jour; de lui rendre tous les services dentelle aura besoin dans les limites posées à toute grande institution financière, et de protéger celui de ses intérêts matériels dont la sécurité ou l'avenir serait menacé. Le seul moyen d'atteindre ce but est la concentration des capitaux des catholiques entre les mains d'un établissement financier dévoué à leurs intérêts et dont
(1) Voici la liste des adhérents français :
MM. Numa Baragnon, sénateur ; Théodore Barbey, ancien armateur au Havre; vicomte de Beaurepaire; marquis de Biliotti; comte de Boisboissel, ancien député; comte de Gardaillac, membre de rinstlLut; vicomte de Ghampeaux-Verneuil , Alfred Chotard, ingénieur; marquis de Château ren ard , ancien conseiller d'État; comte de Damas d'Hautefort; marquis de Dampierre, ancien député; Depeyre, ancien ministre; Edouard Dervieu, banquier; Hunt and Ck>., Londres; Gay, J. Rostand and Go., banquiers; comte Gérard, A. Gautray, banquier; vicomte Emmanuel (THarcourt^ comte de Hédou ville, propriétaire; baron Jorant, ancien procureur générai; De Larenaudière^ ancien juge au tribunal de commerce ; Lavedan, directeur du Correspondant; vice-amiral Fabre de La Maurelle, marquis de Montgrand, comte de Puyfontaine ; Léon Riant, ancien directeur général des postes; marquis de La Rochejaquelein, ancien député; conate de Rohan-Ghabot ; de Saint-Victor, ancien député ; comte de La Salle ; marquis de Sers, ancien député ; A. Spémen^ administrateur de la Compagnie du canal de Suez; de Valbezen, ancien ministre plénipotentiaire ; marquis de Vibraye, eto, ;
l'organisation, les vues et la solidité sont^ comprises d'eux tous. » Ayant reconnu que TAnglelerre offre plus de sécurité que tous les autres pays, par suite de la stabilité des institutions politiques, sociales et financières, les fondateurs de la Banque Anglo-Universelle ont établi leur maison mère à Londres. Sous la direction et la surveillance de l'Agence centrale, des succursales seront fondées progressivement dans les villes principales du continent et ailleurs. Chacun de ces établissements, dépendant du même conseil international, sera soumis aux mêmes règlements. Il conclura des arrangements avec les maisons déjà existantes ayant des clients catholiques et placées sous l'administration de catholiques. »
C'est en vain que les chrétiens rigoristes, s'il en existe encore, voudraient s'opposer à cet agiotage orthodoxe et l'aire revivre, sur l'incompatibilité du sacerdoce et du négoce, les vieilles opinions qu'on agitait avec tant d'ardeur autrefois pour empêcher cette transformation de l'Église en une boutique catholique. Les fameuses doctrines de morale relâchée sur le prêt à intérêt, le contrat de rente et l'usure, jadis condamnées par les évêques, sont aujourd'hui pratiquées par tout le monde, grâce au décret du 15 août 1831, portant : Confessarium non esse inquietandum usque Sancla Sedes definitivam decisionem émisent. « On ne doit pas inquiéter le pénitent jusqu'à ce que le Saint- Siège ait pris un parti. » Or, le Saint-Siège se trouve ici dans une impasse d'où il ne sortira jamais ; car, d'une part, le mot usure n'est pas susceptible d'une définition précise, et, d'autre part, l'application du mutuum date de l'Évangile ruinerait la Compagnie de Jésus. L'Église se trouve donc forcément exclue du terrain économique qu'elle occupait autrefois, de même qu'elle s'est vue, par la décision relative à Galilée, exclue du terrain scientifique qu'elle disputait à l'esprit moderne, et qu'elle se trouvera bientôt, par le décret du Vatican,
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iiMmitesteinent contraire à eelui de Constanee, exetae du domaine historique.
Lorsque l'on sut qoe Pie IX» entrant dans la voie qne les jésuites lui avaient ouverte, encourageait volontiers les entreprises financières qui se voilaient (Tua n:msque religieux, il s'éleva dans le clergé une tar&at 4ei spéculations industrielles semblable a celle qui sévis* sait alors dans le monde. Le commerce des meg&as, primitivement fondé par Fabbé Migne dans un but avoit»* ble, pour procurer aux prêtres sans fortune les moyeat de s'instruire, prit une extension extraordinaii^ et seqpvit à pratiquer tous les genres de négoces, depuis celui des ostensoirs et des chatmbles jusqu'à la venta des eomestibles et des objets de luxe utiles ou nécessaires à un prêtre. Il y eut naturellement des abui», des sa* crilèges, des escroqueries. De nombreux procès rêvé* lèrcnt l'existence d'ecclésiastiques ^i n'avaient pas moins de quarante mille messes à dire au rabais» c'est-à-dire plus qu'ils n'en auraient pu célébrer dans toute leur vie. Le Rosier de Marie, sous lequel fleuf it une .maison de banque et une fabrique d'artieles de dévotion, recueillit en (|uel<fues |ours plusieurs millions pour alimenter son commerce. Le Crédit de^ Paroisses souleva d'innombrables réclamations, et les entreprises de ce genre devinrent tellement multipliées, que les évèques se virent dans l'impossibilité de les interdire ou de les contrôler.
Le scandale eut été moins grand si la plupart des victimes de ces spéculations hasardeuses n'avaient rendu l'autorité responsable de leur propre imprudence et si les jésuites eux-mêmes n'avaient cru devoir se plaindre. Ainsi le P. Camille de la Croix, qui avait donné trente-cinq mille francs à la maison Gambo^ et & pour qu'elle exploitât ou propageât la musique énervante des trois frères LambillottOi « tous las trw
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religieux de notre Ordre, » disait-îl, voulait actionner la magistrature consulaire. Atteint par la faillite qu'une aussi déplorable affaire n'avait pas manqué d'attirer sur la maison Cambogi, il prétendait, en s'autorisant d'arguments théolo^iques, qu'il avait été compris à torl dans la faillite et que le tribunal de commerce, peu compétent, selon lui, eia ces matières, devait l'exonérer de sa perte, fe 9e ne croîs pas, lécrtvait-il, que la volonté éonstatttede peser lé droit tfe chiàeun soft de mise ihins le cotoWéPCe, o&, pour gagner beaucoup, H fmt 'i^ù'iin enetrè pèrê&. » €e trait de grossière ignorance-, que «e partagerait pas aujourd'hui le dernier de nos paysaniSi se complète par un trait de suffisance plus ttàîf etfciijrie, s'il se péiit, lorsque le bon Père, tout plein de lui-ittêthe, «îonte « que Dieu l'a doué d'un goût na* turel pour là musique, » Pour la musique des PP. Lam»bHtottè, veut-il dire.
•Enc"onragée pai» les jésuites et par Pie IX, l'industrie relîgietese û ^pris toe itifinité de formes des plus ingénieuses, mais qM ne sauraient trouver place ici. Celle *è8 pèletlnages s'est principalement développée. Les suecès de la StUette et de Lourdes ont suscité de nombreuses concurrences. « Le moyen ège lui-même, dît M. Louis Énault qui voudrait bien marcher sur les traces de 9l. Lasserre et se mettre à la tête d'une entreprise aussi luorative que cdie de Notre-Dame de Lourdes, le moyen Age ne mtm^a jamais ni plus de zèle, ni ptas de ^été, ni plus de foi. Paray^le^Momal , Leiui^s -et lA Salette n'ont, A aucune époque, été Tôbjet d'un eoneiours plus efapressé. Un nouveau pèlerinage, qui sentie bien fait pour attirer l'attention du chrétien, de l'artiste et du penseur, c'est celui du Mùnt^aint'- Michel. Merveille de l'art et de la nature, aussi célèbre dans les fastes de l'histoire que dans les traditions de la légende, le Mont^^int-Michel nous eifre un specta-
de unique au-dessus de toute réalité. Comme site et comme travail, il ne se compare à rien de ce qu'on a pu voir ailleurs, etc. » Il ne se passe pas de semaine que les journaux religieux ne nous offrent des réclames de ce genre ou Tannonce de quelque nouvelle apparition, qui finit le plus souvent, comme celle de Jacqueline Bosse, de Saint-Jorioz, dirigée par le F. Girollet, sur les bancs de la police correctionnelle.
Le succès prodigieux du miracle de Notre-Dame de Lourdes, qui ofhre cette particularité singulière que personne n'y croit dans le pays où il s*est accompli, semble avoir fait tourner la tête à ses inventeurs. Voici, en effet, ce que rapporte un correspondant du Temps ^ qui a récemment visité ce lieu de pèlerinage : « Le chemin qui conduit au sanctuaire, dit-il, par un léger détour dans la vallée, ne ressemble en rien à ce rude sentier dont parle Bossuet, où le sage grimpe plutôt qu'il ne monte. 11 est garni, sur les deux côtés, de boutiques remplies de médailles, de chapelets, de scapulaires, d'amulettes de toutes sortes, enfin, d'un véritable arse^ nal, plus riche que celui de Tarbes ou de Toulon. Malheureusement le diable est bien rusé, et c'est principalement ce chemin qui lui a fourni l'occasion de faire pénétrer à Lourdes l'esprit de trouble et de discorde. Depuis longtemps, les missionnaires désiraient changer la route qui conduit à la grotte, sans doute pour que les pèlerinages pussent, comme les théories antiques, se dérouler avec plus de pompe, peut-être aussi pour d'autres motifs. Quoi qu'il en soit, après avoir éprouve de longues résistances, ils obtinrent, après le 16 Mai, d'un préfet à leur dévotion, que leur plan serait adopté et ils obtinrent une approbation du conseil d'État. Telle est la cause de la guerre qui menace d'éclater. A peine le miracle de Lourdes mis à la mode, les propriétaires des terrains bordant l'ancien chemin avaient calculé la
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valeur de ces boutiques qui offriraient aux fidèles des objets de piété, et la création d'un nouveau chemin \ra leur enlever un gros revenu. Dans leur colère, quelques-uns ne craignent pas même d'accuser les missionnaires d'avoir voulu, en détournant la route, accaparer ces bénéfices, de sorte que, pour employer Texpression de l'un d'entre eux, si Jésus venait aujourd'hui chasser les marchands du temple, c'est lui qui serait forcé de fuir devant eux. » Le Temps nous promettait, à ce sujet, de curieuses révélations. Malheureusement, revenant sur sa première détermination, il a cru devoir garder le silence. Nous savons seulement qu'il s'agit d'un conflit entre l'archevêque d'Aix, qui se dit « le gardien de Bernadette » et l'historien de la voyante. Le prélat se plaint du travail publié à ce sujet par M. Lasserre. « Dans cette œuvre, qui semble, dit-il, faite surtout pour la montre^ » il ne reconnaît rien de ce qu'il a vu lui-même. 11 attend que la vie de Bernadette soit racontée non par un spéculateur^ mais par un homme de Dieu ; et il ajoute qu'après avoir été le gardien de . Bernadette, il sera, s'il le faut, son vengeur. »
Une autre spéculation non moins étrange, que nous mentionnerons ici pour finir et pour montrer les singulières combinaisons auxquelles se livrent les imaginations cléricales, c'est Y Œuvre du Patrwiohie pontifical^ bénie par Sa Sainteté Pie IX, le 14 décembre 1867, » et portant en sous-titre : « Compagnie d'assurance à primes fixes sur la vie, au capital de cinq millions, ayant pour but de constituer un patrimoine au Saint-Père. »
Comprend-on l'état d'esprit dans lequel devait se trouver l'opinion catholique, pour qu'une Compagnie d'assurance ait cru pouvoir employer un pareil moyen de réclame? La combinaison qu'elle offrait à ses souscripteurs n'avait d'ailleurs rien d'extraordinaire. « Choisie
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par les fondateurs de VtSuvre du Patrimoine pontifical, disait le ppospeôlus, et agréée par ^a SainMi Pie ÎXy la Compagnie le Monde doit exi)OBer le moyen pratique à l'aide duquel die réalisera Yopératitm qui lui est confrée, etc. d Ce moyea pratique consistait, pour chaque adhérent, à contracter une assurance sur la vie au bénéfice de Pie iX. Après avoir reproduit en facisimilé la bénédiction du Pape, la Gompa^ie, désirant appeler sur son Directeur les feveurs du Saint-Sr^, ajoutait : « La pensée première t!e notre projet revient à Tun de nous, M. PeriHnand de Viaiie, d*Amiens. » Nd Uoute que Pie IX, qui prisaH les bonnes actions, n'ait dignement récompensé TCet inventeur de i^ftssurance orthodoxe.
iPeut-être conviendrait-il d'enregistrer, en terminant^ lô Comnrercè des Agnus 2^ei fabriqués avec les os des martyfs ensevelis dans les Catacombes et la cire prove* nant des cierges de l'autel où priait Pie ÏX. C'est à coup sûr l'une des plus audacieuses tentatives de l'industrie jésuitique au xix® siècle. Mais ce commerce, recommandé par l'Univers, souleva en Prauce une telle réprobation, qu'il fallut, je crois, y renoncer. Malgré l'active propagande du Sacré-Cœur, nos âmes ne sonl pas encore assouplies à tout ce que la Compagnie de Jésus attend d'elles?
LE JÉSUS-HOMME I>E LETTRES
Le Jésu£hhoiaiiie de lettres n'existe pas encore; il est en voie de formation. Ce n'est pas que les jésuites n'aient eu de tout temps, dans te passé, et qu'ils n'aient encore, dans le présent, un d^and nombre de d(Hèn« seurs otQcieux ou soldés. Mais, alors même qu'ils sont enrôlés au service de la même cause, les gens de lettres sont réfiractaires à la discipline ; ils ne forment pas une Congrégation. Jamais M. Louis Veuillot, quittatit en 4840 la livrée du ministère de l'intérieur pour prendre celle de la Compagnie de Jésus, n'a pu s'entendre avec M. Crétineau-Joly, écrivain royaliste, devenu Thistorien avoué des bons Pères. Et lorsque, vers la même épccpie, Y Union (de l'autel et du trône) succéda à la Quotidienne et devint, à ce titre, sous la direction de M. Laurentie, l'organe officiel de la Compagnie de Jésus, qui n'a cessé, depuis lors, d'en choisir les rédacteurs, elle ne put cependant obtenir que ceux-ci formassent entre eux une Confrérie. Le groupement se fait ailleurs. Ils se rencontrent dans les mêmes œuvres de dévotion ou de charité, mais non dans ce que Lainez appelait YAeadémie^ De là vient que les Charles Mar^
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clial, les Raymond Brucker, les Barnabe Chauvelol, les Jules de Précy, les Vrignault, les Buet, les Nicolardot et cent autres irréguliers de la presse ou de la société, ont trouvé dans le Sacré-Cœur le refugium peccaiomm dont ils avaient besoin, mais n'ont jamais pu se constituer en Légion, Il y a là une question à étudier, un problème à résoudre. Dans Tétat d'éparpillement où restent les soldats de la bonne presse, toute action d'ensemble est difficile, le recrutement se fait mal, il coûte cher et il est livré au hasard. Les vocations géminées, comme ont été celles des deux Veuillot, des deux Nettement, des deux Riancey, des deux Poujoulat, ne se rencontrent pas tous les jours.
J'ai publié, dans la Cour de Rome et la France^ la liste des deux cent soixante journaux cléricaux que la Curie romaine avait à sa dévotion en 1867. « A cette liste, disais-je alors, qui s'accroît tous les jours, il convient d'ajouter les grands journaux politiques dont les bons Pères s'assurent le concours ou tout au moins la neutralité, soit au moyen de subventions et d'abonnements, soit en leur donnant des directeurs ou des rédacteurs de leur choix. Tout le monde sait que M. Veuillot, l'ami et l'émule de M. de Villemessant et l'un des actionnaires du Figaro^ a donné à ce journal M. Francis Magnard, et que M. Vrignault, qui obtient tant de succès dans la Presse^ est un ancien rédacteur dé V Univers, Le Gaulois, le Paris- Journal, le Constitutionnel, le Pays, le Moniteur, la France, le Bien public, la Patrie, la Liberté, \ Estafette sont ainsi plus ou moins rattachés à la Compagnie de Jésus par des liens qu'il serait facile de faire connaître: Le Correspondant, longtemps hostile à l'infaillibilité, a dû la subir, malgré les déclarations de M. Daru au Sénat. Le Français a fait de même. Ses rédacteurs, Beslay fils, Récamier fils, Thureau-Dangin fils, c'est-à-dire
fils des Congréganistes du même nom en 1825 et doeiles agents des jésuites, ont soutenu avec ardeur, en novembre 1868, lorsque s'agitait la question du Concile, la nécessité de la séparation de l'Église et de l'État, et avec non moins d'ardeur, en janvier 1870, lorsqu'on redoutait une déclaration séparatiste du gouvernement, la nécessité du Concordat, se parjurant ainsi à quelques mois d'intervalle avec une incroyable assurance, sur l'ordre qu'ils en avaient reçu de la Curie romaine. »
Si les jésuites ne sont pas encore parvenus à constituer une Congrégation d'hommes de lettres ou à centraliser entre leurs mains la direction de l'esprit public, ils n'en exercent pas moins, comme on le voit, une influence considérable dans la presse. Mais, pour eux, ce n'est point assez, et depuis trente ans bientôt, un ancien saint-simonien, M. Le Play, met à leur service son activité, son talent, sa fortune, afm de réunir en Confrérie, sous leurs auspices et sous le prétexte d'accomplir la Réforme sociale^ les lettrés bien pensants. Dans la grande année sabbatique de 1876, qui a été l'année du complet épanouissement de toutes les affiliations de la Compagnie de Jésus, cette œuvre de M. Le Play a reçu, sous le nom A' Union de la paix sociale ^ un commencement d'organisation. Un Comité provisoire, après avoir provoqué et obtenu les actes d'adhésion dé M. le comte de Butenval, sénateur; de M. Lucien Brun, ancien député; de M^Msoard, auditeur de Rote, prêtre autrefois libéral; des lords Denbrigh et Robert Montagu, de M. Emmanuel de Curzon, cultivateur, annonça la publication d'un Annnaire de V Union de la paix sociale^ devant contenir le programme de l'Œuvre et la liste^ de tous, ses adhérents. Il convoqua, en outre, à Paris un Congrès des membres, fondateurs, au nombre desquels nous voyons figurer le copte de Bouties, le comte de Breda, MM. Ed, Demolios, Claudio Janet,
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MorMUf^*Amîoy, de Nnnror; Cb. de KËbe^ dTAn, ele.
De flombreax efforts ftmmt done faite peur dernier à cette nouvelle asdoeîation de grands âéreloppeflieale. M. Pierre Pradié, déjtaté, sorte de fou mystfqpBe <|in a joué un triste rôle dans la triste AssenMée de 1871, sollicita te concours de Fœuvre au j^roftl dn groupe fmtlementaire de ï Union eonsef^atrieeyqn'ilfepréâcaMk. Il avait formulé ses doctrines dans une siiHe de Nêft» intitulées- : La Bdigion^ ètue de Im poliHqnei et dans lesquelles il traitait ; Des prières publiques/ — Des associations et corporations. — Des ^iees de noire eentrafisatiôn. — Des Aïoyens de coostîtiier, à défasi d'aristocratie, une classe eonserta^iee diriffeanie^ ^mdét sur le mérite et sur la vertu. — De la liberté des esiàM. — Du repos do dimanche. ^~ Du Concordat. -^ Du gal»- Heanisme^ du césarisme (drmt de TÉtat) et des moyens de faire cesser la lutte de ces systèmes contre l'otanH montailisme, etc.
Lès deux Œuvîres semblaient donc avoir le m^ie but. L'alliance mtre elles devait être iaeile^ En eonsé» quenco, M. Pradié écritit à M. Le Play qu'il avait trouvé Fabsolu, auquel il donnait le nom de JM Au OosmoS, et qu'il le mettait généreusement à sa dispo»tâon. « il a sttfflf disait il, des mots Ckriét^JmrUé peur forandar là M du Coanos. Cette kn^ c'est l'amon de tau» tesa la divinité. C'est en vue de eetia union qtie laa Comités catholiques ont lUtinUemetU couvert la Fnme d'OàkK vres dé ehatité. C'est en vue «le cette anioti que vot» Âssoeiation a conçu la généreuse pensée de fétaUji* l'harmonie et la paix dans l'ordre sodaL C'est enfta sbus l'empire de la même préoeeupatioQ qu'il s'est formé au sein de l'Asseodilée nationale, sous le nam A' Union conservatrice^ un groupe ée députés qui a'ett interposé pour unir la droite et le centre iroil*.. Vaiià 4?e ^ue j'appelle s'upîr sous la «a9Veraiuté de Oiea, aeu}
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el mifu» oiqmtiff d» PouY(»r el (tes Assemblée»; eut ici, emmiie dans toutes aos wE^m Unitms et Ass^oiationê, noire oaRcIiinoe est to^iouys : JHeUy ê&wne de toutes les lois. »
M. Le Play ée«rta poliment ee vIsiaBiiaiFe et pépoadit daas le Btitletin n<' 8^ de ÏUnion de là pai^ sociale 4c qu'mtrè» avoir pris comiaissanee ée sob importante lettre du IS février dernier, le Comité de rUaioB, gar^ éiCD proviaeire des règles de eonduile qui lui imt été lacées par ses premiers adhérents el qui coDStitueot te pacte de S Union ^ n*avait pas qualité pour juger un semblable pregraoïme. » Mais, sgeîiriait-il, vous pouvez vous joindre a bous. Pour le prouver, M. Le Play donnait enfin le programme souvent promis^ toi4ours tourné, de XUmmi de la pnoi eociale^ où se révèle à chaque ligne^ dans les doctrines, dans ta métho^ et dans le but, Tesprilde la Compagnie de U»\m. Nous le eonnais- 4M«is assez pour n'avoir besoin que de transcrire iei les principaux passages de ee programme. On remarquera, d*nne part^ que rCËuvre est internationale et que, pour en fiire partie^ il suffit d'aeeepteor la direction de ees Comités; èl, d'autre part, que, le positivisme étant à la iriode^ OD se propose de faire servir là méthode posîtî^ vISAe â rétablissement du jésuitisme. Yoiei, en effet, ce que noiM dit ce programme :
L ->* But de l'Œuvre. « (Siaque membre de VVhiony éerH M. Le Play, qui veut personneBement affermir per notre procédé spécial la paix sociale peut rendre de fpraods aerviees si, pour établir Tunité d'action, il se ooneerte momentanément avec le Comité provisoire. H A, d'ailleurs, un sûr moyen de se rendre utile : c'est de nous aider à propager la BibUothijue de l* Union...,. Aucun parti ne saurait craindre d'être compromis par notre concours indirect; nous pouvons être insuffisants, «lais qoiis qe saurions être d^ngerew, {(o^ R'uvons
accepté qu'à titre provisoire le mandat imposé par nos amis de France et de Vétranger, et nous ne visons qu'à nous effacer dans les groupes nationaux et locaux qui se forment maintenant avec indépendance »
IL — Méthode de T Œuvre, « Les membres de V Union emploient exclusivement dans leurs travaux la méthode expérimentale, celle qui, selon l'esprit moderne^ conduit seule à la certitude. Dans cette voie, ils trouvent partout que le bonheur et la paix régnent chez les peuples qui pratiquent le Décalogue éternel. » M. Le Play en conclut que, « pour prospérer en ce monde, un peuple doit croire en Dieu, qui a institué son culte et délégué ses pouvoirs au père et à la mère pour élever leurs entants. » En conséquence, la faculté rendue au père de famille de déshériter ses enfants au profit d'un seul, c'est-à-dire le rétablissement du droit d'aînesse, que nos pères ont aboli comme attentatoire à la paix des familles, devient au contraire le dogme fondamental de Y Union de la paix sociale,
IIL — Programme de VŒuvre. « Dans l'étude qu'ils ont faite pendant trois longues années des moyens de ralliement, les fondateurs AeV Union oui constaté qu'ils resteraient dès le début frappés d'impuissance s'ils étendaient leurs règles de conduite au delà du Décalogue. Même dans ce cercle restreint, la plupart de ceux qui dirigent l'opinion et sans lesquels on ne saurait faire un pas décisif résistent d'abord à toute pensée de paix. »
IV. — Travaux de l'Œuvre, « Les trois faux dogmes de 1789 (liberté, égalité, fraternité) sont condamnés par le principe et par la méthode de V Union, Ces erreurs sont en quelque sorte incarnées chez les races révolutionnaires de notre époque. L' Union s'applique sans relâche à les en arracher. »
V. — Conclusion, « Le grand apôtre des Indes, saiiit
François-Xavier (de la Compagnie de Jésus), disait que les lois du bonheur, ou ce qu'il nommait la science du inonde, sont la meilleure initiation à la pratique de la loi divine. Il déclara souvent à ses collaborateurs, dont nous ne sommes que les faibles imitateurs, que cette science du monde leur était aussi nécessaire que la théologie. Tel est, monsieur, notre plan, nos travaux. Vous venez accroître nos forces, veuillez donc en propager les premiers résultats. A vos collègues de l'Assemblée, montrez qu'ils ont à réformer le régime de contraintes légales (droit de tester, liberté des cultes), qui dérivent des trois faux dogmes de 89 et qui nous rejettent depuis quatre-vingts ans en dehors des voies suivies par tous les peuples prospères. A vos confrères des Congrès catholiques, démontrez qu'ils doivent s'associer pour remettre en honneur les six commandements de la loi suprême, le respect dû à Dieu, au père, à la femme... Agréez, etc. «
Il est inutile de relever, dans ce programme, tout ce qui s'inspire visiblement de la méthode et de l'esprit des jésuites. Ainsi, le Comité, qui ne croit pas à l'excellence de la méthode expérimentale, ne dédaigne cependant pas de la faire servir à ses desseins, et tandis qu'il se déclare résolu à rechercher scientifiquement, par le moyen de cette méthode, la vérité politique, il veut qu'on affirme à "priori et comme condition sine quânon avant d'entrer dans l' Union de la paix sociale, la fausseté des trois dogmes : liberté, égalité, fraternité, que tous nos évêques ont déclarés d'une voix unanime, en 1848, être les dogmes mêmes de l'Église et avoir été promulgués sur le Golgotha. A cet esprit de subtilité sophistique, on reconnaît l'inspiration des bons Pères et spécialement celle du P. Ramière, esprit faux, conscience trouble, comme on le verra plus loin, qui écrit à M. Le Play, en lui promettant ses conseils et son concours :
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« La Révolution a été moDarehique, pariementaire, stir vante, littéraire et élégante, avant de devenir ce qu'elle est aujourd'hui, démagogique et pétroleuse, x» En d'autres termes, toutes les classes de la société. firanQaise sont gangrenées, pourries; les jésuites seuls son^des saints.
Ce sont là des déclamations de rtiéteor. La RévolatkA n*est pas satanique, elle est providentielle. Diei^.a'^#ee que pour écrire, selon le mot de M. de Maistre, et^U y a certainement phis de cbristianisme dans rinoréd'uUté naïve du peuple que dans la dévotion politique de la Compagnie de Jésus. La Révolution fut si peu antiren ligieuse, qu'elle commença par vouloir constituer FÉglise sur des bases qui devinrent plus tard celles du Concordat. Elle fut si peu Tennemie du Clergé, qu'elle le porta en triomphe en 1789, comme en 1848, tant qu'il se montra patriote. Si le P. Ramière n'a pas vu, pendant la révolution de Février, le même peuple qui venait d'envahir les Tuileries, saluer avec émotion et suivre avec respect l'image du Christ que l'on reportait à Saint- Roch pour le soustraire au danger des profanations, il n'a pas le droit de parler de la Révolution comme 11 le fait. C'est en propageant de pareils mensonges qu'on fait prendre la religion en haine et que, pour obéir au précepte d'Ignace, on divise le pays en deux camps irréconciliables. C'est l'œuvre à laquelle travaillent à leur insu les honorables membres de l' Unim de la paix sociale.
Cette Union ^ comme toutes les entreprises de h Compagnie de Jésus, présente un caractère de centralisation très prononcé. On le retrouve dans un projet de Revue intitulée la Civilisation catholique^ que le P. Félix a bien voulu honorer d'une très longue et très pressante recommandation : « Il est temps, dit le fondateur de ce recueil, M. Fort,^ d'en finir avec le funeste épar-
pillemeDt de nos forces. Le salut commun exige impérieusement, aujourd'hui plus que jamais, la création d'un cmtre qui réunisse tous les efforts. Il faut que, sous l'action féconde des dogmes, il se forme un corps de doctrines, opposant la vérité totale et Vaction sociale de TE^lise au Mensonge, qui est le signe de la Révolution. Il faut reconstituer ce magnifique personnel d'écrivains catholiques que nous avions naguère. »
Cette ambition est l(ni louable ; mais M. Fort oublie que «cemagnifique personnel d'écrivains catholiques, » ^ s'étaient levés avec ou après Lamennais, Lacordaire et .Montalembert, était aussi amoureux de la vérité que de la liberté, aussi dévoué à l'Église qu'à la patrie. On ne suscite point des grands hommes avec des doctrines serviles ni avec des opinions de valets. M. Fort oublie surtout que, pour réunir des écrivains catholiques honorables et sincères, il ne faut pas les exposer à coudoyer sans liesse ^es repris de justice. MM. Delaire, Claudio Janet , de Viilermont , déjà C(dlaborateurs de M. Le Play ; MM. Saige et Bornier, jadis catholiques libéraux, ralliés à Tœuvre jésuitique de M. Fort; enfin riHustre M. X. Marmier, qui prend la direction littéraire de cette entreprise, sont sans doute des écrivains hcwrs t^ne, des esprits éminents, dont lies jésmtes ont raison d'être 'flets ; mais peut-^tre ne péimissonlrils point les coUKiilions de supériorité intellectuelle et morale qui ^^aient Bécessaires pe^ir constituer un centreattrayant. Même après les tentatives de M. Le Play et de M. Fort, <dt l'acquiâition de M. Paul Féval, le Jérn^-hamme de lettres «st donc encore à fonder.
L'ACADÉMIE UNITAIRE
h' Académie unitaire est, de toutes les Œuvres inspirées par la Compagnie de Jésus, celle qui en trahit le mieux Tesprit politique et dominateur. Elle se propose de donner à toutes les questions philosophiques ou religieuses, à tous les problèmes moraux, scientifiques ou sociaux, une solution réputée orthodoxe. Elle a pour but d*imposer cette solution à tous les hommes, soit en les convertissant, soit en les achetant sous la promesse d*une pension minimum de 1,500 francs de rente après trente ans de services unitaires. Jamais le commerce des âmes ne s'est affiché d'une manière plus audacieuse.
Il n*est personne qui, en passant sur les quais, n'ait vingt fois rencontré un petit volume à couverture bleue, intitulé: École unitaire, XXXVP cahier; à Paris, chez Haton ; à Hyères : au siège du Comité général d'organisation de V Académie unitaire, rue des Porches, ^® 4i, Mais aucun lecteur n'a eu le courage d'affronter ces 384 pages compactes, petit texte. Celui qui aurait
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pris cette résolution, aurait connu, dès la préface, que : « racole unitaire est sortie, après de nombreuses discussions, de l'Académie des Palmiers, close le 12 mai 1870, afin d'accomplir son évolution pratique ; » mais que celle-ci s'est trouvée entravée par le mauvais état de la santé de M. de Saint-Michel, et qu'enfin « ses disciples, se tenant silencieux, attristés devant leur chef, avaient obtenu de lui la permission de publier son dis-, cours-programme, » auquel ils ont ajouté le sommaire des trente-cinq premiers cahiers ou procès-verbaux de V Académie unitaire, restés jusqu'alors inédits.
A voir ces disciples rangés autour de leur maître, qui prend le nom symbolique de l'archange saint Michel chargé de terrasser le serpent, il n'est pas douteux que nous ne soyons en présence d'une société secrète. Mais de quelle nature? Parcourant alors l'introduction, on voit que « les éditeurs du présent volume, qui sont les disciples de la première heure, se sont constitués en Comité général d'organisation, afin de se mettre en rapport avec tous les pouvoirs civils et ecclésiastiques, ainsi qu'avec les comités nationaux et régionaux. Puis ils ajoutent qu'eux-mêmes « organisateurs patents, supportant seuls le poids du jour, laisseront le chef de l'École unitaire » à ses immenses travaux, « pour que les bruits du dehors ne viennent pas troubler la limpidité de sa pensée. » En conséquence, il ne sera plus visible qu'aux seuls initiés. Mais, ajoutent-ils, investis de la confiance du Père de VunitarisTne et munis des pouvoirs les plus étendus , ces disciples de la première heure et leurs délégués désirent qu'on leur adresse toutes les communications indispensables chez M. (le nom a été soigneusement enlevé de mon exemplaire, à toutes les pages où il en était fait mention ; d'autres exemplaires portent le nom de M. Louis Arone père, à Hyères).
Le Comité d'organisation déclare, en outre :
1® Que, Tintervention d'une haute influence (?) ayant permis de modifier le concept unitaire sur la nécessité d'avoir Vimprimatur du Souverain Pontife, il a été décidé que des publications partielles seraient faites en plusieurs langues ; que chaque édition nouvelle portera les approbations et les improbations des autorités ecclésiastiques ; 2^ que le XXXVP cahier paraîtra d'abord en français, puis en toutes les langues...; 5<* que l'œuvre complète, dûment corrigée, enrichie, s'il y a lieu, de remarques judicieuses et revêtue du suprême imprimatur, c'est-à-dire de l'approbation complète et définitive du Souverain Pontife, formera 18 forts volumes in-8*», ainsi répartis : Histoire des systèmes, 2; Psychologie, 8 (!) ; Logique, 3 ; Théodicée, 2 ; Morale, 3. » Enfin, disent les éditeurs, « la partie spéculative (c'est-à-dire philosophique), qui est due à M. de Vintlmille, quoiqu'elle soit un peu obscure à cause de son extrême concision, contient cependant les titres humains et religieux que doit produire un homme non revêtu de la puissance ecclésiastique, lorsqu'il veut aujourd'hui instaurare omnia in Ckristo. Fait à Hyères, le 25 décembre 1872. Pour le Comité ffénéral d'organisation: Arène père. »
Si nous devions commenter ces paroles, il nous faudrait nous arrêter à chaque mot. Notre but n'est pas d'apprécier Y Académie unitaire, mais de la faire connaître. Pour cela, il nous suffira de reproduire les sommaires des trois premiers chapitres du livre que les éditeurs ont bien voulu publier. Ils sont relatifs aux origines de l'Académie :
Chapitre préliminaire. — M. de Saint-Michel, philosophe catholique, en touriste à Hyères. — Aspect du pays. — Il fait fortuitement la connaissance de M. de Vintimille, qui appartient depuis longues années a la
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colonie hivernante d'Hyères. —M. de Yintîmilie, philosophe catholique, emploie ses loisirs en discussions scientifiques et philosophiques avec quelques amis très distingués. — M. de Vintimille met M. de Saintr Michel en rapport avec :
M. Bylambert, médecin, positiviste, matérialiste ;
M. ^sona, artiste, faux mystique, spirite ;
M. Blanchaube, poète, idéaliste (religiosité poétique);
M. Bonnegarde, ancien magistrat, stoïcien, rationaliste ;
M. Dufonis, ancien professeur et physicien, sensua* liste;
M. Ranquère, mathématicien, rationaliste spiritualiste;
M. Penwiller, voyageur, géographe, panthéiste ;
M. Kérouët, officier de marine, dualiste, autoritaire;
M. de Saint-Golfier, professeur, astronome sceptique.
M. de Saint-Michel propose à ces messieurs de former une Académie libre des Palmiers^ du nom des beaux arbres qui ombragent la demeure de M. de Vintimille. Adhésion unanime. M. de Saint-Michel est chargé de la double fonction de vice-président et de secrétaire perpétuel, parce qu'il est le plus jeune et le plus actif. Union de M. de Vintimille et de M. de Saint-Michel dans une même pensée philosophique qu'ils nomment Philosophie unitaire. Constitution du Duumvirat unitaire, »
A la suite de ces préliminaires, nous trouvons, dans une suite de chapitres dont nous ferons connaître les sommaires, le compte rendu des séances de la nouvelle Académie.
Chap. I. — M. de Vintimille est élu président et prononce le discours d'usage.
Chap. II. — M. Ârsona fait l'histoire du mysticisme indépendant^ montre les rapports du mysticisme ca-
thoUque avec Tart, et expose enfla Véclectisme Tnystique qui constitue sa doctrine personnelle. M. de Vintimille proteste contre ces vaporeuses extensions de ridée chrétienne, etc., etc.
Sixième séance : M. de Saint-Michel présente à l'Académie MM. Marcellus et Pascal de La Villenoret. Le D''Bylambert expose ensuite, dans de nombreuses séances entremêlées de discussions, ses idées sur la vie. MM. Dufonis et de Saint-Golfler interprètent les opinions du P. Secchi dans le sens d'un profond naturalisme. M. de Vintimille combat vigoureusement cette opinion. M. de Saint-Michel trace le plan d'une discussion sur la matière. Le concept qu'il en donne et qui devient le concept unitaire, obtient l'adhésion de tous les membres, sauf quelques réserves sur la matière astrale! »
Il est à regretter que ce concept ne nous soit pas parvenu. Mais, quel qu'il soit, il est bien certain qu'avant l'arrivée de M. de Saint-Michel, l'Académie des Palmiers, semblable à toutes les Académies de province, si elle tolérait quelques excentricités dans son sein, rendait cependant des services à la science et à la France en groupant des hommes de mérite et en entretenant autour d'elle l'activité des esprits. Ce fut sans doute ce qui engagea M. de Saint-Michel à s'en emparer et à la transformer en une secte ultramontaine. Dès la page 51, en effet, nous voyons que la suprématie papale est un dogme de V Académie unitaire.
« Vunitarisme, y lisons-nous, se hâte de proclamer les droits de l'Église de Dieu. La morale unitaire enseigne que : 1® l'Église est une société par faite,. Siyani tous les droits que lui confère son titre de société parfaite. Elle est la Montagns sainte, les autres puissances n'étant que des collines. 2® Les écrivains, les orateurs, les professeurs sont soumis, dans la manifestation de
leurs pensées, à la puissance du docteur universel qui juge sans appel, S'» La famille catholique a un domaine propre comme la famille nationale, chaque fidèle pouvant dire : « Je suis citoyen romain, » car Rome est la capitale des catholiques. ¥ Les ministres du Seigneur peuvent et doivent, pour le plus grand bien des âmes et la plus grande gloire de Dieu, s'occuper des choses temporelles, 5*> La puissance de XÉtat ne peut limiter la puissance de Dieu ou de Y Église. 6® Tous les individus ont une mission à remplir dans la société, car ils peuvent être les ouvriers de la régénération de leur pays s'ils sont d'excellents citoyens. »
L'influence de la Compagnie de Jésus est ici bien manifeste. Il faut donc croire que M. de Vintimille, qui obéit ponctuellement aux directions du mystérieux M. de Saint-Michel, est ou était depuis longtemps un affilié de la Compagnie, et qu'il a pu , par des moyens que nous ne connaissons pas, mais certainement très efficaces, convertir tout à coup tous ses confrères et transformer TAcadémie des Palmiers en l'Académie unitaire. « Oui, s'écrie-t-il dans un élan d'enthousiasme qui gagne peu à peu tous les assistants, Y Académie unitaire remplacera l'Académie des Palmiers [très iien, très bien) î Oui, vous voulez employer toute votre énergie à la défense de la vérité [très iien) 1 Oui, vous êtes légion et vous êtes impérissables ! Chacun de vous est le premier anneau d'une chaîne sans fin [très bien, très bien) ! Oui, nos amis se grouperont autour de vous ; nous aurons des groupes de beaux-arts avec M. Arsona; de littérateurs avec M. Blanchaube; de jurisconsultes avec M. de Bonnegarde ; de médecins, de naturalistes avec M. le D*" Bylambert; de chimistes avec M. Dufonis; d'hydrographes avec M. de Kérouët ; de géographes avec M. Penwiller; de mathématiciens avec M. Ranquère; d'astronome? avec M. ^ Saint-Golfier;
iti UN COLLËGE DE JÉSUITES.
avec moi, messieurs, il n'est guère de groupes à fonner [réclamations); mdiis je serai le trait d*umoD des ecclésiastiques et des savants... Dans les entretiens particuliers que j'ai eus avec notre ami M. de Saint4ficli0t, nous avons tous les deux usé d*habileté ; il développait les théories unitaires en feignant de me donner des explications ; il semblait adhérer à mes idées quand je prenais les siennes ; je paraissais être tlupe du stratagème parce que je sentais que j'étais dans de meilleures conditions que M. de Saint-Michel (il n'a pas trente-cinq ans) pour défendre Vunitarisme,.. J'ai décliné l'honneur du triomphe ; le vainqueur, vousle savez, messieurs, c'est le jeune chef de Yunitarisme. »... Ici M. de Saint-Michel proteste modestement; il s'établit entre eux un assaut de politesse, à la suite duquel M. de Vintimille, reprenant la parole, dit: « M. de Saint- Michel va vous donner lecture de notre nouvelle Constitution. Sursum corda! Voici le jour des grands labeurs, des suprêmes combats. »
Quels sont ces grands labeurs et ces suprêmes combats? Nous les connaissons : il s'agit de conquérir le monde par le procédé unitaire. Mais avant d'étudier ce procédé nouveau, il nous sera bien permis d'admirer son étonnante efficacité ou la soudaineté avec laquelle se sont convertis les panthéistes, les incrédules, les libres penseurs qui composaient primitivement l'Académie des Palmiers. Ainsi, a peine M. de Saint-Michel a-t-il donné lecture de son discours-programme, nous voyons M. Blanchaube (est-ce aussi un pseudonyme mystique?) prendre la parole et demander une réforme radicale de la littérature. « Des pensées ! des pensées ! des pensées ! s'écrie-t-il, car Vidée unitaire sera un grand évocateur d'idées chrétiennes pour les penseurs de l'avenir. » Dans ma section, reprend M. Arsona, c nous ferons une réforme analogue; nous i^ccomplirpas l'incarnation de
ridée et du sentiment. » Nous ferons de la science ror tionnelle et chrétienne, s'écrie l'ex-încrédule M. Dufonis ; àquoil'ex-panthéiste, M. Bylambert, ajoute : « Oui, messieurs, pas de syncrétisme, mais un éclectisme rc^ tio7inel et chrétien, » Puis, s*exaltant peu à peu, il finit par déclarer que la médecine doit rechercher avant tout la plus grande gloire de Dieu, « car, si le médecin est souvent obligé de reconnaître Timpuissancede la science humaine, pour s*humilier devant les insondables décrets de Dieu, son ministère peut toujours s'étendre j?é7r<f^Z<i le corps matériel jusqu'à Fâme spirituelle et s'élever à la dignité d'un véritable sacerdoce. »
Nous assistons donc à un changement à vue : chacun brûle ce qu'il a adoré et adore ce qu'il a brûlé. La marine est depuis longtemps acquise aux jésuites , et l'ingénieur hydrographe, renchérissant sur tous ses collègues, demande, pour lui et les siens, la liberté absolue du bien : « Ma légion fera ce qu'elle pourra, dit M. de Kérouët ; ce que je désire par-dessus tout, c'est que les membres de notre Académie qui s'occuperont des questions politiques et sociales n'oublient pas la discipline. La liberté est un droit ; mais tout droit découle d'un devoir, dit la philosophie unitaire, et il est inférieur au devoir. Dès lors, la liberté du bien, dans les bornes que lui fixera l'Église (car il ne faut pas faire indiscrètement le bien l), la liberté du bien implique l'interdiction de faire le mal. Je veux donc de la discipline ; sans un pouvoir légitime, respecté, impossibilité d'avoir la liberté entière de foire le bien, parce que la licence du mal limiterait la liberté du bien, etc., etc. » M. Bonnegarde demande l'étude rationnelle et chrétienne de l'histoire et formule ainsi les vœux de la magistrature : « Il faudrait, dit-il, l"" que l'État donnât toutes les facilités à des hommes de bien, laïques ou autres, pour (nouveaux firères de Iq Merci) arracher au pial (et gra-
cier au besoin) les hommes qui acquittent leur dette à la justice ; 2<' il faudrait que ceux-ci pussent se réha- ))iliter et que, une fois convertis^ ils pussent faire condamner Tinsulteur du chef de calomnie. » On obtiendrait rapidement ainsi la conversion de tous les criminels.
Enfin M. de Vintimille, invoquant tous les Pères et tous les Docteurs de TÉglise, qu'il classe en spéculatifs et en contemplatifs, résume en ces termes la vraie doctrine de la liherté Msixi^ix^ \ m Chacun de nous, dit-il, conserve assurément son caractère et ses aspirations ; mais il est bon que renseignement théologique unitaire, sous Tautorité de TÉglise, affirme de plus en plus cette synthèse de la spéculation et de la contemplation, a/ln qu'un temps 'précieux k consacrer à la prière, aux bonnes œuvres, vs soit pas perdu en vaines subtilités, en inutiles controverses. Le temps est court, la besogne est grande et les moissons, blanchissent (enthousiasme indescriptible, serrements de mains, conversations animées). » — « Je crois, messieurs, que nous jouissons de • l'interrègne ; adieu la discipline, dit M. de Kérouët. {Hilarité générale,)
En voilà assez pour faire connaître \ Académie unitaire. Ne croirait-on pas que l'on assiste à une scène de la Ligue?
Comme il arrive presque toujours aux réformateurs, les Unitaires ne purent trouver des moyens dé réalisation qui fussent à la hauteur de leurs conceptions. L'œuvre échoua misérablement, ou plutôt elle se transforma : de publique qu'elle était, elle devint secrète. Son journal, car elle en eut un, bimensuel, intitulé Bulletin dé V Académie unitaire, dont nous avons le troisième
numéro, du 20 septembre 1873, sous les yeux, ne trouva point de souscripteurs, malgré la promesse qu*il fit d'accorder un diplôme de fondateur aux mille premiers abonnés qui en feraient la demande, et malgré les sages conseils, tout empreints de la morale pratique des jésuites, qu'il donnait aux jeunes gens, dans un article-programme ayant pour titre :
Discours sur la méthode unitaire (extrait de la . 68® séance de TAcadémie libre des Palmiers).
Exposition de la méthode totale. Méthode théologique. Méthode rationnelle. Règles spéculatives. Règles pratiques :
1® Ne point compter sur la vertu des autres ;
2*> Étudier leur moralité, surtout leur caractère ;
3® Se dépouiller de ses idées, de ses affections;
4® Ne pas argumenter contre un homme qui n'a pas le sens commun (la foi) ;
5® Développer les forces latentes de Vkm^pour faire prédominer une aptitude;
6« Prendre la morale transcendantale pour guide;
7* Se chercher pour se trouver, puis se fuir;
8® Connaître ses passions ; les analyser, etc.
On voit ici combien la politique était Tâme de cette nouvelle tentative, qui naquit sans doute à la suile de résolutions prises, en 1871, dans le Suprême Conseil de la Compagnie de Jésus. Prématurée ou mal conduite, elle disparut tout d'un coup. Mais 11 nous importe moins de rechercher les causes de son insuccès, que de connaître les doctrines au triomphe desquelles elle devait travailler. Or, voici comment elle les expose elle-même :
« Le but général de V Académie unitaire, dit M. de Saint-Michel, est l'association de toutes les classes de la société sous le patronage de l'Église, avec la protection, si c'est possible, des pouvoirs ci vils... Pour cela, il importe de constituer Tassociation chrétienne, w-
jette spirituelle de l'Église et protégée par rassocialion catholique des Apôtres, priaces de cette Église, chacun dans son diocèse, et prot^ée surtout par le prince des Apôtres, le Souverain Pontife, qui lui tracera son chemin. Il faut, en un mot, user de Tassociation catholique à ^flns haute puissance^ afin d'opérer la christiani* sation de toutes les branches de l'activité humaine et de tous les intérêts humains.
But moral et scientifique. « D'où vient la science, messieurs? de Dieu... 11 faut donc créer un suprême aréopage, codifiant la science, rendant des arrêts scientifiquement irréformables, imposant des définitions adoptées par tous. Composée de savants de toutes les parties du monde, réunis en cercles locaux, régionaux, provinciaux, V Académie unitaire se trouve investie de la toute-puissance scientifique..., et l'Église n'a besoin que de prononcer un seul jugement sur les rapports de la science et de la foi pour que tout rentre immédiatement dans V ordre.
But philosophique et religieux, a C'est non seulement l'unité scientifique des sciences, mais leur classement scientifique... Le but religieux, c'est le retour de tous les hommes à la pratique religieuse; c'est aussi de s'unir à toutes les sociétés catholiques, afin de les unifier sous le nom de collectivités adhérentes et d'obtenir, pour toutes, Xhthésaurisation des mérites et des indulgences.
But spéculatif et pratique. « C'est la diffusion de toutes les doctrines vraies, nobles et catholiques, applicables à toutes les positions, et la constitution d'une société modèle en tous genres, adoptant les enfants de ses membres et les élevant suivant leur milieu et leur vocation. Il lui faut donc un Ccmstitut (une charte) irréformable, si ce n'est par la plus haute autorité du monde, le Souverain Pontife. (L'objet de la publication du 36"^ cahier est de donner ce Constitut.) »
Pour devenir membre de Y Académie unitaire, « il faut être caiJvoliqvs, instruit, laïque, prêtre ou religieux, » sans condition de nationalité. « Nous appelons tout le monde, y est-il dit, mais nous n'accaparons que ceux qui peuvent se livrer exclusivement aux travaux unitaires, dans la carrière qu'ils ont embrassée et en remplissant les devoirs que Dieu leur impose. Nous aurons donc toute cette belle jeunesse qui marche hardiment dans le chemin de l'étude...
Avantages. « Tous les Académiciens qui ont au moins vingt ans de services unitaires et soixante ans d'âge, ou trente ans de services unitaires sans condition d'ège, comme les étudiants qui, entrés à vingt ans, auront trente ans de services, arrivés à cinquante ans d'âge, ont le titre de Grand Conseiller, auquel est attachée, suivant la position de fortune des Académiciens, une indemnité de 1,500 francs pour les Grands Conseillers non résidants, et de 3,000 francs pour ceux qui sont membres effectifs du Grand Conseil ou qui résident au siège de la Prèsîr dence unitaire. Cette mesure de bonne fraternité chassera la misère du foyer, sans charger énormément le budget de Y Académie unitaire, parce que la prodigieuse influence de l'Académie dans le monde rendra plus productifs les travaux de chacun. D'ailleurs, les mesures financières prises aux articles des titres V et VI permettront toujours à Y Académie unitaire de tenir sa parole. Déplus, notre Académie, yéniàA^ Aima Mater, procure à 20 pour 100 de réduction les abonnements à tous lès journaux unitaires, ainsi que les achats faits dans les magasins unitaires, et donne à tous les Académiciens d'immenses facilités pour l'exécution de leurs ouvrages ; enfin elle fournira aux inventeurs qui auront fixé l'attention du Grand Conseil toutes les avances nécessaires. »
« Si la réussite ne vient pas couronner leurs efforts, l'J.-
t?«eî^wi^ cessera d'être créancière pour devenir mère
attentive, chassant par ses baisers les tristesses qui couvrent le front de son fils bien-aimé ! »
Je n'ai pas l'intention de suivre ni d'analyser dans tous ses détails ce vaste projet d'embrigadement de la société européenne. Les moyens de réalisation en furent d'ailleurs puérils. Rappelé brusquement, M. de Saint- Michel emporta son secret, auquel ses disciples substituèrent des combinaisons fmancières qui ne supportent pas l'examen. Le dessein de corrompre ou de capter toutes les classes, qui fait le fond de cette audacieuse entreprise, n'en ressort qu'avec plus d'éclat. « Les participants hiérarchisés, lisons-nous, p. 142, ne jouissent pas de droits aussi étendus que les Participants ; ce sont des ouvriers qui n'appartiennent pas aux établissements unitaires, mais qui sont protégés par V Académie, dont ils reconnaissent la discipline. V Académie leur donne une remise de 18 pour 100 sur tous leurs achats, plus l'inscription d'office aux caisses de retraite, de dots, d'assurance, enfin une dotation fixe de 7S, 100, 125, fr., etc., jusqu'à 300, 350 et 375 fr. pour le Participant marié, père de plusieurs enfants... Ouvriers 1 pouvez-vous dire que le capital unitaire vous écrase 1 N'est-il pas, au contraire, le cautionnement de votre prospérité? »
Où trouver assez de milliards pour acheter tant de consciences? La Compagnie de Jésus a-t-elle encore les cent cinquante comptoirs qu'elle possédait autrefois sur les côtes de l'Inde et qui lui ont permis de corrompre, pendant plus d'un siècle, toute la noblesse et le clergé catholiques de l'Europe ?
L'exécution resta donc au-dessous de la conception. Mais la seule pensée d'une semblable entreprise n'estelle pas infiniment et tristement instructive ? Ne nous offre t-elle point une esquisse de cette immense francmaçonnerie cléricale, qui s'est appliquée dans ces
derniers temps à la constitution des Cercles catholiques d'ouvriers et qui montre admirablement l'esprit d'organisation, de conspiration, de domination qui distingue à un si haut degré la Compagnie de Jésus. Pour achever de le faire voir, nous transcrirons ici le sommaire des principaux chapitres de V Académie unitaire :
Titre préliminaire. Art. 7. Il est formé dans chaque État des cercles nationaux; dans chaque grande division politique des Ça^vqXqs provinciaux , dans chaque ville des Cercles locaux. Ces différents Cercles ont chacun quatre degrés ou grades correspondant aux divisions y subdivisions, sections et sous-sections dans lesquelles se partagent chacune des branches de l'activité humaine. Un lien puissant relie entre elles toutes ceà classes...
Titre I. Dignitaires de V Académie unitaire. (Ce titre n'occupe pas moins de 33 pages, de 222 à 255.)
Titre II. Organisation des divisions et des sections.
Titre III. Correspondants, adhérents, participants.
Titre IV. De l'organe officiel (journal.)
Titre V. De la propriété unitaire. Elle se compose du prix d'abonnement au journal qui Çi^X obligatoire, d'une cotisation de vingt-cinq francs par an pour les membres titulaires, de cinquante pour les collectivités adhérentes, etc., etc. Il y a, en outre, des écoles, des hôtels (les hôtelleries réalisées plus tard par M. de Germiny), des restaurants unitaires, qui doivent contribuer à la caisse de l'Œuvre. (Ce titre va de la page 278 à la page318.)
Titre VI. Congrès triennal, élections, délégations, règlements des droits, titres et pensions.
Titre VII. Grands protecteurs (cardinaux, évoques).
Titre VIII. Discipline. Avertissement, blâme, pénalité qui va jusqu'à l'expulsion si Ton refuse de payer les amendes.
Titre IX. Sceau, uniforme, insignes, diplômes, etc. Les degrés de préséance sont réglés par le port de l'uniforme qui est : cravate blanche, habit bleu et l'insertion à la cravate d'une épingle portant, or sur émail bleu, le sceau de l'Académie et le signe du grade.
Titre X. Culte. L'Académie est hautement catholique. Elle récite avant le travail le Vent Creator et VOremus; après le travail, une fort longue litanie du Kyrie eleison, Christe eleison, qui n'occupe pas moins de deux pages.
Tel est l'idéal d'une Société bien ordonnée selon l'esprit de la Compagnie de Jésus. C'est une Société dans laquelle chacun surveille et dénonce tout le monde et dont tous les membres, retenus par Tégoîsme dans les liens de Thypocrisie, imposent ou subissent tour à tour les mêmes croyances et les mêmes pratiques dévotieuses. • C'est un régiment sans foi et sans patrie, sous le drapeau du Sacré-Cœur 1
Qu'est devenue l'Académie unitaire? Je l'ignore; mais je remarque que des mains discrètes retirent peu à peu de la circulation le petit volume à couverture bleue contenant « TŒuvre des disciples de la première heure, i^ et je me rappelle ce mot de M. de Vintimille : « Oui, vous êtes légion et vous êtes impérissables. »
YI
L'ESPRIT DE LA COMPAGNIE
DE JÉSUS
C'est aux évèques que je dénonce ce dernier trait de la doctrine et de la morale des jésuites, qui résume en quelque sorte tous les autres. Les hommes politiques, tout pleins d'eux-mêmes, me répondraient comme leurs prédécesseurs sous l'Empire : « Tant mieux; plus les Jésuites en feront, plus tôt ce sera fini, » oubliant que les générations élevées dans le fanatisme ne sauraient profiter de l'expérience de leurs devancières.
Voici donc ce que la Supérieure d'une très grande communauté religieuse, femme du monde et femme de lettres, si l'on en juge à l'habileté diplomatique de son style, écrit au P. Ramière, qui l'approuve et qui trouve dans ses paroles un admirable enseignement .*
VERTUS MIRACULEUSES DES IMAGES DU SAGRÉ-GOBUR
« Dans plusieurs livraisons du Messager du Sacré- Cœur^ dit-elle, vous avez fait connaître des miracles de
grâce opérée 'par les images du Sacré-Cœur. C'est par milliers qu'on pourrait en citer ; pour mon compte, j'ai été témoin de trois faits de ce genre des plus frappants; aussi désireraîs-je que vous eussiez la bonté de recommander, dans votre intéressante publication, à tous vos abonnés, de répandre beaucoup ces bienfaisantes gravures. Le dernier fait dont j'ai été témoin, et auquel j'ai eu même le bonheur de participer, s'est passé il y a quelque temps, ici même, dans notre paroisse. On vint m'avertir un jour qu'une demoiselle, qui avait été autrefois institutrice dans la paroisse, était très malade et refusait les sacrements, par la raison que jamais elle ne pourrait pardonner à son curé d'avoir fait venir les sœurs de Saint-Vincent, qui lui avaient enlevé toutes ses élèves et par là même tout moyen d'existence. Je me rendis aussitôt chez elle et la trouvai inébranlable dans sa résolution ; elle répétait sans relâche qu^il lui était impossible de pardonner; je compris sans peiné que tout raisonnement serait inutile , mais je retournai après midi, portant avec moi un petit tableau du Sacré- Cœur ; je le fixai près de son lit, en lui disant que j'allais faire une neuvaine pour elle. Je la priai de s'unir avec moi, et elle me le promit. Le lendemain je retourne, elle était déjà toute changée, et dès qu'elle me vit entrer : « Qu'avez-vous fait? me dit-elle; croiriez- » vous que non seulement je veux maintenant me con- » fesser, mais qu'en outre je ne veux pas d'autre con- » fesseur que M. le curé? Oui, je veux lui prouver par » là que je lui pardonne entièrement. » Je m'empresse d'avertir M. le curé : « C'est inutile, elle ne voudra jamais me recevoir, » me répondit-il tout d'abord ; cependant, comme je lui assurais qv^ l'image du Sacré- Cceur avait changé ses dispositions et fait disparaître sa haine, il consentit à se présenter. La malade le reçut très bien, se confessa, reçut le saint viatique et mou-
rut quelques jours après dans les meilleurs sentiments. »
Voilà renseignement des jésuites!
On remarquera qu'ici la prière n*a qu'un rôle accessoire, car il est douteux que la neuvaine ait été accomplie; c'est l'image seule qui a tout fait.
Je dis que des évêques qui tolèrent qu'un tel enseignement soit donné au nom de la foi, ou qui souffrent que l'Église devienne ainsi une école de superstition, sont les chiens muets dont parle Isaïe, qui auront à rendre à Dieu un compte terrible et prochain du mal qu'ils ont laissé faire.
so
tJN COUVENT CARLISTE
Il me tomba sous les yeux, l'an passé, uue brochure de 50 pages in-S» imprimée à Garcassoniie, et dont le titre un peu étrange appela mon attention. Il portait :
PAR LE R. P. ALEXIS-LOUIS DE 8AIXT-J0SEPH, TROISIÈME
DÉFjNITEUR PROVINCIAL
Il me parut singulier qu'au l'endemain de nos premiers désastres, des religieux se fussent montrés assez peu patriotes pour se livrer, au milieu du deuil général, à cette glorification de leur Ordre. Le soin, peu conforme à nos habitudes et à nos vanités, avec lequel ils cachaient leur nom de famille, acheva de piquer ma curiosité. Je recueillis cette brochure, et voici ce que j'y trouvai :
" En 1839, six carlistes espagnols, obligés de quitter l'Espagne et de changer de nom afm de se soustraire à la vengeance des lois, après avoir commis tous les crimes, meurtres, assassinats, pillages qu'entrahie la guerre civile, vinrent, sous les auspices de la Révérende Mère Bathilde, de TËnfant-Jésus, chercher un
refnge à Bordeaux. Cette bonne Mère, fervente royaliste ellemême, s'empressa de les accueillir et de les cacher, en les entourant des soins les pfos empressés, et deux ans plus tard, le 19 mars 1841, ces dévots exSés, ayant, pour se soustraire aux recherches de la police, donné à l^m d'«Btre eux, au R. P. Dominique, le nom de Supérieur, s'établirent dCftiHiiwjm ent dans une propriété que leur abandonna l'archeYèché, et dm laquelle le cardinal archevêque de Bordeaux, Mv^* de Cheverus, avait tenté précédemment de fonder une colonie agricole sous la direction de Tabbé Guemaud, curé de Cardan, qui en était devenu le propriétaire. Il va sans dire que le R. P. Dominique fut toujours, d'après son biographe, le modèle de toutes les vertus, dévoué à rinfaillibilité papale comme à la Cour de Rome, où il mourut le 12 juillet 1870, pendant le Concile.
Né le 7 mai 1799, à quatre lieues de Pampelune, le R. P. Dominique s'appelait de son vrai nom Arvizu-y-Mannuriz. Ayant, à la mort de Ferdinand YII, abandonné son couvent pour s'enrôler sous le drapeau de don Carlos, il s'y distingua pendant cinq ans, par le nombre et l'éclat de ses hauts faits militaires. « A l'animation enthousiaste, dit son apologiste, avec laquelle il racontait les péripéties héroïques de la lutte de l'armée catholique, il était aisé de comprendre avec quelle ampleur cette âme chevaleresque s'ouvrait à tout ce qui était juste et grand. » Aussi n'échappa-t-il que par miracle à la trahison de « Tinfàme Marotte, qui le livra lui et les siens à la sauvage vengeance des christinos. » 11 vint, d'abord seul, à Bordeaux, où il ne tarda pas à faire la connaissance de la bonne sœur Batliilde, avec laquelle, interné dans une chambre isolée de la rue Permentade, il concerta, quoiqu'il ne sût pas un mot de français, les moyens de venir en aide à ses frères d'armes. 11 en appela plusieurs auprès de lui, entre autres le P. Louis du Saint- Sacremenl, et, pour les servir, un jeune novice de chœur. « Mais la police de la royauté do Juillet, dit la notice, s'effraya à la vue de quatre pauvres religieux réunis ensemble, et Tordre de les séparer fut donné. Le P. Louis et le jeune religieux de chœur qui l'avait suivi à Bordeaux furent internés à Amiens. Il fallut s'arracher aux embrassements de l'amitié, et malgré les assurances de retour prodiguées par le P. Dominique, l'âme
sensible du P. Louis fut tellement atteinte qu'il tomba malade en route, à Tours. A cette nouvelle, la Mère Bathilde redoubla d'activité ; rarclievêque de Bordeaux prit sous sa responsabilité les deux exilés, et la Mère Prieure des Sœurs Carmélites de Tours ayant intéressé un député influent en leur faveur, ils purent rentrer presque aussitôt à Bordeaux. 9
"L'archevêque les avait réclamés comme religieux; ils dureot, bon gré, mal gré, se constituer en communauté ; le couvent fut fondé, et, de plus, il fallut, afin de justifier son institutioo, faire venir de nouvelles recrues espagnoles, qui furent naturelle* ment aussi carlistes que les premières. Ce fut alors que le curé de Cardan, heureux d'encourager une aussi bonne œuvre, abandonna la propriété de provenaoce royaliste, dont il n'était sans doute que le fidéicommis, et a mourut aussitôt de bonheur, » dit la notice.
Le premier acte du P. Dominique fut d'aller à Rome, muni do nombreuses lettres de recommandation, se faire reconnaître comme agent carliste-ultramontain^ afin d'appeler la confiance et l'attention des évêques prévoyants qui savent, au moyen de leurs communautés religieuses, avoir un pied dans tous les camps. En effet, l'archevêque de Besançon lui offrit aussitôt un ancien couvent de chanoinesses, à Montigny-les-Dames, près de Vesoul, et Tévêque d'Agen, M«' de Bonnechose, mit un ermitage plus gracieux encore à sa disposition. « Convaincu, dit son oraison funèbre, que plus il multiplierait ses maisons, et plus la renommée, d'une part, et la Providence, de l'autre, lui amèneraient des sujets, le P. Dominique accepta. Du fond de son cloître de la rue Permentade, à Bordeaux, la Mère Bathilde suivait avec des angoisses vraiment maternelles les phases de croissance du jeune Carmel français, partageant d'ailleurs Topinion du P. Dominique, que c'étaient les fondations nouvelles qui seraient le moyen providentiel de déterminer de nouvelles vocations. C'est pourquoi, apprenant qu'il existait sur la colline de Pompejac, qui domine Agen, et au pied de laquelle se dessine le plus beau panorama, un antique ermitage en disponibilité, elle se liâta d'en prévenir le P. Dominique, qui se rendit aussitôt à Agen. » Ainsi patronné, encouragé, l'Ordre grandit, comme la plupart des Ordres religieux de notre époque, en dehors de toute proportion avec les besoins réels de l'Eglise
ou de la société, et tirant sans cesse de nouvelles forces d'Espagne, il fonda enfin un noviciat au Broussey.
En 1848, lorsque la révolution de Février vint réveiller les espérances des royalistes, Tordre du Carmel prit tout à coup une grande importance et Fit des recrues considérables. M. Tabbé de Langalierie, plus tard évêque de Belley, mais alors curé de Saint-Louis, à Bordeaux, donna à ces religieux an terrain et contribua de tout son pouvoir à la .fondation de la magnifique église et du monastère où ils sont maintenant si bien établis. Les évoques ou les curés de Carcassonne, Montpellier, Pamiers, Rennes, Bagnèrcs et Lyon, jaloux de plaire à M. de Falloux, s'empressèrent également d'appeler les nouveaux Carmes dans les villes où les anciens avaient laissé, comme partout, des souvenirs plus mondains que recommandables. Les donations, les successions, les héritages leur arrivèrent de toutes parts, et l'Ordre entier, établi dans les diverses provinces de France, devint, quoique composé presque exclusivement d'étrangers, un centre et un agent très actif de propagande royaliste ultramontaine.
C'est ainsi que nos prêtres séculiers se voient non seulement surveillés et souvent dénoncés par les congrégations qui ]es entourent, mais de plus, entraînés par un clergé régulier qui se dérobe à la surveillance de nos lois, dans les voies du fanatisme et de la superstition. 11 n'est donc pas étonnant que le P. Hyacinthe n'ait pas pu supporter jusqu'au bout la direction de ce singulier Général, sorti des bandes de don Carlos; mais on se demande comment il a pu l'accepter un seul jour.
Après le noble exemple de Madame Louise de France, il était inévitable et même utile que le Carmel devînt royaliste. Le danger serait de voir le carlisme s'introduire dans toutes les communautés religieuses, et, peu à peu, par elles, dans tous les diocèses. C'est bien le rêve qu'ont conçu les jésuites, lorsqu'à la majorité du comte de Chambord, et certains de son concours ou pour mieux dire de sa soumission, ils ont réorganisé le parti royaliste et fondé V Union de l'Autel et du Trône, sur ce principe jésuitique et captieux qu'on nous a souvent rappelé dans les discussions : Dieu d* abord, le roi ensuite y on comme disait plus volontiers Montalembert, non encore revenu de ses erreurs : Catholique avant tout.
Ce principe est toujours en honneur ; la propagande cléricoroyaliste ne s'arrête pas. Nous en avons eu récemment un singulier exemple. Le 15 juin 1877, M. Tévêque de Nevers écrivait à l'archevêque de Santiago (Espagne) cette lettre peu gracieuse pour nos théologiens et qui montre à quel point les nouvelles Facultés de théologie peuvent devenir un danger pour TÉtat :
« Monseigneur,
» Vous n'ignorez pas qu'en France nous nous occupons maintenant d'élever à la plus grande hauteur possible Tétude de la théologie, et il nous est venu naturellement l'idée de nous adresser au pays classique de cette science pour chercher un professeur éminent qui puisse contribuer par son savoir à la splendeur de l'enseignement théologique dans notre nation. Je suis donc chargé par mes collègues de vous poser les questions suivantes :
». 1® Connaissez-vous dans le corps professoral de votre pays un professeur éminent qui puisse remplir ^a charge à l'Université de Lille?
» 2<* Croyez-vous que le professeur qui remplirait ces conditions consentirait à accepter les propositions qui pourraient lui être faites et quelles devraient être ces conditions ?
» f Thomas-Casimir, » Évêque de Nevers. »
Thomas-Casimir de Ladoue, aujourd'hui décédé, était ce trop bruyant évêque de Nevers qui n'avait accepté Tépiscopat, vivement sollicité pour lui par ses amis, qu'après en avoir reçu Tautorisation du comte de Chambord, et qui prétendait appliquer les pures doctrines romaines en donnant des ordres à tous les fonctionnaires civils et militaires de son diocèse. Cependant, la pensée de s'adresser à l'archevêque de Santiago pour avoir un théologien serait inexplicable s'il ne s'agissait pas ici d'un théologien carliste et très probablement du sanguinaire et trop fameux Santa-Cruce, réfugié dans un couvent à Lille, où il marche sans doute sur les traces du P. Dominique.
LE CLERGÉ
Si l'on recherche comment il se fait que la France, qui produit tant d'œuvres de piété et tant d'Ordres religieux, n*a plus de tliéologiens, d*après l'aveu même de TéTêque de Nevers, on est bien forcé de reconnaître que la Compagnie de Jésus en est la cause ou qu'elle n'est pas moins malfaisante dans ce qu'elle fait que dans ce qu'elle empêche de faire. Il est très vrai que l'abaissement actuel du corps ecclésiastique provient de ce qu'il se recrute dans les classes les plus ignorantes de la société; mais il vient aussi, et pour une très forte part, de ce que les jésuites, qui redoutent la science, la philosophie, et qui n'ont pas besoin de théologiens, mais seulement de rhéteurs, se sont toujours opposés au relèvement des hautes études, qui ferait concurrence à leurs collèges. Tenté une première fois, en 1830, par Msr Guillon, une seconde fois, en 1840, par Mer Afire, une troisième fois par Ms^ Darboy, en 1865, il a toujours échoué grâce à eux. En revanche, on leur doit, d'accord avec les Dominicains, la renaissance de cette scolastique oiseuse et verbeuse qui apprend à parler de tout sans rien savoir. Le partage nous déborde. Si le monde dédaigne le Dieu des chrétiens, n'est-ce pas que ce Dieu, bien inférieur à celui des philosophes et plus encore à celui de la science, n'est le plus souvent qu'une figure de rhétorique?A4-on jamais réfléchi que, sur les quatre-vingt-dix actes épiscopaux qui se publient tous les ans, on n'en trouverait pas un, depuis cinquante ans, c'est-à-dire dans un nombre de cinq ou six mille, dont la France
ait gardé la mémoire? On se rappelle l'article de Jouffroy : Cmnment les dogmes finissent, ou celui de Salvandy : Pauvre roi, malheureuse France; mais des mandements d'Évêques, pas un!
L'abbé Gabriel, dont j'ai parlé plus haut, racontait souvent qu'à l'exemple de la plupart de ses confrères et par suite de rinsuffisance actuelle de renseignement de la théologie, il avait perdu la foi, vers Tâge de quarante ans, et dû refaire ses études. Son premier soin, une fois revenu à la croyance, avait été de vouloir y ramener ses frères en fondant une maison de hautes éludes ecclésiastiques. Mais, sur l'observation qu'on lui fit que les prêtres instruits étaient un embarras dans les diocèses, où ils sont à la fois gêneurs et gênés, il dut y renoncer. Depuis que les jésuites se sont emparés de l'enseignement des séminaires, ce dédain de la science ecclésiastique s'est encore accru. Les bons Pères veulent avoir des agents, des soldats, non des hommes. On ne fait donc plus que des curés de village, à peine frottés de latin, mais fanatiques et dociles ; en sorte que l'Église, livrée aux mains de l'ultramontanisme, se trouve de plus en plus en dehors de la société civile. La bonne éducation consistera bientôt à éviter tout commerce avec les prêtres.
Cette situation est la conséquence naturelle de la prépondérance qu'on a laissé prendre au clergé régulier, lequel pense que le privilège de la science lui appartient, quoiqu'il ne fasse rien pour se l'assurer, et que les prêtres séculiers ne doivent être que ce qu'il appelle avec dédain des administrateurs de Sacrements. D'ailleurs à quoi bon la science dans une religion purement politique, qui ne s'applique plus qu'à retenir les hommes par le lien de leur intérêt? « Combien veux-tu de ta Revue? m disait publiquement un jour M. Guizot au directeur de la Revue des Deux-Mondes. Les jésuites estiment, comme M. Guizot, que toutes les consciences sont à vendre et que, par conséquent, le savoir est inutile au clergé. Il ne s'agit pas d'instruire les hommes, d'élever les âmes ; il s'agit de les acheter ou de les mettre dans une situation telle qu'elles aient intérêt à servir la Compagnie de Jésus et à bien faire. De là les nombreuses congrégations, affiliations, confréries qu'établissent les jésuites, non pour éclairer les esprits, mais pour avoir des partisans dévoués à leur cause et fahre la police des familles.
Le mépris qu'ils fout de la vérité ue s'est jamais mieux manifesté que dans Taffaire de Galilée, dont nos pères se sont justemeut émus, parce qu'elle implique une question morale de la plus grande importance, celle de la liberté de la science, et dans laquelle nous avons le tort de ne voir, à présent, qu'une faute du Saint-Siège qui se préteud infaillible. Le litige est infiniment plus sérieux. L'bomme peut-il connaître la vérité par ses propres forces et sans aucun secours de la révélation ou même contre le sens apparent de la révélation? La raisoD, en un mot, est-elle une force première ou une force dérivée ?
Copernic, on le sait, avait dédié son ouvrage à Paul III, qui l'avait approuvé. Ses doctrines étaient donc parfaitement orthodoxes ou du moins en dehors de la foi. Mais elles étaient nouvelles, entraînantes, contraires à la scolastique dont les jésuites avaient fait un dogme. Elles pouvaient donc, lorsque Galilée les remit en honneur, faire déserter tous les collèges de la Compagnie. Les jésuites préférèrent condamner la vérité plutôt que de se condamner eux-mêmes ou de réformer leurs méthodes. Ce qu'ils firent alors, ils sont toujours prêts à le faire, quand la vérité leur est importune, m L'Église, dit leur apologiste, M. Fabbé Morel, est une société parfaite. Elle n'a pas seulement le droit de promulguer les dogmes, elle a aussi la police des opinions^ et c'est à elle d'indiquer celles qui sont prématurées ou inopportunes. Si Galilée eût été un bon religieux, quelque cardinal de réputation l'aurait mandé et lui aurait fait part de la résolution prise par le Pape de suspendre (i) jusqu'à nouvel ordre le mouvement des universités. Il aurait exprimé la discrétion qu'il exigeait de lui pour ne plus parler de ce sujet ou pour en parler de manière à apaiser \di curiosité publique. Les Supérieurs du jésuite astronome eussent été avertis à leur tour, et la Cour romaine, en apprenant les bons effets de ses instructions confidentielles, eût laissé le professeur continuer son cours. » Je ne crois pas qu'on ait jamais rien écrit de plus naïvement cynique et corrupteur. La société laïque u'a-t-elle pas le droit de combattre cette immoralité? ',
Ce que les jésuites ont fait pour Galilée, ils l'ont fait pour
(1) ÂjoarDer l'enseignement de la vérité! et rajonrner pour donner le temps aux jésuites de s'en emparer! ' . ... '. .i
toutes les vérités, pour toutes lés doctrines qui se sont produites en dehors d'eux. On peut affirmer d'une manière générale que, même à leur insu, en tant que membres d'une société secrète, ils sont les ennemis de la vérité. Ils ne sont point des hommes de doctrine, ils sont des hommes d'action, et comme ils n'apprécient que les sciences oratoires ou les moyens d'agir sur les masses, ils entraînent TÉglise dans une irrémédiable décadence.
. Il y a dix ans, prévoyant les jours sinistres que les. jésuites préparaient à TÉglise, des hommes de science et de foi conçurent la pensée de réunir les trois grandes religions, juive, protestante et catliolique, qui se partagent l'Europe, dans une traduction commune des livres saints. Cette idée, à coup sûr, n'avait rien que de très orthodoxe et de très pratique, comme je le montrai alors dans un article du Mémorial diplomatique. Elle obtint immédiatement, en eiïet, l'adhésion d'un grand nombre d'Évêques, de membres de l'Institut, de philologues, de savants, de prêtres, d'hommes du monde, de ministres protestants et de rabbins, qui tous, animés de Tesprit de tolérance lé plus louable et le plus sincère, offrirent de mettre leurs lumières et leurs efforts en commun pour combattre, non seulement Tathéisme, mais aussi son meilleur allié, l'intolérance, qu'on voyait déjà grandir et qui devait bientôt conduire l'Église à son Sedan du Vatican. En quelques jours, l'œuvre de la traduction littérale des livres saints réunissait les signatures de :
MM. le prince Lucien Bonaparte (le philologue); AI. André ; Aristide Astruc, grand rabbin; Tahbé Barges; le chanoine Bertrand; l'abbé E. Blanc; M. de Bonnechose; le prince A. de Broglie; J. Carvallo; Tabbé Gassan de Floirac; le général de Ghabaud-Latour; A. Gochin; Grémieux; Deguerry; E. d'Hombres, pasteur; l'abbé Duclos; H. Dumont; Egger; Eichhoff;- Feer; G. d'Eicbtal; Tabbé Freppel; G. deTassy; Gaudard; le P. Gratry; Fabbé Hugonin; le P. Hyacinthe; l'abbé Isoard; Latouche; L. Lefébure; Le Roux de Lincy; Levy-Bing; l'ahbé Lpyson ; de Mas-Latrie ; Matter ; l'abbé Michaud ; l'abbé Michon ; F. Monnier; de Montalembert; Munk; Martin de Noirlieu; J. Oppert; P. Paris; William, Emmanuel et Josias Pétavel; de Pourtalès; de Pressensé; Rognon; Rossew-Saint-Hilaire ; de Sainte-Aulaire; Saint-Marc Girardin; Saint-René Taillandier;
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A. Salomon; Saoder; l*abbé Senac; Amédée, Gilbert et Jacques Thierry; Valette; L. Vemes; de La Villemarqué; Vitet; Henri et Jean Wallon; de Witt; de Wogué.
Les jésuites s'émurent naturellement de voir un semblable concours d'bommes considérables se produire en dehors d'eux. En deux lignes mystérieuses, émanées, dit-on, de la Nonciature et insérées daus V Univers, Tœuvre fut déclarée hérétique. La déroute fut immédiate. M. le duc, alors prince de Broglie, en donna le signal. Nous trouvons, dans la. lettre suivante, le récit vraiment instructif de la panique tristement grotesque dont furent tout à coup saisis tous les calholiques de rOEuvre.
« Paris, vendredi saint, 1866.
» Mon cher ami,
» Je connais vos tribulations. N'est-ce pas plus qu'il
n'en faut pour me consoler de n'être rien, rien que secrétaire de la Société nationale pour la traduction des Livres Saints, ce qui est un peu moins que rien, puisque la Société, qui exislait à peine hier, n'existe plus du tout aujourd'hui?
» C'est une histoire à la fois lamentable et comique, comme la plupart des choses de ce monde, et qui donne une triste idée du caractère et de l'indépendance de notre clergé. Il faut voir en ce moment le défilé des lettres de réclamations ou de rétractations que publient la France, le Monde et V Union, sans compter celles que Ton ne publie pas. Personne ne veut plus avoir fait partie de cette Société, qui n'a pas eu la chance de plaire aux jésuites. C'est un de leurs amis, le prince de Broglie, qui a, je crois, commencé, sinon commandé la débâcle. Avec une... habileté précoce et qui promet, il a prétendu qu'on avait changé, chez M. Thi^vy, le caractère primitif de TŒuvre. Il le lui a écrit à lui-même! Puis est venu M. Cochin, qui s'est démis en son nom et au nom de MM. de Montalembert et Vi^ tet; l'abbé Deguerry a fait de même sans dire pourquoi, et tous les catlioliques, comme des oiseaux affolés, ont pris la fuite à leur exemple.
» P$ii|s les réunions préparatoires, je n'avais cessé dç dire
qu'on allait trop vite, qu'on voulait nous entraîner, nous entever; J'en avais fait l'observation à M. Thierry, qui m'avait paru aussi impatient que M. P^tavel. Pourquoi? Je n'en sais rien; mais c'est ainsi que, sur une très heureuse inspiration, sont venus se greffer des mobiles accessoires tout différents.
» M. Pétavel, un peu mystique, mais très pratique, auteur premier de Pentrcprise, s'inquiétait peut-être moins de la voir se constituer que de la voir sq placer dès le début sous sa direction protestante. Il voulait donc, ou du moins il semblait vouloir qu'on nomm&t un comité pour la forme, pour donner plus d'autorité à sa traduction de \a Bible, quelle qu'elle fût. Aussi envisageait'il avec bonheur qu'il serait le secrétaire de toutes les commissions et que toutes les commissions se personniGeraient en lui; ce qui, du reste, était de toute justice, puisqu'il était le promoteur, mais ce qui laisse voir aussi le côté humain de l'entreprise.
» Si léger que soit le Français, il est grave dans les choses graves; il est franc, il est sincère envers lui-même et sérieux dans sa foi. Il fallait, pour rassurer les catholiques, des garanties réelles, c'est-à-dire un vrai comité, un règlement et des statuts ; il fallait surtout peu de bruit et presque pas de publicité, afin d'éviter les attaques sans les fuir. M. de Sacy luimême avait dit: « Je me joindrais volontiers à vous si l'on ne » publiait pas les noms des adhérents. » M. Thierry aurait dû, mieux que personne, comprendre et ménager ces susceptibilités. D'où vient donc qu'il était si pressé? Il y a là un inconnu qui m'échappe. Les avis ne lui ont pas manqué. Encore la semaine dernière, nous voulions , M. d*£ichtal et moi, reculer de trois jours la séance d'inauguration, afin d'avoir le temps d'en préparer le programme. Nous ne pûmes rien obtenir. M. Pétavel devait opter, disait-on, entre son Église et notre Œuvre et ne pouvait plus attendre. La semaine de Pâques forçait les catholiques à se hâter, si l'on ne voulait pas renvoyer la séance après Pâques, et, sur ce point, M. Thierry était Intraitable (1).
^ Il y avait plusieurs mois que l'Œuvre était en préparation.
' (1) Il fallait que l'Œuvre se constituât avant la réunion annuelle lies société^ savap^es, qui a lieu h P&ques, à la Sorboniie,
L*évêque d'Orléans avait essayé de la faire sienne, et M. Gui* zot, désespérant d'y dominer, en avait refusé la présidence. Il fallait éviter de lui donner un caractère d'opposition politique, ce qui est difficile en France, où tout devient affaire de parti. Le succès était à ce prix; mais c'était une difficulté à surmon* 1er.
» M. X..., ayant commencé cet hiver ses visites académiques, s'aperçut bien vite qu'il avait pris les vessies de la Revite des Deux-Mondes pour la lanterne de l'Institut et qu'il n'avait aucune chance d'y arriver. Il abandonna sur-le-champ sa candidature. M. Guizot, qui l'avait d'abord poussé, l'avait ensuite repoussé, comme le font volontiers ces messieurs pour qui tout candidat est un volant qu'ils s'envoient et se renvoient tour à tour. Leseul moyen de dissimulercet échec était donc de produire au plus vite la Société nationale, que la providence des égoïstes lui envoyait avec un merveilleux à propos ; de là le zèle, la précipitation, l'empressement que l'on a mis dans toute cette affaire.
» D'ailleurs, on avait compté sans les jésuites et sans M. Guizot, unis maintenant comme en 1847. Les jésuites peuvent-ils tolérer ce qui se fait sans eux ? Toute œuvre dont ils ne sont pas l'âme est par eux traitée de schismatique et d'impie, et les catholiques, qu'ils ont assouplis et qui ne connaissent pas le premier mot de leur foi, les croient volontiers sur parole. Ils se mirent à crier au scandale. Ce fut un agent du Gesù, l'évêque de Meaux, si je ne me trompe, qui donna le signal, et la Npnciature ne craignit pas de publier une note réprobative contre nous. D'ailleurs, M. Guizot n'ayant pas voulu présider la Société nationale, cette société pouvait-elle exister? Aussi faut-il voir le déluge de lettres de réclamations ou de rétractations qui tombe sur nous depuis trois jours! Les démentis pieuvent comme grêle; ce n'est pas une défaite, c'est une déroute, c'est un véritable Waterloo.
» Cependant l'Œuvre en soi était excellente, parfaitement orthodoxe et facilement réalisable. On ne fera croire à personne que des hommes comme l'abbé Hugonin, l'abbé Freppel ou le P. Gratry se sont étourdiment engagés dans une entreprise schismatique ; et d'ailleurs M. Martin de Noirlieu, le vénérable et savant curé de Saint-Louis d'Antin, ne s'en est pas retiré, et, quoi qu'on fasse, il ne s'en rétractera |pas, d'après
le conseil même de Pie IX, avec qui il est en correspondance régulière et suivie. L'opposition est donc venue du Gesù et de la Curie romaine. C'est une intrigue ultramontaine. Et pourquoi? Parce que l'Œuvre eût été une grande force religieuse, un grand moyen d'apaisement des esprits et de pacification des cœurs. C'est ce que les jésuites ne veulent pas et ne voudront jamais, n'étant forts que par les divisions qu'ils sèment autour d'eux. Pour moi, qui ai embrassé TŒluvre de la Traduction des Livres Saints avec ardeur, j'y reste fidèle; quiconque voudra la reprendre me trouvera toujours, et j'espère que vous ne lui refuserez pas votre appui. »
Les catholiques doivent comprendre aujourd'hui le mal immense que les jésuites oiit fait à la religion et à la France en s'opposant alors à la constitution d'un grand parti libéral et chrétien prêchant la tolérance des cultes et combattant l'impiété.
PREMIERES TENTATIVES DES JESUITES POUR s'Établir a paris
La première tentative des jésuites fut en 1540. Le cardinal de Lorraine, à la recommandation du Pape Paul III, obtint du roi Henri II des Lettres patentes, datées de Blois, par lesquelles il leur était permis de bâtir un collège à Paris. Ces Lettres ayant été, selon la coutume, communiquées au Parlement, les gens du Roi donnèrent par écrit leurs conclusions pour en empêcher Tenregistrement. Leurs oppositions étaient fondées sur quatre raisons principales : la première était l'inutilité de l'Institut des jésuites, dont l'établissement était superflu et contraire aux constitutions canoniques, suites des Conciles qui avaient défendu les nouvelles Religions (congrégations) ; la seconde, que les Constitutions des jésuites leur permettaient de posséder des biens dont elles les exemptaient de payer les dîmes, de sorte que les curés en seraient frustrés ; la troisième, que ces Pères prétendaient n'être point soumis à la juridiction des Evêques, ce qui était manifestement contraire aux Libertés gallicanes ; la quatrième, enfin, que, s*il était vrai, comme ils le disaient dans leur requête, que leur dessein fût d'aller travailler dans la Morée, ils le pouvaient faire sans avoir besoin pour cela du consentement du Parlement.
La seconde tentative fut en 1552. Les jésuites, sur le refus du Parlement, ayant retiré leurs Lettres patentes et les ayant portées au Roi, en obtinrent de nouvelles Lettres en forme éCiteratOy par lesquelles le Roi déclarait qu'il voulait et entendait que ses premières Lettres fussent entérinées. Sur quoi
M. Pierre Séguier, avocat dudit Seigneur-Roi, après s'être plaint « sur ce qu'on alloit porter leurs conclusions au Roi et à son Conseil, d persista et décida, le 26 janvier 1552, que Remontrances seraient faites. Ces Remontrances eureut leur effet et les jésuites ne purent faire usage ni des Lettres patentes ni de Viterato.
La troisième tentative fut en 1554. Le cardinal de Lorraine leur avait obtenu de nouvelles Lettres patentes qui eurent le même sort que les premières. Toute la différence, c'est que le Roi paraissait désirer qu'elles fussent enregistrées. Pour colorer son refus, le Parlement, par un arrêt du 3 août, ordonna que « tant laites Bulles des jésuites que les Lettres patentes seroient communiquées à Tévêque de Paris et au doyen de la Faculté de théologie, pour, sur icelles, être pris et dire ce qu'il appartiendra. » L'évêque de Paris était alors Eustaclic du Bellay, homme d'un très grand mérite et à qui l'établissement des jésuites était entièrement suspect. Ces Pères lui ayant présenté les Bulles qu'ils avaient obtenues du Pape, ce prélat les examina mûrement, après quoi il présenta à la Cour une Requête en forme d'opposition à l'établissement des jésuites. Voici les motifs sur lesquels elle était fondée :
1<> Que leurs Bulles et Constitutions contenaient des choses absolument contraires à la raison et qui, par conséquent, ne devaient point être tolérées dans la Religion chrétienne. Une des choses qui l'avaient d'abord choqué, c'est que ces écoliers voulaient prendre le nom de Compagnie de Jésus, ce qui désigne une arrogance extraordinaire, voulant s'attribuer à eux seuls un nom qui n'appartient qu'à l'Église universelle ou à la Compagnie de tous les fidèles dont Jésus-Clirist est le chef; de sorte que ces nouveaux religieux sembleraient vouloir faire entendre qu'ils sont les seuls qui constituant l'Église (1).
2<^ Que, dans l'établissement qu'ils demandaient à Paris, ils n'avaient pas spécifié si ce serait un Collège ou une Résidence; que, quand ce serait l'un ou l'autre, on ne devait pas les admettre. Si c'était un Collège, comme ceux qui l'habiteraient ne seraient que des écoliers, attendu qu'ils n'auraient
(1) L^histoire D^a-t-elle pas confirmé pleinement cette judicieuse induction ou prédiction?
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pas encore fait leurs vœux, cet établissement «erait absolument inutile, l'Université ayant assez de Collèges où ils pourraient étudier. Si c'était une Maison professe, on devrait encore moins le leur accorder, parce que, les jésuites étant obligés par leur Institut de vivre d'aumônes, la ville n'était déjà que trop chargée de Religieux mendiants, qui, vu le refroidissement de la charité, avaient assez de peine à vivre; que cet établissement non seulement leur ferait tort, mais aux hôpitaux, à 1 Hôtel-Dieu, aux Enfants-Rouges, aux Quinze-Vingts, en un mot à tous les pauvres.
3® Que, quoiqu'ils fissent vœu de pauvreté, il ne paraissait pas, qu'ils renonçassent pour cela ni à la possession ni à la collation des bénéfices.
4<* Qu'ils n'étaient soumis ni à la juridiction desËvêques, ni à celle des Curés, prétendant avoir droit de prêcher et de confesser sans le consentement ni des uns ni des autres.
ô® Qu'ils entreprenaient sur les droits mêmes des Évêques, en s'arrogesant le pouvoir d'excommunier, de donner des dispenses, de consacrer des églises, de bénir des vases et des ornements servant au ministère de l'Église.
6<* Que leurs Constitutions étaient injurieuses au Pape même, en ce que, bien qu'ils fissent vœu de lui obéir en tout, et principalement lorsqu'il les enverrait en mission, elles donnaient le pouvoir à leur Général de révoquer et d'annuler les ordres du Souverain-Pontife ;
7® Que ces mêmes Constitutions étaient scandaleuses en ce qu'elles les exemptaient du service divin, même les plus grands jours de fête ; devoir dont les laïques ne sont pas dispensés.
S^ Que leurs Bulles leur donnaient le droit d'établir des hçons de théologie partout où bon leur semblerait, ce qui était manifestement préjudiciable aux privilèges de toutes les Universités.
« Pour toutes ces raisons et plusieurs autres, ajoutait ce Prélat, la Cour considérera combien les nouveautés en général sont dangereuses, et combien on en voit tous les. jours sortir d inconvénients, qui ne seraient pas survenus si on avait songé à les prévenir. A l'égard de ce que cet Ordre prétend être extrêmement utile à l'Église, en ce qu'il se dit établi pour aller irêcher les Turcs, il faudrait en ce cas, sauf meilleur avis,
établir ladite Gumpuguic liuns les endroits uù elle fût plus ù portée des infidèles. »
De son côté, la Sorbonne rendit le décret suivant :
a L'an de N. S. 1554, le !«' jour de décembre, la Sacrée Faculté de Théologie, après avoir entendu la messe, selon la coutume, s'est assemblée par quatre diiïérentes fois pour délibérer sur les Bulles que les Très Saints Pères et Pontifes Paul III et Jules III ont, dit-on, accordées à certains Religieux, qui prétendent porter le nom de Compagnie de Jésus ; lesquelles Bulles ont été envoyées à la Faculté par Nosseigneurs du Parlement.
» Avant que la Faculté de Théologie eût conmiencé à traiter une matière de cette importance, nous et chacun de ses Docteurs ont déclaré hautement qu'ils n'entendaient rien décider, ni même penser contre l'autorité du Souverain Pontife; au contraire, comme ils l'ont toujours reconnu pour le Souverain Vicaire de Jésus-Christ, auquel tous les fidèles sont obligés d'obéir, chacun de nous le reconnaît encore aujourd'hui en cette qualité. Mais comme chacun et surtout les Théologiens doivent être prêts à rendre raison à ceux qui sont en droit de les requérir des choses qui concernent la foi, les mœurs et l'édification des fidèles, ladite Faculté a cru devoir satisfaire aux Ordonnances de la Cour. C'est pourquoi, après avoir plusieurs fois lu et relu tous les articles contenus en lesdites Bulles et les ayant mûrement examinés pendant plusieurs mois, plusieurs jours et plusieurs heures; enfin, d'un commun avis, d'un consentement unanime, toutefois en toute humilité et respect, et soumettant le tout au Saint-Siège, la sacrée Faculté a donné le Décret suivant :
» Cette nouvelle Société, qui s'attribue le nom extraordinaire et inconnu de Compagnie de Jésus, qui reçoit indifféremment et si licencieusement dans son sein toutes sortes de personnes, quelque méchantes, illégitimes et infâmes qu'elles soient; ne différant en aucune façon des prêtres sécyliers pour l'habit ni pour la tonsure; n'ayant ni chœur, ni jeûne, ni silence, ni aucune des observances qui distinguent et maintiennent les autres Ordres religieux; cette Société, à laquelle ont été accordés tant de privilèges touchant l'administration des sacrements, la prédication, la liberté de donner des leçons et
d'enseigner, au préjudice des Évèques et de l'ordre faiërarefaique de l'Église, comme au préjudice des autres ReligieQX ^ même des Princes temporels, contre les Universités; qui tend à V oppression et à la vexation des peuples; cette Société, en un mot, nous paraît contraire à l'honneur de la profession monastique, semble énerver l'exercice public, pieux, nécessaire des vertus, des abstinences, des aumônes et des austérités; elle est très propre à occasionner Tapostasie ; elle soustrait de la juridiction de nos Évèques ; elle prive injustement les seigneurs, tant ecclésiastiques que séculiers, de leinrs droits; elle ne peut occasionner que des troubles et des dissensions dans l'un et dans l'autre de ces deux étals, et causer des plaintes, des jalousies et des schismes; toutes ces choses et plusieurs autres encore examinées et diligemment considérées, cette Société nous paraît extrêmement dangereuse pour ce qui concerne la Foi, ennemie de la paix de TÉglise, funeste à Tétat monastique et nous semble plutôt née pour la ruine que pour l'édification des fidèles. — Ont signé t Benoît, Gourceiiles, Maillard, de Mom^i, Perionius, On, inqtiiâteur de la Foi; Le Fèvrc, syndic. »
AVIS AUX PRINCES
SUR LA MANlfiHe D0NT SB GOUVEllNENT
UE6 ^imB» JésiHTSS (1}
«... Parmi les rapports trimestriels des ProviiieiaDx, il en est qui ont pour objet les projets ou les intentions des princes. Le Général et les Assistants de Rome sont ainsi tenus an courant de la situation politique générale, de manière à pouvoir conformer leur conduite aux intérêts de TOrdre. La confession est )e principal moyen pair lequel la Cotnpagnie se troqve avoir des renseignements que les princes payent volontiers au poids de i'or à leurs ambassadeurs et à leurs espions, et qui ne coûtent aux jésuites que raff^aneliissement de leurs lettres (car il n'y a pas violation du secret de la confession si Ton ne révèle Aucun nom). Ils connaissent de la même manière les dispositions des sujets, les personnes qui sont favorables aux projets des princes et celles qui ne le sont pas.
)» Quant aux jésuites laïques qui sotit affiliés à la Compagnie de Jésus et qui obéissent au moindre de ses ordres, ce sont presque toujours des bommes et des femmes de qualité, des veuves ou de ricbes négociants, qui fournissent à la Société des ressources considérables, surtout les femmes, à qui les jésuites enseignent le mépris des richesses et qui se dépouillent
(i) Manuscrit 986, fonds italien, de la Bibitoikèque natiomle, eité par Huber, sous ce titre : Inslruttione aif)rincipi délia maniera con ia guaie si governo h Padre Jeuuiti,
pour eux de leurs diamants, bijoux ou revenus. Une autre catégorie de jésuites (coadjuteurs), laïques ou ecclésiastiques, vivent (en mission) dans le monde, recevant des pensions, prébendes ou abbayes. Ils font vœu de revêtir Thabit de TOrdre (la soutane?) dès qu'ils en seront requis et portent, en conséquence, le titre de jésuites in veto. La Compagnie les entretient auprès des princes ou des personnes marquantes de tous les Etats en qualité de surveillants chargés de faire leur rapport au Général.
» A Rome, les jésuites entourent également de leurs agents cachés les cardinaux, les ambassadeurs, les prélats, et, s'informant jour par jour de ce qui se passe, cherchent à tourner les événements à leur profit, de sorte que les affaires les plus in>portantes prennent souvent une autre tournure que celle qu'auraient souhaitée les princes. C'est ainsi que la presque totalité des affaires de la chrétienté passe par leurs mains, surtout depuis qu'ils ont arraché à Grégoire XIII Tordre qu'il a donné à tous les légats et à tous les nonces d'avoir des assesseurs jésuites. Ils feignent, d'ailleurs, pour gagner l'amitié des princes, de ne travailler que pour eux.
» Les jésuites attirent les hommes de valeur dans leur Compagnie, mais ils les en expulsent dès que ceux-ci se montrent tièdes, incapables ou paralysés par la maladie. Ils feignent aussi d'être beaucoup plus avant qu'ils ne le sont dans l'intimité des princes, afin de s'attacher leurs ministres et tous les fonctionnaires. Quelques-uns d'entre eux avouent franchement que leur Général est plus puissant que le Pape, et plusieurs se vantent de faire des cardinaux, des nonces, des légats à leur guise. C'est pourquoi ils accréditent volontiers le bruit qu'ils sont en mesure de servir leurs amis et de perdre leurs ennemis; mais, en réalité, ils n'accordent leur protection, non à ceux qui le méritent, mais seulement à ceux qui les servent. En faisant croire que toutes les personnes en faveur auprès des princes leur doivent leur position, ils augmentent le nombre de leurs dupes et trompent le prince lui-même ; mais, favoris ou non, ils prennent et suivent dans toutes les affaires l'avis parfois contradictoire de leur Général et soutiennent toujours que la Société tout entière est avec eux. C'est ainsi que Parsoiis protesta contre l'élévation du roi d'Ecosse au trône d'An;^leterre, tandis que Critonius et d'autres jésnitos rnpprnnvpront, fei-
gnant d*être divisés, mais obéissant les uns et les autres aux ordres reçus de Rome, a6n de se concilier la faveur du succèsseur au trône, quel qu'il fût. Enfin les jésuites, contrairement aux lois de l'Eglise, font une redoutable concurrence aux marchands en entreprenant le négoce; ils fournissent toutes les pierres fines que Ton vend à Venise, etc.. »
LES JÉSUITES païens ET MARCHANDS
EN CHINE
Lettre de Messieurs des Missions étrangères au Pape sur les idolâtries et les superstitions chinoises, in-^^ de 137 p. Signé : Jacques-Charles de Brisacîer, supérieur du séminaire des Missions étrangères, 20 avril 1700.
« Les jésuites soutiennent que toutes les cérémonies chinoises sont innocentes et pourtant qu'elles ne sont pas permises. La distinction est subtile ; mais ils avaient besoin de ces deux mots pour se sauver. Elles sont innocentes : sans cela comment mettraient-ils à couvert tous les volumes de leurs Pères et ea particulier du P. Provincial, qui a tant écrit pour les justifier? Elles ne sont pourtant pas permises : sans cela comment expliqueraient-ils la révolte qu'elles soulèvent dans tous les esprits chrétiens et les nombreuses condamnations dont le Saint-Siège les a frappées?...
1» Par quel art empêcherait-on qu*il ne fût essentiellement mauvais d'immoler des animaux en l'honneur de Confucius ; de les immoler dans un Temple dont on a fait la consécration par l'aspersion du sang des animaux; de lui faire des oblations en parlant à son esprit et en le priant comme s'il était présent ; de tirer au sort le jour où l'on doit faire de pareils sacrifices aux ancêtres; de s'y préparer par le jeûne et la continence, qu'on n'emploie ainsi que pour un culte religieux ; de discerner par une épreuve superstitieuse les animaux qu'on doit égorger ; de se prosterner devant eux après leur mort ; d'offrir leur sang à Confucius; de tiçûlci; des étoffes de soie et
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des monnaies de papier ; de faire des libations de vin ; d'inviter l'esprit de Gonfuciiis à descendre et de croire qu'il est descendu ; d'eiivoyer aux absents une partie des chairs du sacrifice, avec cette inscription : Chair sainte offerte à Confucius, toutes choses dont pas une ne se pratique à l'égard des vivants dans toute la Chine?
» Les missionnaires des autres Ordres, assenublés à Canton à la fin de 1667, ayant pressé les jésuites de se déclarer sur ces pratiques, que font**ils? N'osant pas soutenir qu'elles sppt bonnes et ne voulant pas aussi les recpDaaîire mauvai:>es, ils les mettent au rang des choses indifférentes et dont on peut faire une opini^a probable, quia fundwitur in valde probabili qpirûone, Us s'off^isent aujourd'èui quand pp IjQur dit qu'ils les ont permises , qn-ils ks permettant encore ^x c^étiens. Mais les «oints religieux des diirér0iits Ordres, réponds par Ijbs jésuites même pour des homoMS apostoliques 1res yertueux, ^ient-ils àmnc d«6 visionnaires ou voujaieq^-ils noircir à plai* sir la Société? Et, pour les arrêter d'un s^m^ Pot, était-il rien de plus facile aux jésuites que de déclarer qu'ils condamnaient l'usage de ces cérémonies?
« Tous les prédicateurs de T Évangile réunis à Canton les conjurèrent donc instamment de s'expliquer. L'unique réponse qu'ils en obtinrent fut qu'à l'égard de ces pratiques païennes, le décret que le P. Martin avait rapporté de Rome leur paraissait fondé sur une opinion fort probable; ce qui était proprement ne dire ni oui ni non. M. l'archevêque de Manille, M. l'évêque de Zébut, M. révêque d'Angelopolis, avertis de ces contestations et du bruit qu'elles faisaient en Chine, aux Philippines et ailleurs, se crurent obligés d'en écrire au Pape pour exciter sa vigilance. Dira-t-on que ces prélats eurent assez de malice pour calomnier les jésuites? Et que dirons-nous, Très Saint-Père, des Vicaires apostoliques que vos prédécesseurs ont envoyés et qui, depuis tant d'années, consument leurs forces et leurs travaux dans l'apostolat? Ne seraient-ils que de malheureux calomniateurs?
» Il est vrai que la permission que les Pères donnent à leurs chrétiens (de pratiquer les cérémonies païennes) n'est pas une permission par écrit. Les choses se passent dans le tribunal secret de la conscience , et c'est sans doute ce qui les rend si
libres aujourd'hui à nier qu'ils l'aient jamais fait. Nous savons qu'il n'y en a pas d'acte par-devant notaire; mais ce qu'on peut dire, c*est qu'on voit les Lettrés et les Mandarins dont ils ont soin, assister indifféremment avec les païens à ces criminelles cérémonies, venir au sacrement de la Pénitence, s'approcher de la sainte Table, retourner dès la première occasion aux temples de Gonfucius et continuer ainsi toute leur vie sans qu'on voie que leurs Directeurs les en inquiètent. »
En 1705, le Saint-Siège envoya, comme légat, le cardinal de Toumon, muni de pleins pouvoirs pour faire exécuter les décrets rendus à Rome, après un examen très long et très minutieux de toute l'affaire, qui durait depuis près d'un siècle, et pour déraciner les pratiques superstitieuses auxquelles se livraient publiquement les élèves de la Compagnie de Jésus. On sait ce qui lui advint. Il fut pris, jeté en prison dans la maison même des jésuites, où il mourut empoisonné en 1710; Les bons Pères n'avaient reculé devant rien pour obtenir et pour conserver le privilège qu'ils avaient alors de faire seuls le commerce de l'extrême Orienl.
YI
POUR RÉTABLIR LEUR COMPAGNIE
Les jésuites ne se sont jamais regardés comme irrévocablement détruits ni par les arrêts des parlements, ni par les édits des rois, ni par les décrets du Saint-Siège. Voilà pourquoi ils n'ont cessé de conspirer pour obtenir de la Providence « des gouvernements chrétiens, » c'est-à-dire jésuites, et plusieurs fois, même de nos jours, ils ont failli réussir.
Au xvm« siècle, ils espéraient beaucoup des oscillations de la cour de Versailles. L'archevêque de Toulouse (de Brienne), à qui tous les rôles convenaient lorsqu'ils pouvaient entrer dans son plan d'ambition, se chargea, en sa qualité de président du bureau de juridiction dans l'assemblée du clergé de 1765, de dresser un mémoire pour exposer la nécessité de les rétablir ; mais leur destruction était encore trop récente, et les parlements surveillaient avec trop d'attention le maintien de leurs arrêts, qui venaient d'être érigés en loi de l'État, par la déclaration du roi de l'année précédente, pour qu'une pareille tentative pût réussir.
L'occasion parut plus favorable en 1771, lors de la révolution parlementaire, dont ils se montrèrent les partisans les plus enthousiastes. Ils avaient à leur disposition le secrétaire intime du chancelier Maupeou, leur ancien confrère. La magistrature était en pleine disgrâce. Les caricatures dont ils étaient l'objet disparurent des étalages; ils accoururent de tous les coins
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du royaume pour favoriser la nouyelle révolution par toutes les ressources de leur ministère; et comme le nom de jésuite était encore assez mal accueilli dans le public, ils devaient prendre provisoirement celui de pères de la croix, M. de Brienne jouût encore un rôle important dans cette cabale : c J'ai appris avec douleur, écrivait d'Alembert à Volaire, que rarchevêque de Toulouse, qui, comme je lui ai entendu dire à lui-même, n'aime et n'estime ces marauds et les connaît bien pour ce qu'ils sont, est à la tète de ce beau projet, parce qu'il en espère ou le cordon bleu, ou le chapeau, ou la feuille des bénéfices, ou Tarchevèché de Paris. »
La chose présentait cependant de grawlea (bfficiihés. Les parlements, à la vérité, n'existaient plus; mais leurs arrêts, fortement motivés, étaient encore présent» à tous les esprits. On redoutait le rétablissement d'un corps qui, depuis sa naissance, avait été un foyer de troubles ; et la prévention s'était accrue du mécontentement général qu'exdtait le boitfev€irsement de la magistrature, dont m aceitsait Ito jéamtes d*êtfe les instruments. Le plus grand siirtoitt vitit de repposHioa des brandies cadettes de la maison de Bourbon, moins versatiles que la branche aînée, et de la disposition eu le pape paraissait être de maintenir sa bulle.
Dans cette circonstance, Madame Louise, pour laquelle Louis XV avait une juste considération, hti remit un mémoire qui tendait à prouver que Clément XIV ne s'était déterminé à donner sa bulle que par Tinfluence irrésistible âe^ ministres des cours, et par la crainte que son refus ne conduisît à un schisme. La lecture de ce mémoire causa beaucoup d'agitation dans le conseil, où les avis furent très partagés. Il fat question de demander au pape un bref explicatif de sa bulio. Le cardinal de Bernis eut ordre d'en faire la proposition de la part du roi; elle fut mal accueillie. Qlément XIV se plaignit de ce que, sa bulle ayant été publiée solennellement dans les autres États, la France était le seul des gouvernements intéressés dans cette affaire, où elle n'eût pus reçu la même solennité. Il refusa le bref qui lui était demandé, et promit seulement au cardinal de lui en adresser un particulier qu'il pourrait envoyer à sa cour, afln que ses véritables dispositions et le sens de sa bulle ne pussent plus y être ignorés et méconnus. Voici ce bref, tel qu'il
se trouve dans les archives du ministère des affaires étrangères, ftiœà que la dépêche qui le suit (i).
« Très Cher Fils, Salut et Bénédictioa apostolique.
» Les grandes et puissantes raisons qui nous ont engagé ù abolir, par nos lettres apostoliques données en forme de bref^ le 24 juillet de l'année dernière, la Société de Jésus, vous sont liarfaiteraeiit connyes. Nous voulions, par cette mesure, rétablir la paix et la concorde dans TÉglise. C'était l'objet des nv^ et pressantes instances que nous faisaient depuis longl^nps nos très cbers fils en Jésus-Christ, et surtout le Roi Très Gturétien, comioe vous le savez très ;biea. Ainsi, nous vous ftdreesoos le présent bref, notre très cher fils, non pas tant pour veos confirmer dans Tidée que vous devez avoir de notre persév^aaee dans le jugement que nous avons rendu avec la plus l^nde maturité, d'après im long et profond examen (ce qui n'était pàs nécessaire), que pour vous recommander de joindre voire sèllidtation à la aètre, afin que ce jugem^t acquière de jour en jour plus de confiance et plus d'autorité : c'est ce que iieus espérons que vous ferez de grand cœur, en votre qualité 4e carilinfll de la S. £. &., d'archevêque et de ministre du roi,
(1) LiniRA CLaiBHl^S ^APH XIV
AO EWRSlfT* CiAD* JM BMUrtfl.
Dileeie FiU nêtier^ âaiuUm et tipotUdicam benedtctionem, Optimè cognitaB tifai «ni maiimip gravissLmspque rationes quibas induoti laimiu, ut ardioem Societatis Jesu^ per apostolicas in forma brevis iittera^ die xa julii proximèproteriti datas, aboieremuB. Nimhrùm hune in modum, pacem et ooncordiam in Eccleslà revooaro v^debamus, qiiod aasidaÎB carisainioruro in Christo filiorum, 00 praesertim chiMtianlasixDi Hegis poatalationibus à nobis ftiecat, ut piflBclaiè noeti diu nuUùmqne flagUatura. Itaque hsec ad te scribimufl, dilecte ftli noater, non tam ut noatram in illo judicio, tantà consiiii ac tampons œaturitate à nobis ausoepto, constant iam (œlniniè enim est Deeesae) eoufirmemus^ quàm ut tuam egregiam operun nobia adîungamus; qoo iUud idem Judicium nostrum magis in die» stabile^ raiam ae iirmum praBateraus, qu» à te cupimus, peâibenti aoimo facturom te ommoè oonfidimas. Gumque et S. R. E. cardiualia et arohîepiioepi personam, et Régis apud nos
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duiit vous remplissez les fonctions avec tant de gloire et de dignité. Vous ferez doue une chose qui nous sera très agréable si, à tons ces titres, vous déclarez ouvertement au roi Très Chrétien, que l'on ne peut être plus déterminé et plus ferme que nous ne le sommes dans le jugement que nous avons précédemment porté ; et si vous faites connaître aux évêques de France quelle a été notre intention dans toutes les clauses de nos lettres apostoliques, et surtout combien nous désirons qu'ils adhèrent à ce que nous avons ordonné pour Futilité de l'Eglise, et qu'ils le fassent soigneusement exécuter.
» En conséquence, vous exigerez en notre nom qu'ils ne souffrent rien, dans leurs diocèses respectifs, qui ne soit entièrement conforme auxdites lettres. Ce n'est pas que nous doutions de leur sagesse et de leur respect pour le Saint-Siège, ou que nous puissions nous déGer qu'ils ne nous soient aussi soumis qu'ils l'ont été au roi dans une semblable occasion ; nous avons seulement voulu prévenir toute interprétation qui pourrait nuire à l'exécution de nos lettres apostoliques, que nous voulons être exécutées avec la plus grande ponctualité.
administri summâ cum laude sustineas, plurimùm apud te valitaram vidimus, et hujus sanctae sedis autoritatem, et episcopalis muneris gravitatem^ et ipsius Reg^s voluntatem. Nobis igltur pergratum faciès unàque bas, tôt nominibus impositas^ tibi partes rite perages, si dabis operam ut et carissimo in Christo niio nostro Ludovico Régi christianissimo, luculenter déclares quam fixa et constaus sit nostra in consilio semel inito sententia; et venerabilibus eliam fratribus episcopis, coUegis in Galii& tuis, qu» mens nostra fuerit in ils omnibus per apostolicum brève decernendis palam facias, ac praesertim significes quantoperè optemus et quas nos pro Ecclesii» utilitate sanximus, atque executi sumus; iisdem omnes accuratësummaque nobis cum consensione inhaereant atque insistant. Proinde nostro etiam nomine ab illis contendes ne quid in suis diœccsibus fieri et constitui sinant, quod non omninô sit litteris consentaneum. Neque nos quidem cum haec scribimus, de eorum vel sapientià, vel in banc Sanctam Sedem observantià^ quidpiam dubitamus aut aliomodô difidimus œquos spontè nobis, ac obsequentes futures esse, quos anteà Régi in simili causa morîgeros fuisse non ignoramus ; sed in eam hsc partem aocipi volumus, ut à rébus quas sedulô diiigenterque servari cupimus, omnem qnibus- Gumque interpretationibus et quœ afferri videntur posse, causis
APPENDICES. :26o
» Nous ne doutons point, notre très cher (ils, par la connaissance que nous avons de votre singulière prudence et de votre longue expérience, que vous ne vous conduisiez dans cette affaire de ia manière la plus convenable à nos désirs, et que vous n'acquériez, en cette occasion, de nouveaux titres à la confiance de votre souverain et à la nôtre. »
Ce bref, dont l'authenticité n'est point contestée, répond sans réplique à tous les contes que les partisans des jésuites débitent pour égarer le crédule vulgaire sur les motifs de la bulle Dominus ac Redemptor, Le cardinal de Bernis, chargé par le pape de faire connaître ses véritables dispositions à la cour de France, Tenvoya au duc d'Aiguillon, ministre des affaires étrangères ; et il raccompagna de la dépêche suivante, qu'on peut regarder comme le supplément ou le commentaire authentique de la bulle, parce que cette dépêche fut écrite sur les instructions, et en quelque sorte sous la dictée de Clément XIV. Elle est datée de Rome, le 9 mars 1774.
« J'ai l'honneur, monsieurle duc, devons envoyer ci-jointes la copie et la traduction du bref que le pape a jugé à propos de m'adresser. Ce bref prouve également sa prudence, et la confiance dont il m'honore. Sa Sainteté me fait, en qualité de ministre, l'interprète de ses sentiments auprès du roi et de son
locurn adimamus. Quœ ut causae faciliùs etiam prseoidi valeant, majorem in modum hortamur, veoerabiles fratres, ut alios, quos habent in diœcesi suâ sacerdotes tam regulari quam saeculari clerc sibi adjutores in curandà animarum salute^ in viueà Domini exco- Icndà operarios assiscant; ità enim ipsà apostoiici ministerii exercitatione paulatim ad spiritualem militiam, aptioresque illi omnes accèdent; et suas episcopis copias pro gregis cura et cusiodiâ abandè postmodùm suppeditare poterunt. Hîbc omnia pro tuâ singulari prudentiâ^ ao rerum usu, dilecte fili noster, optimè intelligas minime dubitamus, quin eam teneas in agendo viam quse voiuntati huic nostriB accomodatior esse possit, illud certissimè tuà ^ju8^)odi operà, diligentià; consilio consequeris^ ut prseclarum hoc ad caetera adjunxeris tui erga Regein ipsum obsequii testimonium^ et nostrum de tuâ virtute ac nobiscum judicium mirificè coraprobaberis. Ad id uberius pontiflciaB caritatis pignus, apostolicam beuedictionem tibi, dilecte fili noster, peramenter impertimur. Datum Romœ, apud Sanctam Mariam Majorem, sub annule piscatoris, die ix martii M. DGC. LXXIV ; pontificatûs nostri anno quinto.
conseil ; et dans ma qualité de cardinal et d'archevêque, il veut que je fasse connaître ses intentions au clergé de France.
» Je dois, en exécutant les ordres du souverain pontife, faire connaître h Sa Majesté quels ont été les sentiments et les motifs du pape en supprimant l'ordre des jésuites, et de quelle manière le bref qui anéantit cette Société doit être interprété et exécuté. Dans cette seconde partie entrera nécessairement l'explication de la façon de penser du Saint-Père par rapport aux jésuites de Silésie. Je me bornerai, quant à présent à développer au roi et à son conseil les motifs et les intentions du pape ; et je n'entrerai en éclaircissement avec aucun évêque du royaume sur cette matière si délicate, que dans le cas seulement où Sa Majesté jugerait à propos que je remplisse à cet égard la commission du Saint-Père.
» Tout le monde sait à quelle occasion les jésuites furent chassés du Portugal et de l'Espagne, des Deux-SidJes et de Parme, et personne n'ignore que le roi, par son édit du mois de novembre 1764, se détermina à dissoudre dans son royaume cette Société, dont les membres, liés par des vœux, avaient besoin d'être sécularisés par l'autorité pontificale. C'est par ce motif que les tribunaux du royaume avaient décidé qu'ils ne pourraient être employés dans les fonctions ecclésiastiques, qu'après avoir prêté un sèment conforme aux maximes du royaume, à cauae de leur éèpeadunce d'un pénérûl étranger : c'est dans cet état que ht cow d'Espagne, d'aecord avec ceHes de Naplesy de Lisbonne et de Parme, pria le roi de s'unir à elfe, pour obtenir du pape Clément XIH la suppression entière des jésuites. Sa Majesté, par amitié pour le roi d'Espagne, promit d'appuyer efGcacement de son concours l'instance projetée. Elle n'avait aucun intérêt à s'y ojpipQser, puisque ie général des jésuites avait refusé duremi^t au roi de Bomaier un vicaire de son ordre p<mr la France.
3) Les jésuites n'existaient plus dans le Foyaume que comme des prêtres séculiers ; mais comme le plus grand nombre était Ké par des vœux solennels, il convenait, pour le repos intérieur de l'État, qu'ils fussent sécularisés; sans quoi ils auraient formé entre eux une espèce de république invisible, mais toujours régie en secret par un supérieur ultramontain. Le roi
promit donc au roi d'Espagne d'appuyer h négociation, dont Sa Majesté, étant le premier mobile, devait être le directeur. Cette négociation s'entama peu de temps après la publication du bref contre la cour de Parme, que le parfi jésuitique eut l'imprudence d'arracher à Clément XIII; bref aussi indécent que peu réfléchi, et dont tous les souverains avaient également à se plaindre.
» L'instance pour Texlinction totale des jésuites fut donc faîte au nom des tf ois monarques de la maison de Bourbon, h Clément XIII, dans les derniers temps de son règne, et renouvelée dans la même forme quelque temps après l'exaltation de Clément XIV.
» Personne ne doit savoir mieux que moi l'hislonre du dernier conclave : personne n'éclaira de plus prés la conduite et les sentiments du pape actuel ; il fut élu d'une voix unanime, malgré les intérêts qui divisaient alors le sacré collège. Je puis doDc assurer qu'avant et après son exaltation, Clément pensait, avec S. Charles Borromée, que l'institut pieux de saint Ignace avait été altéré par l'esprit d'ambition, de politique, d'intérêt, d'intrigue et de despotisme de plusieurs généraux qui succédèrent à ce saint fondateur. Saint Charles avait prédit (on le voit par les lettres qu'il écrivit à son confesseur, et qui sont conservées à Milan) lorsque Aquaviva fut élu général des jésuites a que cette îîociété, gouvernée par des chefs plus puli- » tiques que religieux, dcvieadrait trop puissante pour conscr- » ver la modestie, l'obéissance et la modération nécessaires; » que son crédit lui ferait des amis fanatiques et des ennemis » irréconciliables; qu'elle voudrait gouverner les rois et les » pontifes, régir le temporel et le spirituel ; que cet esprit, » étranger et opposé à la religion, altérerait l'institut pieux » de saint Ignace, et qu'une Société si utile serait enfin sup- » primée. »
» En effet, moins d'un demi-siècle après son établissement, elle avait déjà soulevé contre elle, non seulement des hommes respectables parmi le clergé séculier et régulier, mais des universités entières, et jusqu'à la cour de Philippe II, roi d'Espagne. Ce monarque avait obtenu de Sixte V une réforme essentielle de l'ordre des jésuites; diverses circonstances, et la mort prématurée de ce pontife, rendirent ce projet inutile. Plusieurs
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grands papes, compris Benoît XIV, pensèrent comme Sixte V. Mais les nombreux établissements de ces religieux, Tutilité dont ils étaient pour les missions, pour l'instruction de la jeunesse, la crainte de leur pouvoir, de grandes intrigues et la courte durée de plusieurs pontificats firent avorter tous ces plans de réforme ou de suppression.
«Clément XIV, studieux, instruit, et d'un esprit vif et pénétrant, connaissait donc mieux que personne les inconvénients ou les avantages de la Société des jésuites, lorsqu'il fut porté sur la chaire de Saint-Pierre par les vœux unanimes du sacré collège. Il avait feuilleté les archives de la congrégation de la Propagande, où sont consignés des monuments qui n'ont pas vu le jour, par des ménagements de charité, de crainte ou de politique. Savant théologien, il avait examiné les ouvrages répréhensibles, soit en morale, soit en théologie, sortis de Técole des jésuites : il n'ignorait pas Topiniâireté avec laquelle ces religieux les avaient toujours défendus, même après des censures canoniques. Comme homme d'esprit et comme religieux, il avait aperçu les ressorts du gouvernement jésuitique ; il savait surtout combien le général Ricci s'était rendu maître du Saint-Siège sous le pontificat précédent; en un mot, le pape actuel s'était mis au fait des intrigues, tant anciennes que modernes, des jésuites; du commerce public qu'ils faisaient, au mépris des SS. Canons, tantôt comme marchands, tantôt comme banquiers, et quelquefois comme simples facteurs et prête-noms. Mais surtout il n'ignorait pas combien il était dangereux de leur déplaire , ou même de ne pas leur être dévoué; car ils n'ont jamais fait de différence entre des amis prudents et des ennemis déclarés. Le pape savait quel était leur ascendant dans presque toutes les cours et dans presque tous les gouvernements catholiques, et combien ils avaient su gagner et intimider les évêques.
» Mais, si Clément XIV n'a jamais eu de doute que la Société des jésuites méritât d'être réformée, il a été longtemps bien éloigné de penser qu'il fût sage de la supprimer. Outre les services qu'elle avait rendus à la religion, en combattant les hérétiques, en s'opposani, aux novalf.'urs, en portant la foi chez les inlidèles, en instruisant la jeunesse et le public par plusieurs ou\T;lg(^s ilign«^s (rcsiiinc et par des prédications élo-
quenteS) le pape considérait que, maîtres de presque tous les collèges de la catholicité, d'un grand nombre de séminaires, d'établissements pieux et de missions les plus importantes, ce serait risquer un ébranlement général, que d'anéantir une congrégation si employée, si accréditée et si puissante. 11 était instruit des sommes prodigieuses que le général de cet ordre avait fait passer dans les pays étrangers sous le dernier pontificat : il se doutait de leurs intrigues en Prusse et en Russie. Il craignait l'opposition d'une partie du clergé, prévenu en faveur de fa Société ; il appréhendait surtout de commencer à faire un grand mal, sans avoir le temps de procurer le bien. Quatre ans entiers ont été employés à réfléchir, à balancer, à comparer, et surtout à demander à Dieu de lui inspirer le parti qu'il avait à prendre.
» Je puis attester à toute la terre qu'aucune vue d'intérêt, aucun motif de vengeance, aucun objet d'ambition, de politique ou de vanité n'ont influé dans la résolution du pape. Si les jésuites, au lieu de montrer la plus grande audace, au lieu de se présenter toujours l'épée à la main, au lieu de fabriquer des libelles séditieux et des estampes insultantes, se fussent humiliés devant les rois d'Espagne et de Portugal ; s'ils avaient respecté davantage le Saint-Siège et les décrets de la congrégation des Rites ; s'ils n'avaient continuellement manœuvré et intrigué. Sa Sainteté n'aurait jamais pris la résolution de supprimer cet ordre : quoiqu'elle en connût les dangers, elle l'aurait réformé. La crainte de déplaire à de grandes puissances ne l'aurait ni ébranlée ni intimidée. Le pape s'est décidé à la suppression au pied des autels et en la présence de Dieu. Il a cru que des religieux proscrits des États les plus catholiques, violemment soupçonnés d'être entrés autrefois et récemment dans des trames criminelles, qui n'avaient en leur faveur que l'extérieur de la régularité, décriés dans leurs maximes, livrés, pour se rendre plus puissants et plus redoutables, au commerce, à l'agiotage, à la politique , ne pouvaient produire que des fruits de dissension et de discorde ; qu'une réforme ne ferait que pallier le mal sans arracher la racine, et qu'il fallait préférer à tout la paix de l'Église universelle et du Saint-Siège, le repos et la satisfaction des princes catholiques qui eu sont les soutiens. En un mot, le pape a prononcé en vicaire de
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Jésus-Christ, et non en prince qui conralte autant le monde que TÉvangile.
» On voit clairement, par l'esprit de modération et de diarite qui règne dans le bref de suppression, que Sa Sainteté a respecté l'institut de saint Ignace, et qu'elle n-a pas voulu blâmer les constitutions faites par les successeurs de ce fondateur et approuvées par plusieurs papes (1). Ces mêmes constitutions pouvaient eu effet être autorisées, si Fesprit qui les avait dictées, si le régime qui en interprétait les lois, avait été aussi pur que celui qui animait saint Ignace ; Tordre des jésuites n a été répréhensible que dans les maximes des généraux et du conseil politique qili en dirigeait imperceptiblement toutes les démarches. C'est pourquoi Sa Sainteté n'a pas voulu que les membres de la Société éteinte fussent chargés ni responsables des fautes de leurs chefs. Elle a évité d'inculper dans son bref la doctrine des jésuites, de peur d'eiciter des disputes, de troubler la paix et de faire triompha la doctrine des jansénistes, leurs implacables adver«|ires : elle a défendu qu'on disputât sur des opinions que l'Église a tolérées jusqu'à présent; mais quand elle a permis que les évèques employassent avec discernement les ex-jésuites, elle n'a pas entendu qu'on pût jamais en composer des congrégations, ni même les nommer supérieurs d'aucun établissement pieux, d'ancun séminaire ni corps de missionnaires. Elle est trop sage et trop éclairée pour détruire d'une main et édifier de l'autre, pour nourrir l'esprit de parti, pour préparer une insurrection qui mettrait le feu et le trouble partout, qui bouleverserait de nouveau les arrangements pris dans presque toute l'Europe catholique, et qui donnerait des armes aux jansénistes pour se réunir contre les ex-jésuites, sous prétexte de défendre leç décisions du chef de l'Église.
» Le pape (on le répète) a anéanti peur toujours Varàte des jésuites, par un bref qui n'a laissé ni obscurité ni incertitude : il a privé des pouvoirs de prêcher, de confesser et d'adminifrtrer les sacrements tous ceux qui n'obéiront pas à sa décision.
(1) Il ne paraît, dans aucune bulle approbative des constitutions des jésuites, que ces constitutious aient été mises sous les yeux des souverains pontifias et ppnmisep ^ Ipur ejamen.
APPENDICES. 5i71
Quel abus aiïrôux ne font donc pas en Sîlésie ceux qui les profanent, en les administrant sans pouvoirs, et contre la décision du vicaire de Jésus-Christ ! Comment prétendrait - on excuser cette révolte, ou se réjouir de la naissance du nouveau schisme ?
» Sa Sainteté a fait connaître ses sentiments sur la désobéissance des ex-jésuites de Silésie par des instructions précises envoyées à son vicaire apostolique de Breslaw, dont j'ai fait parvenir la copie. Elle espère que les anciens religieux ouvriront les yeux à la lumière ; qu'ils seront honteux de leur fanatisme; que leurs partisans finiront par rougir eux-mêmes , et qu'ils seront réduits à partager avec les ex-jésuites rebelles la honte et le mépris qu'ils méritent.
» Sa Sainteté n'a pas voulu aigrir le roi de Prusse, ni la czarine, en prononçant contre des rebelles que ces princes ont Tair de protéger : elle a craint de faire rc^mber sur les catholiques de leurs États la mauvaise humeur de ces souverains, et de faire persécuter des innocents, en se déclarant avec force contre les coupables ; elle espère que le roi de Prusse se lassera de protéger les ex-jésuites, quand i| cessera d'en tirer des avantages. D'ailleurs un nouveau décret n'aurait pas plus de force que le premier; il pourrait compromettre Tautorité pontificale sans aucun fruit (1). Sa Sainteté a provoqué irrévo-
(1) Le roi de Prusaç 9*était plaint des jé^uitQs durai^t la guerre de Sepi ans. Il leur reprochait des trahisons^ des perfidies^ bien ou ma! fondées; mais, <k>mme ses États étaient' enclavés dans ceux de la maison d*AUtrfche, il crut devoir suspendre son ressentiment, et taèpae les conserver après leur soppresslon par la bulle de Qément XIV. Il s'y détermina surtout pour des raisons d'économie^ dans ses provinces catholiques, en les soumettant à des changements qui dénaturaient absolument le corps. « Nous n'avions personne capable de tenir les classes (éciivait-ii à Vol^^^re le 13 novembre 1777) ; nous n'avions ni PP. de l'Oratoire, ni piaristes. Le reste des moinea e9t d'une ignorance crasse. Il faUait donc conserver les jésuites^ ou laisser périr les écoles; il fallait donc que l'Ordre subsistât pour fournir des professeurs à mesure qu'il venait à en vaquer^ et la fondation ne pouvait fournir à la dépense 4e ces frais. De plus, c'était à l'université des jésuites que se formaient les théologiens destinés à remplir les cures. Si l'Ordrp av^i^ été
cablement rabolition de TOrdre des jésuites : elle déclare de nouveau sa volonté dans le bref qu'elle m'a fait l'honneur de m'adresser; elle désire qu'on les traite avec charité, mais qu'on ne les emploie au saint ministère qu'avec précaution, avec discernement, et conformément au bref de suppression, et de la lettre encyclique qu'elle a adressée aux évêques de l'État ecclésiastique. Cette lettre enjoint aux prélats de rendre compte au pape et à la congrégation de chaque ex-jésuite qui se présentera pour être employé dans les fonctions ecclésiastiques, afîn d'éloigner du ministère les fanatiques et tous ceux qui seraient livrés à l'esprit de parti. L'intention du pape est donc que les évèques qui emploieront les ex-jésuites, soit à l'enseignement de la théologie, soit aux fonctions de l'Église, en répondent au gouvernement. Cette précaution est juste autant que nécessaire.
» Telles ont été, monsieur le duc, les intentions du pape avant son élection, avant la publication du bref d'abolition de la Société des jésuites, et depuis la publication du même bref.
» Les découvertes qui ont été faites dans les papiers des jésuites, l'incendie de ceux du corps germanique, leur correspondance avec le roi de Prusse, les preuves que l'on a que, depuis la suppression, quelques-uns d'entre eux ont adressé des lettres schismatiques à des princes et à des prélats respectables, telles que la lettre à l'électeur de Mayence, écrite de la main d'un ex-jésuite français ; une infinité de libelles, dont on a découvert parmi eux les auteurs et les distributeurs; l'état considérable des caisses d'or et d'argent que leur général a fait sortir en différents temps de l'État ecclésiastique, tout ne démontre que trop combien le régime des jésuites avait dégénéré, et combien leurs généraux s'étaient livrés à l'intri-
supprimé, runiversité ne subsisterait plus, et l'on aurait été nécessité d'envoyer les Siiésiens étudier la théologie en Bohème : ce qui aurait été contraire aux principes fondamentaux du gouvernement. Toutes ces raisons valables m'ont fait le paladin de cet Ordre; et j'ai si bien combattu, que je Tai soutenu, à qtieiques modifications près, tel qu'il se trouve à présent, sans général, sans quatrième vœu, et décoré d'un nouvel uniforme que le pape lui a conféré. »
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gue, à Tesprit de domination et à la vengeance. Le pape ne serait que trop justifié d'avoir supprimé leur Ordre, s'il faisait publier les pièces du procès ; mais son amour pour la douceur et la paix l'en ont empêché jusqu'ici.
» Le résultat de cette exposition fidèle des sentiments, des motifs, des décisions et de la constante volonté du souverain pontife est donc qu'il a cru devant Dieu que la suppression de rordre des jésuites était nécessaire: qu'il en sent plus que jamais la justice^ depuis la désobéissance schismatique de ceux de Silésie et le fanatisme qui cherche à la justifier; qu'il ne permettra jamais qu'on donne atteinte au bref de suppression ; que, sans exclure formellement les ex-jésuites qui ont du mérite de rinstruction de la jeunesse, de Tadminislration des sacrements et de Texercice des missions, il entend qu'on ne puisse jamais les réunir en corps de congrégations ni de communauté; que ceux du quatrième vœu, à qui le bref permet de vivre en commun, doivent obéir à un supérieur étranger et être privés, dans ce cas, d'exercer les fondions du saint ministère, et que cette réunion passagère ne doit plus subsister après leur mort, le pape n'ayant voulu qu'assurer une retraite décente aux vieillards et aux infirmes, et établir la paix, en éloignant des places ceux qui sont livrés à l'esprit de parti.
» En un mot, Clément XIV a cru la Société des jésuites incompatible avec le repos de l'Église et des États catholiques. C'est r esprit du gouvernement de cette Compagnie qui était dangereux; c'est donc cet esprit qu'il importe de ne pas renouveler, et c'est à quoi le pape exhorte le roi et le clergé de France d'èire sérieusement attentifs. Sa Sainteté, qui opère avec réflexion et avec lenteur, saisira l'occasion favorable pour punir et flétrir, comme ils le méritent, les ex-jésuites de Silésie et de Russie : elle a déjà fait des insinuations à Leurs Majestés Impériales. Il faudrait être de mauvaise foi pour supposer que le pape est insensible à une désobéissance aussi criminelle qu'indécente; mais le roi de Prusse en impose à des cours plus puissantes que celle de Rome. Ce prince affecte de bien traiter les catholiques dans ses États, et il ne serait pas prudent au pape, comme on l'a déjà observé, de l'irriter. Quand les ex-jésuites lui seront inutiles, il s'en défera. En attendant, le pape n'oubliera rien pour ramener cette por-
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tion de révoifés, qui donne aa monde cstholiqne nn speclaele vraiment scandaleux.
» Telle est, monsieur le duc, la Traie façon de penser du Saint-Père. Il m'a fait beaucoup d'honneur de me choisir pour l'interprète de ses sentiments . auprès du roi et du clergé de France. Je me suis acquitté, dans cette dépèche, de ce dont j'étais chargé pour le roi et son conseil. Je ne croîs pas qm nos évèques aient besoin d'aucune explication sur l'objet des jésuites. Au surplus, je serai toujours prêt à leur faire part des sentiments du SouYerain Pontife, quand Sa Majesté le croin nécessaire. J'ai parlé d'après le pape lui-même, et je n'ai rapporté que ce que je lui ai entendu dire et répéter depuis cinq ans.
» Recevez, monsieur le duc, l'hommage du fidèle attachement avec lequel je fais profession de vous honorer. »
Cette dépêche et le bref qui y était joint auraient fixé pour toujours lopinion de la cour de France sur le sort des jésuites du royaume; mais la mort de Louis XV, qui arriva à cette époque, leur fit concevoir de nouvelles espérances. Le comte de Saint-Germain, qui, pour en avoir porté très peu de temps la robe, en avait contracté l'attachement pour la Société qu'elle avait l'art d'inspirer à ses prosélytes, étant devena ministre de la guerre au commencement du règne de Louis XVI, fit renaître l'idée de leur rappel. Il fut question d'établir un séminaire d'aumôniers pour les troupes, qni devait être placé dans l'École militaire. L'ordonnance en parut le 4 janvier t777. Là devaient se rendre, au bout d'un certain temps d'étude en province, les élèves des autres écoles militaires, pour y recevoir le complément de leur éducation. Comme l'organisation de ce séminaire et le choix des maîtres étaient l'ouvrage de M. de Beaumont, qui, toute sa vie, avait rêvé le rétablissement des jésuites, on crut voir dads cet établissement un noyau pour la restauration de la Société. Le parlement, excité par quelques brochures, en prit l'alarme ; mais les craintes durent se dissiper, quand on vit que, sur la liste des aumôniers, fournie par le prélat, il ne se trouva pas un seul ex-jésuite, à moins qu'on ne veuille supposer que ce ne fussent que des figurants, en attendant que les vrais acteurs parussent sur la scène. Le ministre imputa l'orage qui s'était
élevé, en cette occasion, aux intrigues des piiilosophes ; mais M. de Grimoard pense qu'il venait bien plutôl de ceux qui voulaient sa place, et des nombreux ennemis de ses réformes dansrarQiée(i).
Une nouvelle intrigue, peut-être plus réelle que la précédentei fut ourdie en 1785. Un auguste personnage avait remis m roi un mémoire sur le dépérissement de l'éducation publique depuis la suppression des jésuites, sur l'insuffisance dçs suiIreB corpis en^eignaats pour remplir le vide qu'ils avaient laissé e» cetle partie, et, par conséquent, 3ur la nécessité de rétablir la Société, comme offrant le seul moyen de réorganisa^ cette importante branche de l'administration dans le foyauo^. Pour surveiller l'exéculion de ce projet, il était question d'en foire entrer Tauteur au conseil, où, d'ailleurs, sa naissance et aoA rang rappelaient naturellemeat. Cette intrigue eut le «siMrt de toutes les autres. Ces différents projets prouvaieni les mouvements qu'ils se donnaient pour rentrer duus leur aacàen domaine» et combien ils avaient de puissants protecteijyra à la cour; mais la Révolution, qui s'avançait à grands pas, fit ufitre Men d'autres événements, sans toutefois leur {aire perdre do vue celui de leur rétablissement.
Dans le C9urs de l'émigration, l'abbé de Broglie, ills du célèbre maréchal de ce uom, dont la famille avait toujours été dévouée aux jésmtes, s'associa qu^ques ecclésiastiques 4^^^éSi) qm se réunirent à Hageubruu, près de Vienne, en Ânl^che, awis hi protection du cardinal Migazzi, archevêque de cette ville, et «*y lièrent par les trojs vceux simples de la Société* L'arcbi^iîchesse Anne, sceur d^ l'empereur Francs II, pourvut aux frais de cat établissement. Plusiei]ars évolues déportés le recommandèrent au pape Pie VII, qui confirma l'associs^n sous le titre de Sacré-Cœur^ en attendant que les eireo«9tances lui peruûssent de reprendre celui de Compagnie de Jésus, A peu prè9 dans le même temp^, un aventurier tyrolien, nommé Paccanari, ayant quitté l'uniforme de soldat pour la robe de saint Ignace, formait en Italie une semblable instltiitiim, sous le titre de Pères de la FoL La même archiduchesse, dont la dévotion tenait de rilluminisme, s'en était dé-
(l) Vie du comte de Sfiint-Germain,
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claréc lu prolectricc, comme du premier, et lui avait procuré l'approbation du même pape, sous la condition que les deux associations se réuniraient en une seule : ce qui eut lieu à Hagenbrun, le 18 avril 1799, avec l'autorisation du cardinal Migazzi.
Deux colonies furent envoyées, l'une en Angleterre et l'autre en France. La première était sous la direction de l'abbé de Broglie, auquel se joignirent quelques ecclésiastiques français déportés dans cette île. L'intention de ceux de Rome était que cette colonie se concertât avec les jésuites anglais du pays ; mais ceux-ci ne goûtèrent pas quelques changements faits à la règle du fondateur de la Société et ne voulurent point y prendre part. Cependant, les nouveaux venus établirent un collège à peu de distance de Londres, qui eut d'abord du succès, mais qui tomba par un vice d'administration.
La colonie française acquit plus de consistance; elle reconnaissait Paccanari pour supérieur. On y comptait environ quatre-vingts membres en 1804; elle possédait plusieurs établissements, à Lyon, à Belley, à Amiens et dans plusieurs autres villes, lorsque le gouvernement en prit ombrage, et elle fut dissoute par un décret impérial du 22 juin 1804, rendu sur le rapport de M. Portails, ministre des cultes. Les motifs du décret, exposés dans le rapport, étaient: i^ que la nouvelle association s'était formée sans l'aveu de la puissance publique, à laquelle seule il appartient de recevoir dans l'Etat ou de refuser un Ordre quelconque ; 2® que cette réception suppose nécessairement Texamen des conditions suivant lesquelles cet Ordre se lie à l'État, et suivant lesquelles l'État le reçoit et lui promet sa protection ; qu'on doit savoir quelles qualités prennent les religieux qui demandent à être reçus, ce qui les caractérise ou ce qui les distingue des autres ecclésiastiques ; sous quelles lois ils entendent vivre, quels règlements ils promettent d'observer ; en un mot, l'État doit connaître la forme et la constitution de leur gouvernement, afin d'avoir, dans des supérieurs connus et autorisés, des garants de la fidélité des membres; 3° qu'il est contre le droit des gens, contre l'ordre public, que les constitutions d'un Ordre, de quelque autorité qu'on les suppose émanées, ne soient pas présentées, qu'elles ne soient pas publiques, notoires, suffisamment connues;
4*» que Tinter veutioii et raulorisatiou du magistrat politique peut varier dans sa forme ; mais que le principe, sur la nécessité du consentement de l'autorité civile, est toujours le même; que ce principe est commun à tous les États catholiques. M. Portails concluait de ces maximes que, pour prononcer la dissolution de la Société religieuse dont il était question, il suffisait que cette Société se fût établie à l'insu de TEtat, et sans représenter à la puissance publique l'institut selon lequel elle croyait pouvoir se diriger.
Dans le fait, ajoutait le ministre, « les Pères de la Foi ne sont que des jésuites déguisés; ils suivent Tinstitut des anciens jésuites ; ils professent les mêmes maximes ; leur existence est dojQC incompatible avec les principes de l'Église gallicane et le droit public de la nation. On ne peut faire revivre une corporation dissoute dans toute la chrétienté, que par lesordondances des souverains catholiques et par une bulle du chef de rÉglise. »
D'autres considérations importantes viennent à Tappui des principes précédents. Le grand intérêt de la religion est aujourd'hui de protéger les pasteurs, au lieu de laisser établir à côté d'eux, ou sur leurs têtes, des hommes qui puissent les opprimer. Le clergé séculier est encore trop faible pour pouvoir diriger et contenir un établissement qui, dès sa naissance, serait plus influent que les évêques. Le gouvernement ne peut, après une grande révolution, se fier à une institution qui, ayant d'autres principes que les siens, pourrait devenir infiniment dangereuse. Les sujets manquent pour le service des paroisses. Est-ce dans un tel moment qu'il convient de favoriser un établissement qui achèverait d'enlever tous ceux qui ont de la piété, du zèle et des lumières ? Dans ces circonstances, il importe de dissoudre les agrégations et Sociétés religieuses qui se sont établies clandestinement et à l'insu des lois.
Ce rapport fut suivi d'un décret qui fit fermer tous les établissements des Pères de la foi. Ceux du diocèse de Lyon subsistèrent encore quelque temps sous la protection du cardinal de Fesch : mais il fallut enfin céder à des ordres impératifs qui ne laissèrent pas lieu à la résistance. Le pape Pie VII ayant confirmé, le 7 mars 1801, les Pères de la foi de Russie,
ceux de France, d'Angleterre et les restes des Paccanaristes se réunirent enÔn sous la (conduite du P. Gruber et le reconnurent pour général de la Société qui fut définitivement rétablie par un Bref du 4 août 1814.
[Essai historique et critique siur Cétat des jésuites en France^ par le P. Tabaraud, in-S^", 1828, p. 244-273.)
YII
LES JÉSUITES
PLUS PUISSANTS QUE I«E& PAPES
Lettre à M, Sellart par M. Gilbert des Voisins, ancien député. 18 pages in-go, 1825. On y lit :
« A l'époque de la destruction des jésuites, en 1762, il a été prouvé par tous les parlements du royaume, que la Compagnie de Jésus était Tennemie des Papes^ dont elle s'était réservé le droit d'anéantir les décrets; des Evéques^ dont elle a voulu, en tout temps, avilir l'autorité; des Curés, dont elle diminuait le pouvoir en attijpant à elle les brebis qu'elle détournait de leurs pasteurs.
» Si les partisans des pures doctrines ultramontaines se conduisaient par les principes d'une saine politique, ils feraient une sérieuse attention à cette hostilité pour ainsi dire constitutive de la Compagnie de Jésus. Les jésuites ne se sont déclarés protecteurs du système de l'infaillibilité pontificale, qu'ils ont constamment et persévéranjment soutenue, que pour favoriser les vues politiques qu'a toujours eues la Cour de Rome pour la formation d'un pouvoir indirect sur toutes les couronnes qui servît à pallier le pouvoir direct qu'elle prétend lui appartenir, mais qui était trop ouvertement odieux à toutes les puissances de la terre. Les jésuites n'ont pas cessé depuis lors (et ne cesseront jamais) de soutenir ces prétentions par un enseignement public contre lequel ont toujours réclamé, on France, les Évêques attachés à nos libertés, la Faculté de théologie et toutes les Universités du royaume. La suite de ces censures se trouve mentionnée dans l'arrêt de 1762. Mais la Cour de Rome
ne devrait pas oublier que les jésuites n'ont eu tant de zèle pour l'autorilé du Pape que pour élever encore plus haut Tautorilé de leur Général, auquel ils ont donné un pouvoir supérieur à celui du Pape même. Ils ont obtenu des Bulles, à différentes époques, qui leur assurent à perpétuité la jouissance de leurs privilèges (et qui les rendent à jamais irréformables), quoi que veuillent faire à l'avenir les Souverains Pontifes, « car 9 ces privilèges ne peuvent être révoqués en aucuns temps, » ni limités, ni frappés de dérogation par le Saint-Siège, et 9 autant de fois qu'il arriverait qu'ils fussent révoqués, quoique 9 pour une cause pressante et légitime, autant de fois ils se- 9 ront restitués dans leur ancien état et même sous telle date » que voudront la Société, son Général et ses Supérieurs. » (Bulle Ecclesise Caiholicœ.)
De là vient que, toutes les fois que les Papes ont voulu faire usage, contre les jésuites, du pouvoir personnel que leur donnait la place éminente de chefs visibles de TËglise, leurs efforts ont toujours été vains; tout a été obligé de plier sous le pouvoir de la Société et sous le despotisme de son Général.
Paul IV voulait que les jésuites assistassent au chœur et que le Général fût élu tous les trois ans. Laynez fit échouer l'un et l'autre projet.
Pie V ne voulait point approuver les vœux conditionnels que faisaient les jésuites; ils résistèrent. Un de leurs historiens prétend que le Pape reconnut la force de leurs raisons.
Le même Pape défendit d'ordonner prêtres, à titre de pauvreté (1), ceux d'entre eux qui ne seraient pas liés par des vœux solennels ; les jésuites trouvèrent le moyen d'éluder cette défense.
Sixte-Quint ordonna que la Société fournirait aux religieux prêtres renvoyés une pension alimentaire de quarante écus d'or; la Société n'a jamais voulu souscrire à ce règlement.
Sixte-Quint voulait encore que les novices fussent reçus par les Congrégations provinciales (afin que leur nombre ne dépassât pas les besoins). Ses efforts n'eurent pas plus de succès.
Clément VIII fut sans cesse occupé des jésuites. Il voulait réformer plusieurs points de leur Institut. L'adresse d'Aquaviva rendit toutes ces mesures inutiles. Lassé de la résistance
(1) C'est-îi-dirc sans avoir besoin de justifier d'un titre de 300 livres de revenu.
de ce Général, il lui ordonna de partir pour aller visiter l'Espagne. Ce Pape mourut peu de temps après.
Quels efforts n'a pas faits Clément XI pour forcer les jésuites à abandonner les rites chinois et malabares? Si jamais Pape a pu se flatter d'être obéi par les jésuites, Clément XI y avait plus de droit qu'aucun autre. Aussi ses décrets ont-ils été accueillis avec toutes sortes de protestations d'humilité et d'obéissance de la part des jésuites de toutes les nations assemblés à Rome en 1711. Mais le cardinal de Tournon, légat du Saint-Siège, qui avait fait rendre les rapports, fut empoisonné par eux, et arrivés en Chine, ces mêmes décrets ne se trouvèrent plus être que des lois de police soumises à Tautorité souveraine du Général de la Société ou de ses représentants, et, à ce titre, ils n eurent aucune exécution de la part des jésuites. En vain les Commissaires apostoliques voulurent-ils les y contraindre ! Faut-il s'étonner, après cela, que les Bulles de Benoît XIV sur cette matière n'aient pas eu plus d'effet?
La cour de Rome doit savoir que, si les jésuites se sont enf^agés, comme le prouve M. de Montclar, a combattre nos libertés en servant le Pape, suivant les maximes de Rome, la Société a lié plus d'une fois les mains au Souverain Pontife. Elle a épouvanté les rois sur leurs trônes (les peuples, aujourd'hui), soit par des menées à l'étranger, soit par son influence sur des objets superstitieux (les pèlerinages, par exemple). Elle a opprimé les peuples par l'autorité des souverains qu'elle abusait, tantôt en opposant la faveur de Rome aux princes mécontents d'elle, tantôt en enchaînant Rome elle-même par son crédit auprès des princes.
tt De quelle utilité peut donc être à la Cour de Rome la protection qu'elle semble accorder à une Société qui veut la dominer elle-même? Pourquoi taire des efforts violents pour rétablir (ou soutenir) un édifice qu'il est visible que le ciel avait frappé du glaive de sa justice? La Cour de Rome, par ses efforts, trouble la tranquillité intérieure des États ; elle renouvelle un de ces actes de pouvoir indirect sur les couronnes (et sur les peuples) contre lesquels les souverains se sont toujours élevés avec tant de force. Elle devrait comprendre qu'elle rend toutes les nations plus attentives à surveiller les intrigues de la Compagnie de Jésus et h faire resportor leur indépendance. »
LES JÉSUITES EN 1825
A l'avènement de Charles X les jésuites songèrent à demander la reconnaissance de leur Institut. Maïs aussitôt « la France fut prise d'un mal indéfinissable, » selon le mot de M. de Fraissinous. Une sorte de terreur s'empara de tous Ips esprits. Cauchois-Lemaire s'en fit l'écho en ces termes (4) :
« Oui, monsieur, des brouillons s'agitent encore, M. de Monf»^ losicr les a nommés, de nouvelles Provinciales les démasquent, la Belgique les surveille, la Rus3ie les cliiisse, l'Espagne les montre tels qu'ils spnt, la France en est tourmentée, fe trône en est obsédé, le ministère en pst débordé 5 vous seul ne les voyez pas. Oui, ces brouillons sèrfient le trouble pour recueillir du pouvoir, et déjà même 1^ moissop est abondante pour eux, et bientôt elle sera complète ; touf le monde lé èsii et s*en alarme; vous seiil n'en sfivez rien et plaisantez...
» Lorsque autour de nous, lorsque chez nous s'agite une tourbe d'ambitieux faiiaUqu.es ou qlii jouent le fanatisme, ne seraiirC|B pas une chose risîble, si elle n'était dépjorable, d*entendre le premier organe 4" mii^istère public s'écrier : Non, ce nest pas le fanatisme, ce nest pas tambition du clergé qui çst à craindre! Mais, en dépit de votre apparente confiance, vous éprouvez vous-même quelque appréhension...
» L'esprit monastique anime une multitude de corps très dispos, très actifs ; ses pieux loisirs ont une large part aux fruits
(l) Lettre politique, morale et retigieùse, acfre88é.e à M. Beïîart, procureur général, en novembre 1825, par M. Cauchois-Lemaire
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da travail; sès fèteâ sont protégées par la force publique; ses retraites se multiplient et s'embellissent comme par enchantement ; il y a un budget avoué et un budget mystérieux. Lui pla!t-it de donner le spectacle dé ce qUe vous appelez un rassemblement de prières ; la gendarmerie lui sert d'escorte et -de garde. VeuMI matcher à la conquête des âmes; ses soldats missronnfaires trouvent de pruissants alliés dans foutes les prorinces, et c'est fr qui leur ouvrira lès villes. Ali! si c-était une troupe de proiestahls cfiri ^'avisât d'aller ainsi prêcher et convertir!... Qui ne se souvient des expéditions électorales, de ces savantes et glorieuses manœuvres autour des collèges? Vous semble-t-il tbmours que les persécutions et les entraves soient peur Tesprit monastique? Que désire-t-il encore? Ce qu'il y a de plus défendu, ee qui attirerait à tout autre un procès criminet: des associations, des réunions secrètes. Il n'y redoute point r^eil vigilant de la police (1), elle qui voit des complots partout, mais qui n'aperçoit rien qui puisse éveiller sa sollicitude dans les conciliabules que préside de loin un chef étranger, qui correspondent avec Rome, Mayence, Madrid, Lisbonne, avee rirlande, avec la Belgique, avec tous les points de la France ; dans les conciliabules où délibèrent les disciples de M. de Mai^tre et d'Ignace î...
» Mais voici un coupable que je vous dénonce moi-même, monsieur : c'est Don Quichotte. li faut rentendre parler à un prêtre en pays d'inquisition. Voici donc l'illustre chevalier de là Manche accueilli par un duc et une duchesse et assis à leur table en face du directeur de la maison, ecclésiastique au maintien grave et vénérable, dit le narrateur Cervantes, mais au fend «r un de ces prêtres hautains, qui se croient en droit » de primer partout où f on veut bien fes admettre ; qui, soit » bêtise, soit orgueil, soit l'un et l'autre, prétendent tout as- » sujettir à leurs hypocrites momeries; un de ces prêtres, enfin, » qui veulent à toute force se mêler de tout dans la seule vue de » tout blâmer et deviennent les fléaux des maîtres assez bons ou
(1) Ne croirait-on pas que ces lignes ont été écrites en i873 ou en 1876 sons le réf^ime dé Tordre moral? Cette identité de situation se maintient Jusqu'à la (in. Les Jésuites ^oni toujours les mémes^ sint ut suni Qut non sint,
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» assez faibles pour tolérer d'aussi révoltantes impertinences. » Quel portrait, monsieur ! Vous avez reconnu le jésuite... Oui, le vieux fantôme est revenu, et l'on peut croire que ces accusations d'athéisme et de matérialisme qui retentissent depuis son apparition et que vous nous prodiguez ont pour but de donner le change et de nous détourner de la guerre qui nous menace. Les vrais et les plus dangereux athées, ce sont les tartufes.
9 il suffirait des invectives ou des vérités que se renvoient les hommes de Dieu pour salir vingt volumes. On intitulerait bien ce recueil : Les dévots jugés par eux-mêmes. C'est un ouvrage auquel vous ferez songer quelque libraire. Pour moi, je vous dédierai seulement un résumé de l'histoire ecclésiastique. Je vous recommande le chapitre des moeurs et celui des usurpations temporelles. Dès le iv<^ siècle, la dépravation est effrayante; la cupidité n'avait point de bornes. Au v«, l'œuvre des moines commença à dégénérer. Les fautes les plus légères étaient les brigues et les cabales pour Tépiscopat. Au viii^, l'esprit de domination et d'agrandissement s'empare des Papes. Au x^, les Pontifes mènent une vie infâme ; le Saint-Siège est couvert d'opprobre (1); chacun les imite. Nous avons la peinture des maux de l'Eglise au xv* siècle par saint Laurent Justinien. La plupart des moines, dit-il, sont livrés à la volupté comme des brutes; ils ont des cœurs de pierre; presque tous sont des ignorants et des idiots. Nous voici au xvi<» siècle, auquel Léon X a donné son nom et qui eût été un « Pontife accompli, dit son historien, s'il avait eu une légère teinte des choses de religion. 9 Quant aux mœurs des religieux, elles étaient tellement corrompues qu'elles donnèrent lieu, dans le diocèse de saint Charles Borromée, à ce proverbe: Si tu veux te damner ^fais-toi moine. C'est alors que l'on voit clairement que l'ordre ecclésiastique avait tiré à lui la juridiction temporelle, avec les biens et les richesses. Rome avait, par calcul, laissé acquérir beaucoup de crédit aux moines ; on essaye de diraipuer leurs [irivilèges peu évangéliques, Rome s'y oppose. Elle déclare, par une décision de Paul III (fondateur des jésuites), qui prenuit
(1) On connaît ce pape Jean dont les mœurs honteuses^ contre nature, lui valurent dans le peuple \q liomA^ Papesse Jeanne, qxi'W h gardé dans l'histoire.
un tendre intérêt aux concubines des ecclésiastiques, qu'il est nécessaire au Saint-Siège que les moines et les universités dépendent entièrement de lui, et cette décision est sanctionnée par le Concile de Trente. Aussi Tun des historiens de ce Concile, Fra Paolo, fait-il la réflexion qu'on ne saurait trop surveiller les moines, qui forment une monarchie étrangère dans les États des princes.
n Cet aperçu rapide doit vous convaincre que ce n'est pas nous qui avilissons les religieux ; c'est eux qui se sont avilis, qui se présentent comme des artisans de troubles et de discordes et qui se sont décriés par leurs dérèglements, leur ignorance et leur fanatisme. Il est vrai que le faîte de la hiérarchie était digne des degrés inférieurs. Castellan, grand aumônier de France, fut si scandalisé du spectacle que lui offrait la capitale de l'empire catholique que, même plusieurs années après, il ne pouvait y songer ni en parler sans une grande émotion. Il poussait la chose si loin, qu'il croyait que la religion n'était à Rome qu'une pure comédie dont on se servait pour tromper le monde, afin de se conserver la domination...
» Obligé de franchir à pieds joints des siècles entiers , j'ai pourtant voulu vous ménager une surprise. Le xv« siècle, que vous aimez tant, m'en a fourni l'occasion, et ces monastères, dont vous tracez un si touchant tableau, en font les frais... Je voyageais dans le midi de la France au moment où votre réquisitoire m'atteignit. Tout en le lisant, je prenais des informations. Vous conter les petites usurpations, les petites et les grandes querelles, les refus de Sacrements, les envahissements de collèges et d'écoles, les abus d'autorité, les connivences administratives, les petites terreurs locales, serait chose infinie. Au reste, j'aurais pu deviner la vérité à la seule démarche hautaine, assurée du moindre clerc d'église. Dans chaque lévite respire la fierté de. la tribu entière. Averti par les cahots, je remarquai le délabrement des chemins; cela me fît songer à la malpropreté des rues de Paris, qui a un revenu de cinquante millions et un préfet de police, lequel, à la vérité, va en carrosse à la messe. Les millions de la capitale, me disais-je, iraient-ils où vont les centimes additionnels des départements? J'allais me répondre à moi-même, lorsque j'aperçus un vaste monument d'une architecture solide et sévère, entouré d'un
enclos très vaste et bien planté. Grâce an maire dn village, j'y pénétrai. C'était un couvent. L'impression que j*éprouvaî fut si vive, que je ne formai d'autre vœu que d'iiabiter, non comme religieux, il est vrai, une retraite aussi splendide. De retour chez le maire, je lui lus quelques passages de votre réquisitoire, et entre autres ceux qui concernent les plaisirs du cœur, les retraites voluptueuses des moines; et lui, me présentant on livre qu'il venait de prendre dans sa bibliothèque : « Tenez, » dit-il, voici la Tournée d'inspection dans les couvents, par » le bienheureux Ambroise; je crois qne cette lecture vous D intéressera. »
» J'ouvris assez nonchalamment le volume; mais, une fois ouvert, je ne. pus le fermer qu'après l'avoir fini. Avais-je tort? Vuus en jugerez : ti peine le Qénérat des Camaldules a-t-9 commencé sa tournée d'inspection, qu'il reconnaît l'indiscipline des soldats de l'Église. Ici, c'est un petit libertin de moine, qui vient, dit-il, avec un grand artifice de paroles, demander à être directeur d'un couvent de filles. Il fut tancé par moi d'importance, ajoute saint Ambroise, qui fit boucher toutes les issues extérieures delà communauté. Je n'ose dire à quelle sorte de maison il la compare ni reproduire l'expression dont il se sert. De cette maison il passe à une autre, d'où un moine s'était sauvé en habit de femme, et il arrive au moment où Tabbé lui-même s'enfuit à son approche et décampe à cheval, emmenant son mignon en croupe, pour revenir à main armée chasser le successeur qu'on lui donne. D*un autre côté, le directeur d'un prieuré de femmes favorisait l'évasion de deux sœurs converses; plus loin, au monastère de Saint-Saivi, Ambroise est éveillé au milieu de la nuit, et, un flambeau à la main, il court à la cellule de l'abbé, qui, après avoir congédié son Antinous, était accusé de l'avoir remplacé d'une façon plus conforme aux lois de la nature, mais non pas aux règles du couvent. A Bologne, un prieur entretenait un Ganymède; un autre gardait au lit, pendant des heures entières, un petit novice qu'ij faisait venir nuitamment. Ailleurs, un religieux est arrêté pour vol. A Florence, une religieuse offre toutes les apparences de la grossesse; mais, vu le scandale et la honte, Ambroise se borne à lui recommander le vœu de chasteté. A Saint-Mathias, le prieur et l'un de ses moines mettent l'épée à la main
etf de part et d'autre, se rangent les frères armés de bâtons ; enfin le pauvre Général ne savait à qui entendre.
» Mais ce fut le couvent de Sainte-Christine qui causa le plus de chagrin au iM)n Père Ambroise. Il avait fait la visite de cette maison et n'y avait trouvé que des motifs d'édification et de louange. L'office divin s*y célébrait avec un zèle et un recueillement admirables; tous les pieux exercices y étaient remplis de ta manière la plus édifiante ; bref, le visiteur se retirait plein de joie lorsque Tun de $es amis vint l'avertir que ces religieuses si dévotes étaient presque toutes des p.... Accablé de cette révélation, si peu d'accord avec ce qu'il avait vu, il chercha secrètement les moyens d'en vérifier l'exactitude ; mais ce fut en vain. Il eut la douleur de partir sans avoir pu fixer ses idées. Ce ne fut qu'à un second voyage qu'il obtint la triste confirmation des détails qu'on lui avait donnés; l'abbesse eUe-mème avoua qu'elle avait eu un enfant. Ambroise, doo^le secrétaire était resté malade à Venise, ne voulut admettre peiisoiine dans l'a confidence de ces scandales, et il écrivit de sa main toute cette partie de l'information. Bientôt il apprit que la maison contiguë au couvent était occupée par des militaires, qui l'avaient louée tout exprès. Il ne partit point qu'il ne les eût fait déguerphr. »
On peut lire, dans les Mémoires de Ricci^ des récits tout à iait semblables, se rapportant à la visite qu'il fit de son diocèse vers 1780. Enfin, de nos jours, dans les dernières années de l'Empire, un couvent de jeunes filles^ réputé pour l'austérité de sa règle, faillit donner lieu à des scandales analogues. L'exaltation de l'esprit mystique et monastique produit nécessairement ces désordres, et lorsque les Ordres religieux se déclarent, comme les jésuites, exempts de l'Ordinaire, la surveillance des couvents devient impossible. Écoutons encore Cauohois-Lemaire :
« Mais je m'arrête, par égard pour vous. Ce que vous avez dit des couvents d'aujourd'hui est vrai des couvents de pres^ que toutes les époques : 9i Là se retirent des coupables ignoréSr n des vicieux, des caractères farouches^ des orgueilleux ombra'- )) geux; » mais y trouvent-ils la paix de l'âme, en laissant la paix au monde? Les violences des moines d'autrefois, leurs brigues dans tous les temps, leurs querelles plus d'une fois
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sangliiiiles, lours processions pendant la Ligue, leurs seniioo sous le règne de Henri IV, leurs usurpations temporelles, Icun ricliesses immeases, leur suppression souvent sollicitée pal les princes, toujours refusée par les pontifes ; leur réfomM reconnue urgente sous Louis XIV ; leur opposition, leurs caba* les, leurs scandales au milieu de tous les boulei^ersements; C€ titre de soldats du Pape qu'ils ont si bien mérité ; leurs intrigues au xviii* siècle, leur humeur belliqueuse aujourd'iiui, enfui leur alliance ou plutôt leur fusion définitive avec les jésuites, le malaise et l'agitation qui en résultent, tout a prouvé et prouve encore contre cette monarchie étrangère établie air sein des nations ; monarchie dont le Concile de Latran essaya vainement de resserrer les limites, dont le Concile de Ghalcédoine tenta inutilement d'arrêter les désordres, dont le Concile de Trente, soumis à rinfluence romaine, favorisa l'accroissement et la puissance ; dont les folies et les atrocités occupent une si vaste place dans les annales des peuples modernes qu'on ne peut que l'indiquer et se rappeler ce mot du chancelier de L'Hospital confirmé par l'histoire : « Les (roubles qui ont agité » r Église et VÉtat ont eu pour cause la conduite de l'ordre » ecclésiastique et spécialement des jésuites. »
» Encore existait-il jadis, au milieu de ces folies et de ces alrocîtcs, un peu de bonne foi. Mais aujourd'hui, quelle croyance est restée ferme sur les débris avec lesquels le jésuitisme veut reconstruire son temple, beaucoup plus que le temple du Seigneur? Quels prêtres, quels religieux, quels chrétiens feront-ils ? Par quel pitoyable et burlesque échafaudage tentent-ils de remplacer l'antique édifice? Les voyezvous faisant briller, d'une main, l'or et les faveurs, tenant de l'autre le fouet du sacrilège, de la tendance {{) et de la police, pousser un troupeau confus vers la chapelle de Loyola? Il faudrait rire de ces incrédules fabricaleurs de croyants, si leurs efforts n'avaient pas pour résultat une dépravation monstrueuse; si la dévotion, devenue par eux le mot d'ordre et de passe, ne peuplait la France d'intrigues hypocrites. Je veux bien supposer, monsieur, que la haute administration est pure de ce fanatisme de calcul, le pire de tous, car le fanatisme qui
(i) Allusions aux procès de tendance et à la loi du sacrilège.
croit respecte quelque chose. Veuillez à votre tour vous prêter à l'hypothèse contraire. Figurez-vous donc un gouvernement (le 16 mai) dont les ministres et les principaux fonctionnaires seraient des tartufes. Ici la scène s'agrandit et les moyens de nuire se multiplient dans la même proportion. Ce n'est plus une famille, c'esl la nation entière qui est la dupe et la victime du pouvoir que je personnifie sous les traits d'un scélérat. Celui-ci a, par la police, les secrets domestiques ; par la confession, des secrets plus intimes encore. Ne vous récriez pas, de grâce; je parle de Tartufe; et sans cela même, je pourrais vous citer plus d'un exemple connu de Tindiscrétion cachée des confesseurs. Guillaume Dauhenton, jésuite, confesseur de Philippe Y, n'ignorait pas le parti qu'on pouvait tirer de la confidence des pénitents, et vous pouvez consulter sur ce point la treizième livraison de la France catholique. Mais reyenons à mon Tartufe collectif ou ministériel. Confident par ruse ou par force des actions et des pensées de chacun, maître, ou peu s'en faut, de la fortune, il devient encore maître des personnes, si son intérêt l'exige. Orgon et sa mère lui donnent Tappui de leur autorité ; avec eux il dispose de Marianne; on l'ensevelit dans un cloître; avec eux, il impose silence à Dorine et chasse l'imprudent Damis. Elmire elle-même n'ose point faire un éclat, sachant trop qu'il y va de la liberté de son mari ; et si ce dernier veut ouvrir les yeux , . il est trop tard; les papiers que renferme sa cassette l'ont impliqué dans une affaire d'État. Tartufe est tout-puissant; c'est lui qui commande aux exempts...
» Depuis l'Empire, ces hommes politiquement dévots, comme vous dites, ces hommes capables de tout, comme dit Bourdaloue, ont fait un chemin effrayant (1). Ils en sont à ce point dont parle l'orateur chrétien : « Veulent-ils pousser une ven- »> geance, rien ne leur résiste ; veulent-ils supplanter un adver- » saire, ils sont tout-puissants ; veulent-ils flétrir la réputation du » prochain et le décrier, leur seul témoignage ferait perdre le
(1) La parfaite appropriation qu'ont ces paroles, écrites en 1825, avec notre situation actuelle, montre à quel point les jésuites changent peu et combien l'histoire se répète , grâce à l'ignorance, à la légèreté des gouvernants et des gouvernés.
n procès à rinnocence même. C'est par la voie d'une fausse » piété qu'on voit les plus faibles sujets s'élever aux plus hauts 7> rangs , les hommes les moins dignes de considération et de )> recommandation être néanmoins les plus recommandés et les » plus considérés, et, sans aucun titre ni d'autre mérite qu'un >> certain air de dévotion, emporter sur quiconque la préfé- T» rence et s'emparer des premières places. Or, je vous de- 9 mande s'il est rien qui doive plus attirer notre aversion et » notre indignation. »
» Et je vous demande après Bourdaloue, monsieur, pourquoi celte aversion que vous faisiez éclater, il y a vingt ans, a fait place à l'apologie de dévotions suspectes et au silence sur une Société de dévots politiques, ainsi qu'ils se nomment eux-mêmes. Cette Société fameuse s'enveloppe encore de mystère; mais elle se fait assez connaître par ses œuvres. Ces saints ambitieux poussent à la vengeance ; est-ce que rien ne leur résistera ? Ils veulent supplanter leur unique adversaire : la presse libre ; seront-ils tout-puissants? Âh ! monsieur, revenez ù vos premiers errements. Ne prêtez point les mains à ce projet qui se divulgue déjà, à ce projet insensé^ mais funeste, d'hébéter les hommes par la religion, suivant le mot d'un historien fameux ; n'aidez point les démolisseurs de la presse à reconstruire, sous la protection des ténèbres, avec les débris mômes de la littérature et de Thistoire, cet édifice de mensonge qui s'écroulerait sans doute, mais à la suite de commotions qu'un bon magistrat doit prévenir ».
ANCIEN ET MODERNE
Sous ce titre, l'ancien archevêque de Malines, M. de Pradt, crut devoir exposer les résultats de sa longue expérience, en i825, au moment même où l'on parlait du rétablissement légal des jésuites. Il le fit en ces termes :
« Le bien et le mal absolu ne se rencontrent dans aucun établissement humain ; tous participent de l'un et de Tautre. Il ne s'agit que de la mesure. Le monachisme a servi la religion; le monachisme a servi la société. Qu'en conclure? Qu'il les servira encore! Soit. Mais en quelle mesure l'a-t-il fait et le fera-t-il dans des circonstances si différentes de celles de son premier règne? Voilà la question véritable. Son examen, sous tous les rapports, me mènerait loin; je suis forcé de me borner à de simples indications.
9 Le monachisme a compté trente-sept ordres religieux ; parmi eux, trente<inq ont dû, par leur institution , être morts au monde, exclusivement voués à la prière. Voilà la base du monachisme; le moine, monos, c'est Thomme seul, séparé du monde. Parmi les trente-sept ordres religieux, deux seulement ont marqué dans la famille monacale par de grands travaux littéraires ou d'éducation : les Bénédictins et les Jésuites, Par une exception singulière et bien espagnole, les autres ordres monastiques, renfermés dans les cloîtres en Europe, sont devenus les instituteurs de l'Amérique du Sud. Il y a paru à ce qu'ils lui avaient appris...
» Le monachisme entier, voué à une vie de retraite, était donc
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nul pour la société. Il a servi les lettres. En quelle mesure? A entendre les prédicateurs du monachisme, on dirait qu'il a été l'Arche sainte. Les moines ont travaillé, il est vrai. Mais à quoi? Mais comment? Les cloîtres, alors très peuplés, employaient leurs nombreux habitants à transcrire péniblement les livres d'église, dont le luxe en peinture et en dorure fait notre admiration ; ce travail était pour l'intérieur des cloîtres et non pas pour Tinslruction générale ; il est curieux, mais inutile.
» L'enseignement n'avait lieu dans les cloîtres que pour les novices. Les études internes étaient faibles, et dans les grands cours de théologie qui avaient lieu en Sorbonne, les derniers rangs étaient le partage habituel des réguliers. Toute la famille franciscaine était réputée pour son ignorance ; à cet égard, elle a passé en proverbe. La prédication des réguliers était peu réputée; la plupart étaient des ouvriers plus robustes qu'habiles, que chaque couvent munissait de discours déposés dans ses archives et lançait avec cet attirail d'emprunt (i) dans les campagnes, où leur langage était proportionné aux lumières de leurs auditeurs. En accordant au monachisme l'assiduité dans le travail, on peut lui demander à quoi il Ta fait servir, à quoi il a employé tant de générations pendant tant de siècles. Voyez ce dont il a rempli les bibliothèques I Des monuments de disputes, de subtilités, de combats entre les thomistes et les scotistes. En enchaînant l'homme h un système donné, le monachisme a borné l'esprit humain, qui ne peut trouver son plein développement que dans la liberté de tout soumettre à lexamen.
» La vie de ce qui a été lettré parmi les moines doit être partagée en deux époques: la première, celle qui suivit l'institution, fut toute de ferveur, et c'est comme par accident que la science et l'étude sont entrées dans les couvents. La porte de quelques-uns leur était fermée par la règle. Ce n'est guère que vers le xi« siècle que les sciences profanes y ont été admises. Mais auparavant que les Bénédictins se missent à l'étude,
(1) Il en est toujours de même. J'ai entendu cet hiver, & Toulon^ un P. dominicain qui récitait des morceaux de Lacordaire à un auditoire de bonnes femmes endormies,
les Universités étaient établies partout. Celle de Paris se glorifiait de se rattacher à Gharlemagne. Grégoire de Tours, Apollinaire, Hincmar et beaucoup d'autres florissaient bien avant J es chroniqueurs claustraux. Et que sont ces chroniques' de moines? De grossières archives de faits dépourvus de critique. Les moines historiens ont traité l'histoire comme les moines théologiens ont traité la tliéologie, et comme de leur côté les racines littérateurs ont traité la littérature. Dans les trois carrières, c'est la même absence de méthode et de discernement...
» Le monachisme a fait pour la religion comme pour l'esprit humain ; d'un côté, il l'a servi; mais combien ne lui a-t-il pas nui de l'autre? D*où sont venues presque toutes les hérésies et la Réforme? Qui a abîmé l'empire grec et livré l'Asie et l'Afrique aux musulmans? Qui a introduit dans le culte le petit esprit, les pratiques minutieuses ou ridicules? Quia propagé, en matière de religion, les doctrines et les procédés sanguinaires ? Qui a allumé le bûcher de l'Inquisition, exterminé les Albigeois, vu froidement égorger l'Amérique ? Qui a dénaturé la religion en Espagne, en Italie? Qui a dégradé ces populations en changeant la charité en mendicité, en développant l'oisiveté par l'appât d'une substance sale, mais gratuite? Le monachisme? Quelle a été son influence sur la civilisation antérieure à Louis XIV? Avait-il adouci les mœurs de TAngleterre avant de tomber sous la faux de Henri VIII ? Qu'avait-il fait des peuples sauvages du Nord? Ne florissait-il pas en Italie, lorsque l'Enfer entr'ouvert empoisonna les républiques italiennes? Et Paris manquait-il de couvents dans la nuit de la Saint-Barthélémy?
» On est fondé à adresser au monachisme en général les reproches que l'on adresse au jésuitisme en particulier. L'Europe était couverte de couvents; leur puissance était fort grande. Quelle a été leur influence sur les mœurs générales? Qu'ont-ils retranché ou corrigé à leur barbarie, à la fureur du duel, à celle du jeu ou de l'ivrognerie, à la perfidie, aux vengeances, aux crimes? En mille ans, avec leur puissance morale et toutes leurs richesses, les moines ont-ils produit pour la société la millième partie des biens qui lui procure la civilisation? En quel état se trouvaient les populations dans leur voisinage? Les grandes maisons de Gluny, do Cîteaux, de Clairvaux sont
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situées ea Bourgogne ; ce sont les maisons mères. Une grande richesse leur a appartenu; les rois, les Papes les. ont habitées; des Conciles y ont été tenus. Voilà beaucoup de moyens de bien-être. Parcourez ces contrées, et vous les trouverez dépourvues de tout, avec des villes pauvres, petites, renfermant une population misérable et ressemblant à toutes celles qui n'ont pas eu ces immenses moyens. Qu'en faisait-on? Je Fignore; l'œil cherche en vain leur emploi. En voyant ces lieux si célèbres ne jouir que depuis quelques années de moyens d*y aborder, ou se demande par où passaient tant de Papes et tant de rois qui les ont visités et qui y ont vécut Observant Tifoiorance du peuple qui les entoure, on se demande ce que Ton faisait de tant de science ou si elle n'était qu'à l'usage des moines.
» Le monachisme pas plus que le jésuitisme , tous les deux enfants de la même famille, n'a donc pas eu sur la religion et sur les destinées humaines cette influence salutaire qu'on leur attribue. Aucun besoin général de la société ne provoque donc le retour du monachisme, pas plus que celui du jésuitisme; qu'ils restent donc tous deux dans la même tombe pour leur repos et pour le nôtre. Dans le monde actuel, aucun honneur n'attend le monachisme ; l'Espagne vient de l'achever par le spectacle qu'offre sa famille monacale ; dans les autres contrées de l'Europe, l'opinion le repousse. Lui-même, au début de la Révolution , a proclamé sa propre déchéance , par la promptitude et l'alacrité de la désertion de ses membres. Comment réunir ces déserteurs , et à quel propos relever une bannière jetée avec tant de joie ? Les rangs du monachisme s'étaient éclaircis au point qu'à l'exception des grandes maisons, la conventualité ne pouvait plus être observée ; les sujets manquaient. Depuis un demi-siècle, les moines embarrassés de leurs richesses étaient devenus bâtisseurs. On ne serait pas embarrassé de citer plusieurs maisons dans lesquelles des escaliers avaient coûté des millions pour mener à la cellule de dom Prieur ou de dom Procureur, C'est par ces considérations générales qu'il faut juger de l'utilité du monachisme et de l'opportunité de son rétablissement. Il faut laisser tout le reste aux romanciers religieux.
9> I^a société est menacée, par le retour des jésuites, de l'in-
troduction d*ua levain de collisions politiques. J'ai vu le mal et j*ai écrit, avec franchise, modération, impartialité, respect pour tout ce qui en est Tobjet légitime. Des questions de cette gravité ne permettent pas un autre genre de discussion.
» Le mal est monté au point que les réticences seraient criminelles et que la charité n*est plus due qu'à la religion et non pas à ses indignes ministres (1). Ce qui se passe dans la Péninsule de la part du clergé jésuite est monstrueux , digne de Tanimadversion du ciel et de la terre. Quels cruels services, dans son égarement , rend-il à la religion I iVoltaire et Rousseau lui ont été moins funestes. Un clergé infecté d'un pareil esprit offre un spectacle hideux, inconnu au monde dans aucun des cultes qui ont couvert la terre; un clergé conspirateur en corps contre le prince, contre les libertés publiques, paraissant à la tète de tous les mouvements violents, lié avec tous les acteurs de ces tragédies sanglantes I Je m'arrête et je me borne à dire : il faut que le clergé d'Espagne s'amende ou que l'Espagne soit dissoute; un pareil ordre de choses ne peut pas durer. Que le clergé compte, s'il peut, le nombre d'hommes que sa conduite jette dans l'incrédulité ; veut-il donc y précipiter l'Europe? Ici nous rentrons dans notre triste sujet.
» Le jésuitisme s'est rétabli en Espagne. Qu'y a-t-il fait? Qu'at-il opposé aux doctrines et aux actes de ceux qui déshonorent la religion? N'y compte-t-il pas, au contraire, un grand nombre de ses membres? Si quelque consolation pouvait s'élever du fond de cet abîme, jce serait le déchirement du voile dont se couvre la plus criminelle hypocrisie ; ce serait l'apparition de l'évidence sur les principes et les actes d'hommes toujours couverts d'un manteau sacré qu'ils profanent , en le faisant servir à la satisfaction de leurs passions. Les événements d'Espagne et du Portugal ont, du moins, cela de bon, de mettre au grand jour
(1) On a osé dire h la tribune française : Quand un magistrat se livre à des écarts , il faut confier ce fatal secret aux entrailles de la terre. On peut se croire un profond politique en proférant de semblables paroles. Eh bien ! on ne fait que prononcer des arrêts contre la société. Ces maiimes viennent des gouvernements occultes (des jésuites) ; c'est de TOrient tout pur ; on y sent un fond du despotisme de l'Asie,
ce que l*oa voulait cacher. On a vu ce que savaient faire les jésuites, ces grands fauteurs de légitimité, comment ils l'entendent, ils la servent; comment ces zelanti de la royauté la traitent quand elle ne correspond pas h leurs vues et à leurs projets. L'Espagne et le Portugal ont leur Ligue ^ et l'avocat David, qui en a tracé chez nous le premier plan, a été le précurseur des Bessières et du patriarche de Lisbonne. Le clergé d'Espagne, avec son fanatisme ultramontain et antisocial, ne voit pas qu'il fait courir au catholicisme le danger d*être appelé en jugement devant la société. L'inertie de Rome au milieu de tant de scandales est vraiment inexplicable; qu'attend-elle pour rappeler à l'ordre cette milice égarée qui, dans son délire, fait des plaies si profondes à la religion? Ici, je supplée à son silence, et l'honneur du corps auquel j'ai celui d'appartenir me rend insupportable la pensée que tant d'absurdités et d'attentats se rencontrent au milieu du clergé catholique, sans qu'un seul de ses membres ait réclamé. Je proteste, à la face du ciel et de la terre , contre le clergé de la Péninsule , soulevé par les jésuites; ce n'est plus un clergé catholique; il devrait être interdit en totalité et ramené dans des lieux de retraite, pour reprendre l'esprit de son état , auquel il a complètement forfait. »
DES CAUSES DE L'IMPIÉTÉ
Le fanatisme engendre l'impiété. C'est une vérité aussi certaine, aussi bien démontrée que les propositions d'EucIide. M. Dupin aîné, plaidant pour le Constitutionnel, en i 826, nous fait en quelque sorte assister à la renaissance de l'incrédulité moderne, provoquée par les comédies sacrilèges de la Compagnie de Jésus , lorsqu'il nous expose en ces termes les honteuses pratiques dont se servaient les bons Pères :
« Sans douter de la puissance de Dieu , dit Fleury , on peut et on doit examiner si les miracles sont bien prouvés, pour ne pas porter faux témoignage contre lui, en lui en attribuant qu'il n'a pas faits.
» Et comme le fait judicieusement remarquer M. Frayssinous, dans ses Conférences : « Entre la faiblesse d'un esprit » crédule et l'orgueil d'un esprit opiniâtre, il se trouve un juste » et sage milieu. Il est des règles d'une critique sévère sans » être pointilleuse , pour discerner, les histoires vraies d'avec » les récits fabuleux. » Parmi les moyens de discerner la vérité des récits , Origène place « les mœurs de ceux qui les :» font , la sagesse de leur doctrine et les effets qu'ils produi- :» sent, y^ Aussi voyons-noiis queTÉglise a pris les plus louables précautions pour que les fidèles ne fussent pas exposés à recevoir indiscrètement des miracles qui n'auraient pas été régulièrement constatés et dûment approuvés. On voit même que les Conciles ont quelquefois ordonné qu'en faisant de nouvelles éditions des Bréviaires , on les purgeât des légendes grossières dont la superstition et la crédulité avaient surchargé la vie des Saints,
» Or, de bonne foi, en prenant pour guide la sagesse de ces règlements, qui de nous croira aux prétendus miracles attestés par les images, les légendes et les imprimés en vers et en prose que je tiens dans cette liasse?
» Je n'en veux citer que trois.
» Croirez-vous, par exemple, que le 43 juin i824, jour de la Trinité, Notre^Seigneur Jésus-Christ, qui» suivant l'Évangile, ne doit apparaître qu'à la droite du Père, pour juger les vivants et les morts, est cependant apparu en personne naturelle dans l'église paroissiale de Lyon, pendant qu'on chantait le Salut; qu'il a paru une demi-heure entière et que ses pieds sont restés unprimés sur le Tabernacle , où ils sont encore et où il se fait toujours des miracles? » Voilà le placard dont la police permet (si elle ne les provoque) Fimpression, le colportage et la vente! Voilà ce qui s'imprime chez des imprimeurs auxquels ou ne retire pas leurs brevets I Chez des imprimeurs qui sont presque tous brevetés imprimeurs du roi ou du clergé I Voilà ce que Ton vend pour deux sous {on rit); le prix est inscrit au bas.
» Croirez-vous davantage que Jésus-Clurist ait écrit récemment à tous les fidèles une circulaire imprimée à Arras, chez Leducq de Fontaine, lettre absurde autant qu'irrévérente, que l'on assure avoir été d'abord publiée à Rome, avec privilège de Sa Sainteté, et dont on veut faire une sorte de talisman contre les accidents et les maladies pour en augmenter le débit?
» Crohrez-vous, enfin, bien qu'ici la gravure vienne au secours du récit, que le jour de la Circoncision (1825), l'année même où nous nous trouvons, ïindigne et malheureuse servante du curé de Saint-Clément (ce sont les termes du récit) ait été dévorée, daus la cave du presbytère, par trois énormes serpents?,,, (Rires universels dans l'auditoire. — Interruption.)
M. DupiN, aux spectateurs : — « Messieurs, je vous en prie, prenez plus sérieusement ce qui touche aux intérêts les plus graves de l'État. Il ne s'agit pas de ce que la superstition peut ofTrhr de ridicule , mais de ce qu'elle a de dangereux. (Profond silence.)
« Croirez-vous, dis-je, que cette servante ait été dévorée par trois gros serpents, « parce que, son maître ayant amené chez lui un pauvre mendiant pour le faire dîner, elle lui avait donné de la piquette au lieu de lui servir du meilleur vin? » Tel est
le texte, et voilà l'image qui représente ce Laocoon femelle {on rit), avec récit ,^ cantique , complainte et prière à la suite. Au bas de cette scandaleuse gravure, on lit encore, comme au bas de la précédente : « Lettre miraculeuse qui a été trouvée par un enfant âgé de onze ans dans l'église Saint-Pierre de Rome, le 9 octobre 1824, écrite en lettres d'or de la propre main de Notre-Seigneur Jésus-Christ, et qui a été lue publiquement par notre Saint-Père le même jour après la grand'raesse. »
3> Arrêtons-nous, messieurs. Appellera-t-on cela des miracles? Est-il un évêque qui les ait approuvés? Une Église de France qui les ait reçus? Et voilà ce que le Réquisitoire appellera des àéyoikoïï& propres à entretenir la ferveur! Non, non, messieurs, la religion n'a pas besoin de ces indignes secours. De tels miracles ne sont point de ceux que Ton puisse craindre de dégrader^ comme s'exprime le Réquisitoire. J'appelle cela hautement de la superstition , du mensonge, du charlatanisme et, puisqu'on le vend, de Tescroquerie I Ce n'est point avec le ridicule seulement qu'il est permis de discréditer de pareilles impostures ; c'est avec mépris , c'est avec indignation qu'il convient de les rejeter. On devrait en poursuivre les auteurs; ou, si on les absout , en leur supposaift une bonne direction d'intention^ on devrait aussi laisser en repos et ne pas poursuivre comme tendant à affaiblir le respect dû à la religion ceux qui flétrissent, à leur naissance, de pareilles absurdités, pour les empêcher de se pro» pager au grand détriment de la religion elle-même et de l'État, dont on voudrait ainsi abrutir le citoyen. »
Plus loin, dans le même plaidoyer, M. Dupin dit encore :
« Déjà on insinue que le catholicisme est incompatible avec un gouvernement constitutionnel ; on va répétant ce mot que Montesquieu a mis dans la bouche d'Usbeck : J'ose le dire, dans fétat présent où est V Europe, il n'est pas possible que la religion catholique y subsiste cinq cents ans. Il en est qui vont jusqu'à redire ce que déclarait un chancelier de France au conseil du roi, dans le xvi<> siècle, quon peut être bon Fran-^ çais sans être bon chrétien, ou cette pensée profonde et vraie de Montaigne : qu'il y a une distance énorme entre la dévotion et la conscience.
» Quand une religion a la vérité pour soi et cent mille prêtreâ, lévites ou missionnaires pour la défendre et la prêcher, au
milieu d'une population qui, sur trente-six millions d'hommes, rencontre à peine un vingtième de dissidents, conçoit-on que l'on veuille encore, en son nom, imposer par voie d autorité silence à ceux dont les discours déplaisent, aOn de donner ainsi à ses détracteurs occasion de dire qu'on redoute d'en venir à raisonner froidement avec eux ! »
Lorsque la France vit, en i826, à quelles grossières superstitions, à quelles jongleries insignes on voulait la soumettre, elle se jeta tout entière dans le camp opposé. Le libéralisme acquit alors une puissance irrésistible.
Le même phénomène s'est produit de notre temps, sous nos yeux ; et, ce qui n'est pas indigne de remarque, c'est encore de la jésuitière de Lyon qu'est parti le signal. Ce fut M"« de La Merlière, naguère sœur Stéphanie de Jésus, qui exécuta la première apparition de la Vierge, connue sous le nom de Notre- Dame de la Salette, bientôt suivie de beaucoup d'autres et spécialement de la Notre-Dame de Lourdes. Lorsque la France eut assisté au triste spectacle des hallucinations , des pèlerinages, des miracles au moyen desquels on entretient la superstition et on exalte le fanatisme, dans un intérêt politique, qui n'a même pas la pudeur de se voiler, alors, fatiguée de ces excitations, dégoûtée de ces impudentes supercheries, elle se jeta tout entière et d'un bond dans le camp du libéralisme, au risque de se laisser entraîner jusqu'à l'impiété. Ces mouvements unanimes ont fait jusqu'ici notre grandeur et notre force. Aussi les jésuites n'ont-ils rien tant à cœur que de briser notre union, que d'éteindre notre patriotisme, en propageant chez nous ce qu'ils ont si bien et si naïvement nommé les pures doctrines romaines , doctrines que tous les catholiques reçoivent aujourd'hui, sans même avoir la conscience du danger que ces traditions, nécessairement contraires aux nôtres, font courir à notre sentiment national. Le comte de Chambord luimême n'a-t-il pas écrit récemment à l'un de ses fidèles celte étrange phrase : « C'est à Rome même que vous avez puisé la source de votre patriotisme. » Puiser du patriotisme à Rome est déjà une chose assez singulière: mais y puiser du patriotisme français^ cela dépasse toutes les bornes I
II. DEPUIS SON RÉTABLISSEMENT
La statistique que j'ai donnée dans Jésus et les jésuites établit que :
En 1838, on en comptait 3,007 En 1841, — — 3,565
En 1844, — — 4,133
doDt le quart environ pour la France. Cette proportion du quart pour la Frame se retrouve à toutes les époques et peut être considérée comme tout à fait certaine. La statistique dressée par les soins du ministère de Tinstruction publique en 1861, n'ayant donné qu'un chiffre de 1,085 Pères jésuites pour la France, chiffre visiblement au-dessous de la vérité, comme celui de 1878, fut immédiatement recfiOée par une lettre de Rome, fort instructive, qui semblait défier le gouyemement :
« Les journaux révolutionnaires, disait cette lettre, publiée par M. Ch. Sauvestre dans son curieux ouvrage sur les Congrégations religieuses y ont récemment publié des calculs faux sur l'extension de la Ck)mpagnie de Jésus. Ces calculs, bien qu'audessous de la vérité, leur ont fait pousser des cris de haine. Cela ne doit pas nous empêcher de leur faire connaître les chiffres exacts.
H L'illustre Compagnie compte 21 provinces. Trois, celles de la Sicile, du Piémont et du royaume de Naples, sont dispersées entièrement; deux autres, celles des Etats de l'Eglise et de la Vénétie, sont dispersées en partie, mais la première possède encore beaucoup de communautés.
» La Compagnie possède des Collèges et des Résidences dans toutes les parties du monde, et les 21 provinces se répartissent entre 5 Assistances^ ayant chacune un nombre connu de
L'Assistance d'Italie en compte 1,010
» L'allemande (Belgique et Hollande comprises). » 2,042
» La française et ses grandes colonies 2,364
» L'espagnole, avec l'Amérique du Sud 1,067
» L'anglaise et l'Amérique du Nord 873
» En tout 7,9
» Ce total se décompose ainsi :
» 3,389 prêtres;
i> 2,239 novices ou scolastiques;
j> 2,328 frères coadjuteurrs ou laïques»
» Voici maintenant le tableau du progrès décennal de la Compagnie :
» En 1835, elle comptait 2,684 membres.
» En 4844, — — 4,133 — » En 1834, — — 5,510 -^ y> En 1864, — — 7,735 —
» Pendant ces trente années, ajoute fièrement la lettre de Rome, de 1834 à 1864, la Compagnie de Jésus a été expulsée de presque tous les pays de l'Europe et de TAmérique méridionale. Poursuivie par les lois, spoliée de ses biens, soumise à toutes sortes de vexations, elle s'est toujours dilatée davantage. »
De son côté la Revue Catholique (février 1862), placée sous la direction des jésuites, déclarait qu'ils étaient à cette époque au nombre de 7,231, dont 2,203 pour la France.
Ces chiffres sont officiels. Nous pouvons les contrôler en les comparant aux chiffres, non moins authentiques, que donne le P. Terrien, en 1874, et d'après lesquels :
En 1869, on comptait 8,710 jésMilo<.
En 1870, — — 8,818 - En 1871,— -« 8,962 — En 1872, — — 9,106 —
soit, en moyenne, dit-il, 410 admissions et 150 décès par année, ce qui porte, en 1879, le nombre tolal des jésuites à 12,000 environ et, par conséquent, celui des jésuites de France à 3,000.
VOUÉE AU SACRÉ-CŒUR
Les feuilles catlioliques ne cessaient de dire, en 1854, qu'il suffirait de proclamer l'Immaculée Conception pour mettre un terme aux maux de TEglise. L'Immaculée Conception a été proclamée, et nous avons eu la guerre d'Italie et l'envahissement des Etats de .l'Eglise.
Ils soutenaient avec la même ardeur, en 4870, que la déQniliun du dogme de l 'infaillibilité raffermirait, dans l'Eglise et dans l'Etat, la notion de l'autorité, ébranlée jusque dans ses fondements. Le dogme de Tinfaillibilité a été proclamé, et nous avons eu coup sur coup la Révolution et là chute du pouvoir temporel du Pape.
Rien n'éclaire les fanatiques. Us ont voulu que la France fût vouée au Sacré-Cœur, dévotion dont on se moque à Rome et que Benoît XIV a réprouvée. La France a été vouée au Sacré- Cœur. Quand s'arrêteront-ils?
Maintenant la France ne recouvrera sa tranquillité que lorsqu'elle aura chassé de son sein le virus jésuitique. Mais, en attendant, les jésuites exploitent bruyamment leur succès ou ce qu'ils appellent :
LE VOEU NATIONAL AU SACRÉ-COEUR
« Parmi les divers événements qui ont apporté, dans ces derniers temps, quelque consolation h nos cœurs attristés par des
calamités effroyables , dit VAlmanach du Sacré-Cœur^ un des plus remarquables, c'est ce grand acte de foi par lequel l'Assemblée nationale, dans la séance du 25 juillet 1873, a déclaré « d'utilité publique la construction d'une église sur la colline de Montmartre, conformément à la demande qui en a été faite par l'archevêque de Paris, dans sa lettre du 5 mars 1873, adressée au ministre des cultes. »
» Or, dans cette lettre, l'illustre prélat déclarait qu'il s'agissait « d'élever un temple destiné à affirmer l'inébranlable con- 3» fiance de la patrie vaincue et mutilée dans la miséricorde » infinie de Notre-Seigneur Jésus-Christ et à couvrir de son » ombre tutélaire notre grande capitale, où se concentre la » vie de la France entière. »
» C'est donc bien, on peut le dire, l'érection d'une église au Sacré-Cœur que la France a votée par l'organe de ses représentants, et, bien qu'elle ne doive être élevée qu'à l'aide de contributions volontaires, cette église n'en sera pas moins un monument solennel de la dévotion de la France au Cœur sacré de Jésus. »
Si les jésuites ne craignent pas d'interpréter ainsi, parmi nous, le vote imprudent mais équivoque du 25 juillet 1873, on devine l'audace avec laquelle ils l'exploitent, en Italie, en Espagne, en Irlande, au Brésil, dans tous les pays où ils ont des établissements et où, pour accroître leur influence, ils ne craignent pas de représenter fa France comme étant entièrement acquise à leurs doctrines et à leurs dévotions du Sacré-Cœur. Ils nous font à la fois leurs dupes et leurs complices.
EN ANGLETERRE
No papery^ point de papauté, est une des causes, la princi^ pale peut-être, de la supériorité politique de l'Angleterre et de la merveilleuse stabilité de ses institutions. Les pays catholiques purs ou papistes, en effet, à moins qu'ils n'aient une Église nationale fortement organisée, nous offrent, comme la Pologne, la Belgique ou l'Espagne, le spectacle d'un peuple toujours divisé en deux camps ennemis où Ton se déchire sans cesse pour la fui. Dans les pays mixtes, au contraire, comme l'Angleterre, l'Allemagne et Ton peut dire la France depuis quarante ans, la situation se présente sous un aspect, qui, sans être beaucoup plus rassurant dès que le jésuitisme y pénètre est cependant tout autre. Car là il se forme un troisième parti, ultramontain ou romain, qui, malgré son petit nombre, domine parfois la situation. En effet, quand il y a trois partis au lieu de deux, le gouvernement, pour marcher, est obligé de s'appuyer à la fois sur deux d'entre eux, et pour celar /de faire des concessions à celui qu'il sait prêt à marchander son concours. On voit dès lors quel avantage ces conditions assurent à l'ultramontanisme, partout où celui-ci est de force à constituer, au sein de la représentation nationale, un parti capable de peser dans les scrutins. Comme le propre de l'opinion cléricale est de subordonner toutes les questions aux intérêts de la Curie romaine ou de la passion religieuse, conune elle apporte aux affaires du pays et aux votes politiques une epiière likerté d* indifférence, elle est toujours en état de prêter
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son appui à quiconque eu a besoin, Topposition ou le gouvernement, pourvu que le gouvernement lui accorde des privilèges ou que l'opposition épouse ses griefs et seconde ses réclamations.
De là l'instabilité permanente que Tultramontanisme introduit dans les institutions d'un pays et Tesprit révolutionnaire qui en est la conséquence. Les conservateurs anglais ont beau prétendre, avec un superbe dédain, que le jésuitisme n'est pas à craindre chez eux; outre qu'il y a déjà fait d'immenses progrès, comme le prouve le mouvement ritualiste de la haute Église, le danger n'est pas qu'il s'établisse en maître, mais qu'il y crée un. parti d'agitation permanente ou de fanatisme socialiste dont il est facile de voir lever les premiers germes dans le parlement et en Irlande. Voici, en effet, le compte rendu d'un meeting qui vient d'avoir lieu sous les auspices du clergé catholique d'Irlande et que les journaux cléricaux de France se sont empressés de reproduire en guise d'avertissement aux classes dirigeantes :
« M. Pamell, commençant ses excursions en Irlande, a organisé un meeting à Limerick, sous les auspices du club des fermiers. On estime à 20,000 le nombre des personnes qui assistaient à la réunion. A cAté de M. Pamell se tenaient sur l'estrade un certain nombre de membres du clergé catholique romain, ainsi que MM. Richard O'Shangnessy, O'SuIlivan et Gabben, représentauis d'Irlande.
» Le révérend Marcus M'Cleary, de Kilmallock, qui présidait la réunion, a ouvert la séance en disant que le but du meeting était de demander les sympathies des propriétaires en faveur des fermiers. « Nous ne demandons pas la confiscation des » propriétés, a-t-il dit, ni le renversement des droits de la » propriété, mais nous demandons à protéger la religion^ le » travail, la paix et la prospérité du pays; pour atteindre ce » but, il est nécessaire de réduire les fermages. Les fermiers )) de l'Irlande, si la justice régnait, devraient avoir le pouvoir )) de posséder des terres aussi librement que les fermiers de »> Belgique, de Hollande et de France. (Usons delà force!) Non, » nous n'avons pas besoin de fenianisme ; nous demandons à » acquérir nos droits par des moyens constitionnels. »
» M. John Mulqueen a prononcé ensuite une résolution de-
mandant que les propriétaires abaissent les fermages dans une |)roportion qui permette aux tenanciers de traverser convenablement la crise actuelle.
» M. John Donders appuie la motion.
» M. O'SuUivan espère qu'un jour l'Irlande sera délivrée des propriétaires tyrans et de leurs agents sans cœur.
» M. Parneli dit : « Nous nous trouvons incontestablement » devant une grande crise, une crise qui ne fait encore que D commencer. C'est à l'Érat à fonder un système de location » dos fermes qui sauvegarde les droits du travailleur et donne » au pays la garantie que le sol sera exploité de façon à pro- » duire tout ce qu'il peut donner. En Allemagne, les fermiers » sont devenus les propriétaires de leurs fermes grâce aux res- » sources dont ils disposaient ; en Russie, il y a eu un arran- » genient du même genre ; en France, les propriétaires ont été » exterminés par la main de fer de la Révolution ; en Irlande, » nous ne voulons faire usage que des moyens pacifiques et » constitutionnels que nous possédons pour régler cette grande » question.
» Une réduction des fermages a été demandée ; mais si les » propriétaires ne nous accordent pas cette réduction, que » ferons-nous ? Les bons propriétaires diront : « Mes chers » tenanciers, je partagerai avec vous tous les malheurs du » temps. » Mais que feront les mauvais propriétaires? Ils refu- » seront toute réduction. (Hurlements.)
» Les fermiers doivent s'entendre pour demander les réduc- » lions nécessaires. Je dis qu'il est même du devoir des tenan- » ciers de ne payer aucun fermage avant 'qu'ils aient obtenu » une réduction. Si les fermiers s'entendent, s'ils se liguent » entre eux, et si, lorsqu'on leur aura refusé une juste et rai- » sonnable réduction, ils ne s'en cramponnent pas moins à leurs » foyers, je dis qu'aucune force humaine ne saurait l'emporter » sur les centaines de mille fermiers que compte le pays. (Ap- » plaudissements.)
» Qu'ils ne craignent pas d'être exterminés comme en 1847, » je leur en donne ma parole, on n'essayera pas, et les bons » propriétaires leur feront des concessions.
» Mais quant aux propriétaires qui ont toujours méconnu » les droits des hommes et les principes de la justice, il est
» nécessaire que ]es fermiers maintiennent à ]eur égard une ï> attitude déterminée. (Envoyez-leur du plomb !)
y> Si les tenanciers agissent ainsi, ils sont sûrs de la victoire* » (Aplaudissements.)
» Que les propriétaires se hâtent, s'ils veulent éviter qu'il n ne soit trop tard. Je ne veux pas être prophète, mais je » dis que les propositions qui sont faites maintenant aux pro- » priétaires ne leur seront plus jamais faites à l'avenir.
» Le fermier dit aujourd'hui au propriétaire : « Jb veux vous » donner un bon prix. » Le propriétaire fera bien de Tac- » cepter pendant qu'il en est encore temps. (Applaudissements.) » Plus tard on lui offrira moins. »
» La résolution suivante porte que, « les fermiers de l'Irlande » s'engagent à ne prendre aucune ferme dont le tenancier aurait » été expulsé pour avoir refusé de payer un taux de fermage qui, y> dans l'opinion d'experts honnêtes et impartiaux, était exagéré. » y) A ce moment de la séance, les cris, qui jusqu*alors n'avaient interrompu les orateurs que de temps en temps, rendent la continuation du meeting impossible. Tout à coup des rixes éclatent parmi les auditeurs, et la tribune est envahie. MM. Parnell, O'Sliangnessy et O'Sullivan jugent prudent de quitter la place au plus vite. Quelques prêtres catholiques font de vains efforts pour retenir les perturbateurs, et dans le tumulte on entend de toutes parts les cris de : « Vivent les fenians? vive le fenianisme I vivent les revolvers I »
La présence du clergé catholique à un pareil meeting montre très bien le fanatisme qui commence, grâce aux jésuites, à pénétrer dans ses rangs. Et veut-on savoir les remèdes que l'oii propose aux maux de l'Irlande et sur l'adoption desquels tous les esprits paraissent être unanimes? La leçon mérite qu'on la recueille et recommande à l'attention de M. Le Play et de nos jeunes avocats cléricaux qui s'agitent pour introduire chez nous la liberté de tester. Or, tous les partis, chez nos voisins, sont d'accord pour demander en Irlande : « l'abolition du droit d* aînesse et la restriction du droit de tester; une réglementation nouvelle de l'enregistrement; une simplification de la procédure suivie pour les transmissions de propriété et la réduction des frais de transfert, s Ces dernières améliorations ne sont-elles pas également sollicitées dans nos campagnes ?
ÏIY
RÉSULTATS JURIDIQUES DE LA DISCUSSION
Lorsqu'on relit atteutivement la discussion qui s'est produite à la Chambre des Députés à l'occasion du vote de la loi Ferry, on voit s'en dégager les conclusions juridiques suivantes qui s'imposent à la plus sérieuse attention :
I. •— Les lois anciennement portées contre les Congrégations religieuses sont diversement interprétées par les jurisconsultes, selon que ceux-ci sont amis ou ennemis des jésuites. Il en résulte une très réelle et très grande incertitude sur la validité de ces lois. Or, une loi douteuse n'oblige pas, disent les bons Pères. La magistrature, qui leur est plus ou moins acquise, est du même avis. Dès lors, il n'y a plus de délit à faire partie d'une Congrégation non autorisée ou même prohibée, et le citoyen qui se verrait, pour ce fait, entravé dans l'exercice de son droit, pourrait exiger de l'État une indemnité, que les tribunaux ne lui refuseraient sans doute pas. (Ferdinand Boyer.)
II. — D'ailleurs , les lois anciennes n'ont pu frapper que les Congrégations anciennes , non les nouvelles. De plus , ces lois se réfèrent à un ordre de choses qui reconnaissait une religion
d'État, et, par conséquent, elles ont dû tomber avec lui. Or, les lois nouvelles n'imposent pas aux Congrégations Tobligation de se faire reconnaître. Ces Congrégations peuvent donc exister licitement en dehors de la loi qu'elles ignorent et qui les ignore. (Léon Renault.) (i)
III. — Enfin , toute Congrégation , avant de se faire reconnaître, doit nécessairement exister de fait ou è(re tolérée, sans être encore ni reconnue ni prohibée. Or, cette tolérance de fait, lorsqu'elle s'est prolongée pendant des années , comme il arrive pour les jésuites, par exemple, constitue un assentiment tacite, c'est-à-dire un droit, en sorte qu'on ne peut plus les dissoudre, même par voie de mesure gouvernementale, sans leur donner au préalable une légitime indemnité. (Relier.)
Donc le gouvernement ne peut :
Ni dissoudre les Congrégations qui, sans être ni autorisées ni prohibées, existent cependant depuis trois quarts de siècle au bénéfice de la tolérance;
Ni exclure de l'enseignement les corporations ou frapper leurs membres d'incapacités légales, puisqu'en en faisant partie, ceux-ci ne commettent aucun délit.
Donc il est absolument désarmé.
Les défenseurs des jésuites vont même jusqu'à soutenir que les Congrégations, faisant partie des institutions nécessaires au culte et garanties par la liberté de conscience, l'Etat n'a aucun droit de contrôle ni de surveillance sur elles. Il leur doit la liberté, la sécurité, la protection, mais celles^i ne lui doivent rien en échange (2).
N'est-il pas temps d'aviser?
(1) C*eflt ainsi que les jésuites ont pu s'enrichir au 'moyen de fidéicommis, et acquérir rinfluenoe considérable quils ont aujourd'hui, sans avoir jamais besoin de réclamer le bénéfice des lois» Mais un corps quelconque peut'il exister dans TÉtat sans Taveu de rÉUtî
(2) Voir Les Congrégations religieuses non autorisées et leur sittuition légale en France^ par G. Théry, avocat au barreau de Lille; a7 p. in*8«, 1877. Si l'enseignement qu'a reçu M. Théry, véritable défi au droit, au bon sens etk l'Ëtat, est le même qUe l'on donne dans toutes les Universités catholiques» on ne peut nier que celles-ci ne fassent courir de sérieux dangers à l'esprit public^
31i UN COLLÈGE DE JÉSUITES.
l'histoire ECRITE PAR LES JÉSUITES
Les jurisconsultes cléricaux semblent avoir concerté la marche progressive de leurs attaques. Quant aux autres orateurs de la droite, ils n'ont fait que reproduire à la tribune les notes et les documents que leur avaient fournis les jésuites. On retrouve, en effet, dans leurs discours, les mêmes idées, présentées dans le même ordre et parfois dans les mêmes termes. L'un d*eiix, M. de La Bassetière a porté jusqu'au scrupule sa fidélité à reproduire la leçon de ses maîtres. Ils parlent par sa bouche. On va donc voir, sur un point seulement, car il faudrait des volumes pour réfuter toutes leurs erreurs, avec quelle fécondité de ressources et quelle prodigieuses habileté de restrictions mentales ils accommodent l'histoire ad majorent gloriam socie^ taiis Jesu, Ils ne mentent pas, ils suppriment ce qui les gène.
M. de La Bassetière commence par énumérer les autorités qui militent en faveur des jésuites, en omettant, bien entendu, toutes les Bulles des Papes, dix fois plus nombreuses, qui ont frappé la Compagnie, sans parvenir à la réformer.
« Nous avons d abord, dit-il, Tautorité la plus haute, celle de Clément XIU. Savez-vous combien de fois ce Pontife , qui défendit rOrdre si énergiquement et qui mourut de douleur en apprenant sa persécution, savez-vous combien de fois Clément XIII a été appelé à s'expliquer à ce sujet? Jusqu'à sept fois. Dans les Brefs adressés à différents princes, il a iléfri les Extraits des assertions dans les termes les plus explicites et les plus sévères, et ce clergé français que souvent vous voulez séparer du Pontife qui en est le chef, ce clergé français protesta énergiquement , unanimement, moins deux prélats jansénistes qui s'abstinrent et un qui vota contre. Il protesta énergiquement à la fois contre l'arrêt du Parlement et contre les Extraits sur lesquels il s'était appuyé. Il marcha comme un seul homme derrière l'illustre archevêque Christophe de Beaumont, dont je vous demande de citer l'énergique langage; et remarquez. Messieurs, que c'est un langage qui doit avoir une
portée dans Thistoire, car le grand Pontife qui l'adressait à son peuple no se bornait pas à des paroles, il y ajoutait des actes : pour soutenir ses paroles, il allait au-devant de Texil et de la persécution. »
Autant de mots, autant d'erreurs.
i^ Clément XIV, successeur immédiat de Clément XIII, a pris soin de nous mettre lui-même en garde contre les Brefs qu'il appelle potius extorsiSy plutôt extorqués^ qu'octroyés en faveur des jésuites.
2^ De plus, ces Brefs, de même que la protestation du clergé . de France, étaient dirigés, non contre la fausseté des Assertions^ mais contre le scandale qui devait en résulter et surtout contre l'intervention du pouvoir laïque en ces matières. II suffit, pour s'en convaincre, de jeter les yeux sur la Lettre pastorale de M. de Beaumont qui dit : « L'ouvrage que nous venons d'analyser peut causer tant de maux que l'esprit est indigné et le cœur flétri par la lecture d'une collection aussi perfide. »
3<* Clément XIII, décédé en 1769, alors que les jésuites avaient été expulsés de partout, depuis plusieurs années, ne mourut pas 'de douleur en apprenant les persécutions qui les frappaient, mais périt subitement^ d'une manière inattendue^ dit Clément XIV, la veille du jour où le Collège des cardinaux allait vraisemblablement prononcer leur suppression, qui fut ainsi ajournée à quatre ans et renvoyée au futur Pontife. Les jésuites, en effet, avaient alors, comme aujourd'hui, indisposé tout le monde contre eux et surtout humilié la noblesse de Rome, la haute prélature qui ne subissait leur joug qu'en frémissant, en sorte que Clément XIII se trouvait, comme de nos jours Léon XIII, dans une situation très perplexe, entre l'enclume de la prélature romaine et le marteau de la Compagnie de Jésus, cherchant tour à tour à les opposer l'une à l'autre.
4* Les jésuites n'obtinrent l'adhésion du clergé de France qu'en signant, au préalable, le 19 décembre 1761, la veille du jour où les évêques devaient prendre leur résolution , un acte <le soumission absolue (que j'ai rapporté dans Jésus et les Jésuites , page 233) , s'engage^nt non seulement à enseigner la Déclaration de 1682 et à reconnaître la plénitude de l'autorilé épiscopale et royale, mais même à y obéir de préférence à celle de. leur Général, si, par impossible, ces deux autorités venaient
à ne pas s'accorder, et, par conséquent, taisant implicîtement, dans cet acte signé par les 1 1 6 membres de I» Compagnie présents à Paris, la rétractation et Taveu de la plupart des accusations portées contre eux.
5<* Enûn, TarcbeTèque de Paris n'allait pas, en rédigeant sa Lettre pastorale, au-devant de Texil , car il était à Conflans, où le roi l'avait exilé, dans son intérêt même , pour le soustraire aux poursuites et aux condamnations du Parlement, qui se plaignit qu'on eût enlevé à sa juridiction le coupable des troubles religieux. « Votre Majesté, Sire, disent les Remontrances du 19 février 1764, avait dissimulé un grand nombre d'actes de fanatisme, de vexations, de scandales publics, dans It gouvernement extérieur du diocèse de Paris, etc. » Ceux gui parlent aujourd'hui de ces choses ont vraiment l'air de n'en pas connaître le premier mot ou de n'en savoir que ce que les jésuites en disent dans des résumés très superGciels et très inGdèles faits pour tromper leurs écoliers et leurs lecteurs.
L'Instruction pastorale de Me^ Christophe de Beaumont est du 28 octobre 1763. Il la pubKa lui-même dans l'église de Conflans, où il était exilé, et la fit ensuite imprimer à Chartres, par l'entremise de l'évêque de cette ville, qui était comme lui dévoué aux jésuites et qui la fit distribuer à Paris , où elle donna lieu à une suite d'incidents, oubliés aujourd'hui, mais qui concoururent activement à la destruction des Parlements et à h Révolution. Je crois bon d'en consigner ici le souvenir, en enregistrant les titres des principales pièces de ce mémorable {MTOcès. Mais je veux aussi mentionner un acte plus incroyable eneore : l'existence d'une fausse édition du livre des Assertions, qui a servi de prétexte aux accusations de faussetés portées contre le livre et qui est restée, depuis lors, le principal moyen de défense invoqué par les jésuites.
La véritable édition de ce livre porte :
« Extrait des assortions dangereuses et pernicieuses en tout genre que les soi-disant jésuites ont , dans tous les temps et persévéremment soutenues ^ enseignées et publiées dans leurs livres, avec l'approbation de leurs Supérieurs et Généraux, vérifiées et collationnées par les Commissaires du Parlement , en exécution de l'arrêt de la Cour du 31 août 1761 et arrêt do 3 septembre suivant, sur les livres, thèses, cahiers composés,
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dictés et publiés par les soi-disant jésuites et autres actes authentiques, déposés au greffe de la Cour par arrêt du 3 septembre 1761, du a, 17, 18, 26 février et 5 mars 1762. A Paris, chez Pierre-GuUlaume Simon, imprimeur du Parlement, rue de la Harpe, à l'Hercule. MDCCLXII, in-i», 542 pages. A la suite, on y joint : « Maximes de la moaale des jésuites, prouvées par les Extraits de leurs livres déposés au greffe du Parlement, ou Table analytique des assertions dangereuses et pernicieuses en tout genre des soi-disant jésuites, présentées au Roi et envoyées aux Archevêques et Evêques du ressort du Parlement de Paris, en exécution de Tarrêt du 5 mars 1762. v Ce Résumé a une pagination à part et forme 40 pages in-4®.
A peine l'Extrait des assertions et son Résumé eurent-ils été publiés qu'il en parut une contrefaçon , condamnée le 19 mai de la même année en ces termes :
c Arbest de la Cour du Parlement, qui ordonne la suppression d'une Edition contrefaite des Extraits des assertions^ etc., portant au frontispice la fausse indication : chez P.-G. Simon , imprimeur du Parlement, rue de la Harpe^ à V Hercule; fait défenses à tous imprimeurs, libraires, colporteurs, distributeurs, de les vendre, exposer ou autrement distribuer, à peine de 1 ,500 livres d'amende pour la première contravention ; permet d'en faire saisir les exemplaires partout où on les trouvera. »
Cette contrefaçon, en 2 forts vol. in-12, dans laquelle on supprimait les textes latins, « sauf en une seule matière, v dit l'arrêt, c'est-à-dire en ce qui regarde les rapports conjugaux et la pureté, permettait plus facilement les inûdélités de traduction, qui furent ensuite relevées et qui servirent de prétexte aux accusations dirigées contre le Parlement. H en résulta jusqu'à la fin du xviii^ siècle, entre la magistrature et le clergé, une lutte vive, persistante, qui se poursuivrait encore si la plupart de nos magisu*ats, devenus les élèves ou les protégés des jésuites, n'avaient pas abandonné la gloire et flionneur des anciens Parlements. Mais, après avoir laissé dire sur tous les tons que Tarrêt de 1762 est ridicule, devront-ils s'étonner si Ton en dit autant de leurs décisions?
L'Extrait des assertions fut approuvé et promulgué par deux Evêques, ceux de Soissons et d'Angers, que condamna le Saint- Office. Ces pièces portent :
Ordonnance et Instruction pastorale de M»' TEvêqué de Soissons, au sujet des Assertions extraites par le Parlement des livres, thèses, cahiers composés et publiés par les jésuites. Du 27 décembre i762, in-4® de 24 pages. Elle commence ainsi : « Un de nos prédécesseurs (M. de Bourbon) vous disait, il y a plus de cent ans, Nos T. C. F., dans son Ordonnance contre V Apologie pour les casuistes , que ces auteurs n'étaient tombés dans les déplorables excès qu'on leur reproche avec justice, que parce qu'ils avaient laissé les sources certaines de la vérité... » Elle finit par ces mois : « À ces causes, après avoir lu et examiné avec attention les Assertions extraites des livres et thèses des jésuites et à nous dénoncées juridiquement par le Parlement, le Saint Nom de Dieu invoqué, nous avons condamné et condamnons lesdites Assertions, etc.. »
Décret du Saint- Office, du 13 avril 1763, qui « condamne et prohibe ladite Instruction. » (4 pages in-4^, à Rome, 1763.)
Arrest de la Cour du Parlement, qui ordonne la suppression d'un Décret de Tlnquisition de Rome, du 13 avril 1763, portant condamnation d'une Ordonnance et Instruction pastorale de M. FEvêque de Soissons. (Du 19 mai 1763, 7 pages in-4<».)
Ordonnance et Instructioti pastorale de M»' l'Evêque d'Angers, portant condamnation de la doctrine contenue dans les Extraits des assertions, etc. (Du 17 avril 1763, 16 pages in-4®.) Elle commence ainsi : « Chargé par le père de famille, etc.. En lisant la morale de ces hommes qui ne cherchent qu'à détruire la loi de Dieu dans tous ses points, nous avons été saisi d'une sainte horreur... » Elle se termine par ces mots : « Aces causes, après avoir lu et examiné avec soin V Extrait des assertions qui nous ont été déférées par le Parlement (époque qui sera pour cet Auguste Corps un monument éternel de son amour pour la religion et de sa fidélité au Souverain), après avoir pris l'avis de savants et pieux théologiens, le Saint Nom de Dieu invoqué, nous avons condamné et condamnons la doctrine et la morale contenues dans lesdites Assertions, comme destructives de l'Ecriture Sainte, etc.. »
Lettre de M. de *** à M. ***, contenant quelques réflexions sur VInstruction pastorale de M. l'Archevêque de Paris. Celte Lettre, qui n'a pas moins de 32 pages in-4* petit texte, paraît être l'œuvre d'une commission nommée par le Parlement pour
défendre V Extrait des assertions contre les attaques de l'Archevêque de Paris et pour relever toutes les erreurs et les fausses citations contenues dans Y Instruction pastorale de M^ Cliristophe de Beaumont , que les jésuites n'ont cessé d'invoquer et de réimprimer' depuis lors. En voici la conclusion : « L'examen que contient V Instruction pastorale du Recueil des assertions ne porte donc aucune atteinte à r exactitude de ce Recueil; elle est, au contraire, une preuve sans réplique de sa fidélité^ puisque dix-huit mois de recherches et de peines se réduisent à la critique légitime et fondée d'un seul passage. C'est le premier avantage. Je vous ai aussi prévenu qu'il contenait les aveux les plus formels de la mauvaise doctrine enseignée par la Société. Je vous ai déjà rendu compte des aveux particuliers, à mesure que les propositions qui y ont donné lieu se sont présentées; ainsi, vous avez .vu les auteurs de V Instruction pastorale convenir :
Que la façon de penser de Leyman est odieuse ;
Que la décision d'Henriquez inspire une juste horreur, etc.
« Que pensez-vous à présent, monsieur, de la doctrine des jésuites? Qu'en penseront les personnes les plus prévenues en leur faveur, d'après un témoignage aussi peu suspect?... Apprenons de M. l'Evêque de Saint-Pons ce que l'on doit penser de la doctrine des jésuites, des désaveux qu'ils ont donné en quelques occasions de la part qu'ils peuvent avoir aux réimpressions de ces ouvrages pernicieux, toujours condamnés, désavoués dans le besoin et qui se sont toujours renouvelés. Voici comment ce prélat s'explique dans son Instruction pastorale du 16 juillet 1748, au sujet du livre du P. Pichon : il y déclare qu'il est l'ami des jésuites ; son témoignage ne peut donc être suspect aux membres de cette Société ni à M. l'Archevêque de Paris : a Que leur âge, dit-il, ni leurs talents, ni leur crédit ne vous séduisent plus ; ils ckerclient à corrompre la pureté de VEglise et la vérité évangélique par leurs doctrines perverses, » Parlant dans un autre endroit des rétractations du Père Pichon, il ajoute : « Quoi I Cet homme rétracte son ouvrage , il le désavoue, il le condamne , et si l'on touche seulement à ces maximes, vous l'entendez, lui et ses confrères, jeter les hauts cris... Depuis cette rétractation , combien de sortes de menées pour arrêter le zèle des Prélats et pour tâcher d'endormir leur vi-
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gilancel On en vient même aux menaces... On la prêche, cette morale, et nous le savons. Ce n'est plus elle qu'on décrie, c'est la rétractation ; on se reproche sa complaisance ; le livre se réimprime, on le répand avec une nouvelle fureur, etc. »
Remontrances du Parlement, la Cour suffisamment garnie de Pairs, au sujet de la Réponse du Roi au Parlement, concernant la convocation des Princes et des Pairs, ordonnée à l'occasion de VInstruction pastorale de M. TArchevêque de Paris du 28 octobre 1763. Réponse du Roi à ces Remontrances et arrestés du Parlement. (Du 29 février 1764; 39 pages în-4®.)
Arrêt du Parlement , la Cour suffisamment garnie de Pairs, du 3 mars 1764, et Procès-verbal de vérification des textes des assertions cités dans VInstruction pastorale de M. l'Archevêque de Paris, dressé en exécution de l'arrêt de la Cour du 23 janvier 1764; in4", 54 pages.
Procès-verbal de vérification des textes des Assertions cités dans VInstruction pastorale, formant les p. 57 à 108, petit, texte, de Tarrest précédent.
Sentence du Chdtelety qui condamne deux écrits imprimés, ayant pour titre, l'un Appel à la raison, l'autre Nouvel appel à la raison des écrits et libelles publiés par la passion contre les jésuites de France, à être lacérés et brûlés en place de Grève. (Du i8 novembre 1762; in-4«., 42 p.)
Extrait des registres du Parlement du 24 novembre 1762, et portant : « Vu par la Cour, toutes les Chambres assemblées, les arrêts rendus en icelle les 8 juin et 26 novembre 1610, 26 juin 1614, 13 mars 1626, 24 mars 1713, 6 août et 3 septembre 1761 et 6 août 1762, pour lesquels cent quatre-vingtdix ouvrages différents, ayant pour auteurs cent soixante-huit docteurs de la ci-devant Société se disant de Jésus, imprimés avec l'approbation des Censeurs Provinciaux et Généraux de ladite ci-devant Société, auraient été condamnés à être lacérés et brûlés, pour les causes et qualifications exprimées, tant dans lesdits arrêts que dans les censures des Universités, Facultés, Curés, Archevêques et Evêques, Assemblées provinciales et générales du Clergé de France, Congrégations romaines, Bulles, Brefs et Décrets des Souverains Pontifes, le tout visé auxdils arrêts; les procès-verbaux des Bailliages et Sénéchaussées du ressort de la Cour, suivant lesquels de$ éditions différentes des*
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dits auteurs condamnés se seraient trouvées es bibliothèques des maisons et collèges de ladite ci-devant Société..., et, en premier lieu, du livre de François Tolet qui a pour litre Instructio Sacerdotum^ etc., etc. La Cour ordonne qu'il sera envoyé dans les Bailliages et Sénéchaussées du ressort un exemplaire collationné des J^x^razYj des Assertions, etc.. v
Sentence du Chastelety qui condamne deux écrits imprimés, ayant pour titre, l'un, Nicolaï Mazotta Tfieologia moralis.,,, Vaniiej Lettre pastorale de Mons»' l'Evêque de Lavaur... (Du 29 décembre i762; in-4% 413 p.)
Sentence de la Sénéchaussée de Lyon^ qui condamne une brochure imprimée, ayant pour titre {'Observateur français, sur le livre intitulé Extrait des Assertions, (Du samedi 12 mars 1763; in-4«, 12 p. à 2 col.)
Arrest de la Cour de Parlement, qui condamne un imprimé in-4*», ayant pour titre Lettre pastorale de M. VEvéque de Langres, à être lacéré et brûlé. (Du 6 septembre 1763; 7 p. in-40.)
Discours d'un de Messieurs des Enquestes au Parlement, toutes les Chambres assemblées, les Princes du sang et les Pairs de France y séans, sur V Instruction pastorale de M. l'archevêque de Paris et Timprimé intitulé Nouvelles observations, etc. (Du lundi 16 janvier 1764 ; in-4®, 28 p. à 2 col.)
Arrest de la Cour de Parlement, qui condamne deux imprimés ayant pour titre, l'un Nouvelles observations, Tautre Instruction pastorale de M, V Archevêque de Paris, (Du 21 janvier 1764; in-40, 31 p.)
Arrest de la Cour de Parlement, qui condamne quatre imprimés, intitulés, le premier : Lettre d'un docteur de Sorbonne; le second : // est temps de parler; le troisième : Tout se dira; le quatrième : Examen du mandement portant condamnation de trois parties de V Histoire du peuple de Dieu (du P. Berruyer), et ordonne une information sur l'écrit intitulé Instruction pastorale, (Du 22 février 1764; in-â», 27 p.)
Discours d'un de Messieurs des Hequestes du Palais au Parlement, toutes Chambres assemblées, les Princes du sang et les Pairs de France y séans, sur la Seconde lettre pastorale de M. l'Evêque de Langres. (Du mercredi 29 février 1764 j in-4», 7 p.)
Arrest de la Cour de Parlement^ qui condamne un imprimé, intitulé Lettre pastorale de M. VEvéque de Langres. (Du 3 mars 476i; iD-4S4p.)
Ordonnance et jugement rendus à la sénéchaussée et présidial d'Angers, qui ordonne la suppression des imprimés da 29 avril, !«' août, 12 septembre et 28 octobre 1763, concernant la dissolution de la Société des ci-devant soi-disant jésuites. (Du 3 mars 1764; in-4®, 18 p.)
Arrest de la Cour de Parlement, qui condamne un imprimé ayant pour titre Adhésion de M. VEvêque d*Amiem à rinstruction pastorale, etc. (Du 9 mars 1764; in-4<», 7 p.)
Arrest de la Cour de Parlement, qui supprime un imprimé latin et français in-12, intitulé Bref, adressé à M. TEvêque de Grenoble, etc., et renouvelle les défenses de recevoir, publier, imprimer, vendre ou distribuer aucunes Bulles ou Brefs de Cour de Rome sans Lettres Patentes du Roi, registrées en la Cour. (Du 1 1 février 1763 ; in-4°, 7 p.)
Arrest de la Cour de Parlement, qui condamne un libelle intitulé Lettre d'un chevalier de Malte, etc. (Du 15 février 1763; in-4% 6 p.)
Arrest de la Cour de Parlement, qui supprime un imprimé latin et français in-12, intitulé Bref de notre Saint-Père le Pape Clément XIII à M. l'Evêque de Sarlat, et renouvelle les défenses de recevoir... aucunes Bulles ou Brefs de Cour de Rome. (Du 8 mars 1765; in-4o, 7 p.)
On voit combien la lutte fut vive entre certains Ëvêques dévoués aux jésuites et la magistrature. Mais ce qu'il faut surtout remarquer, c'est que le procès-verbal de la Vérification du texte des Assertions, qui n'occupe pas moins de 52 pages petit texte, porte la date de 1764 et ne laisse rien subsister des allégations de M. Christophe de Beaumont, que les défenseurs des jésuites n'ont cessé de reproduire et reproduisent encore avec plus d^audace que de loyauté, sans tenir compte de la réponse victorieuse qu'on y a faite. Il n'y a donc qu*UQ mot à dire à M. de La Bassetière, leur avocat :
1« Sur le premier point, oui, le Clergé de France fut d'autant plus unanime à oublier les torts des jésuites, que ceux-ci venaient de remettre entre ses mains la reconnaissance et la
rétractation formelle de leurs erreurs, avec promesse de n*y plus retomber;
2^^ Sur le second point, non, le Recueil des Assertions ne renferme pas 758 erreurs, car il fut vérifié, collationné avec le plus grand soin sur les textes déposés au Greffe, lesquels, déjà mentionnés par difitérents auteurs, avaient été condamnés, dès Tannée i6i0, bien avant qu'il fût question du jansénisme, par plus de dix arrêts portés contre cent soixante-huit docteurs de la Compagnie de Jésus.
Il faut donc, on l'avouera, que les jésuites aient une bien grande confiance dans Tignorance et dans la crédulité des catholiques pour qu'ils aient osé porter à la tribune de semblables assertions.
l'arrêt de 1762
En dépit de l'érudition plus prétentieuse qu'exacte de M. de Cassagnac père, il faut maintenir cette date de 1762; car, si le Parlement prit, en effet, sa décision le 6 août I76i, le prononcé du jugement, comme je l'ai dit ailleurs, fut ajourné à un an, sur la demande du Roi, qui pensait obtenir quelque concession de la Cour de Rome, en sorte que le vote définitif n*eut lieu que le 6 août 1762 « après seize heures de délibération, à l'unanimité et aux applaudissements mille fois répétés de la foule yt (1). Mais il y eut, au préalable, plusieurs arrêts rendus contre la doctrine et la morale des jésuites, et ce sont ces arrêts qui ont excité la triste hilarité des députés de la droite.
<i En 1761, a dit M. do Cassagnac, le Parlement reprochait aux jésuites de favoriser l'arianisme, le socinianisme, le nestorianisme. Mais, messieurs, au xviii® siècle, toutes ces doctrines étaient mortes et enterrées depuis plus de mille ansl [Rires à droite.) On ne pouvait donc pas accuser les jésuites de les favoriser. On accusait les jésuites de favoriser les luthériens et
(\) Le Clergé de 89, p, 43,
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les calvinistes. Est-ce admissible?... On les accuse de manquer de respect envers Abraham et saint Jean-Baptiste... »
M. Abbatocq. — C'est par trop bètel...
M. Granier de Gassagnac. — Il est évident que l'on n'a rien trouvé dans les doctrines de la Compagnie de Jésus qui puisse justifier l'accusation de manquer de respect envers Abraham et saint Jean-Baptiste... (Rires ironiques à droite.) Voilà , messieurs, ce que vaut l'arrêt de i 761...
M, Gantagrel. — Il n'y a pas que cela dedans.
M, Gassagnac père. — Il y a encore d'autres choses, mais plus ridicules que celles-là... A mon avis, qui est aussi celui de bien d'autres, cet arrêt est un monument de ridicule. »
Voilà ce que l'on a pu dire, dans une Chambre française, en Tan de grâce et de lumières i879. J'avoue que je n'ai pas pu lire cette partie de la discussion sans rougir de honte et sans me sentir profondément humilié. Une ignorance aussi générale, aassi profonde des choses religieuses, présage de bien grands troubles dans l'avenir.
Je ne dirai rien du facile succès de rire qu'a trouvé M. de Gassagnac dans la minorité de la Chambre en parlant du socinianisme et de l'arianisme, morts depuis mille ans. Il est seulement à regretter que ces plaisants députés de la droite n'aient pas su que ces mots fout partie du Dictionnaire de l'Académie et qu'il est, par suite, non seulement pemds, mais absolument nécessaire de s'en servir pour désigner des erreurs très fréquentes qui consistent à nier soit la divinité, soit l'humanité, soit la personnalité de Jésus^hrist. Il n'y a donc de prodigieux ici que l'ignorance de ces messieurs, qui ne connaissent pas même leur langue.
Quant à Abraham et à saint Jean-Baptiste, l'ineptie de ces messieurs est encore plus scandaleuse, s'il se peut, car ils se sont moqués des propres expressions dont venaient de se servir Benoit XIV et Clément XIII pour condamner l'Histoire du peuple d^ Dieu du P. Berruyer, expressions que s'appropria aussitôt le Parlement, pour mettre ainsi son arrêt sous l'invocation de deux Papes qu'on disait dévoués aux jésuites. Est-il besoin d'ajouter que les expressions de Benoît XIV et de Clément XIII étaient justifiées par l'écrit sacrilège du P. Ber-
ruyer (i], qui, précédant M. Renan, sans avoir son talent, dans la voie du roman théotogique, prêtait à Abraham, à Moïse, à saint Jean-Baptiste, des discours ampoulés, non seulement ridicules, mais de nature à faire de l'Évangile une composition romanesque? C'est la condamnation d'un pareil sacrilège qui a fait rire messieurs les députés de la droite, défenseurs de l'au* tel et du trône. N'y a-t-il pas, dans ce singulier malentendu, quelque chose de profondément humiliant?
UNE ERBEUR DB M. JULES FERRY
Un mot maintenant sur l'un des discours de M. Jules Ferry. Parlant de la Suisse, dans la séance du 8 juillet, il a dît : « Il y a peu d'années, en Suisse, les pouvoirs publics (2) furent amenés, par des incidents et des circonstances qui sont connus (3), et que je ne juge pas, à recommencer 9ur des populations ca*
(i) Auflsi avait-il obtenu les suffrages de Diderot et de d'Alembert, dont les jésuites ont Timpudeur de se gloriflçr aujourd'hui, de même qu'ils ont osé s enorgueillir^ dans le cours de cette discussion, d'avoir mérité la protection de la Prusse et de la Russie pour faciliter le partage et l'asservissement de la Pologne t
(2) Lesquels? Il y a vingt-deux pouvoirs publics ou républiques, toutes différentes, en Suisse. Fribourg est une théocratie, Genève une démocratie radicale, Luceme une oligarchie libérale, etc.
(3) Malheureusement non, car M. de Pressensé, qui devait d'abord écrire contre les jésuites et les ultramontains, a écrit pour eux et a fait, dans la Revue deê Deux-Mondes, un véritable roman sur la liberté religieuse en Suisse. Il est vrai qu'à Genève , qui passe , en France, pour être toute la Suisse, le P. Hyacinthe avait imprudemment laissé soumettre l'Église à l'État. Il a, plus tard, réparé sa faute, en rompant bruyamment avec la commission ecclésiastique qui ne l'avait pas élu président. Il n'en reste pas moins là, mais là seulement, une sorte de Constitution civile, qui subordonne, en effet, l'élément ecclésiastique à l'élément laïque. Mais, malgré cela et en dépit de la coalition des ultramontains et des momiers, qui s'est faite là, comme partout, le gouvernement radical n'y à pas encore été renversé.
tholiques Inexpérience que nous avons faite, il y a quatre-vingts ans, de la constitution civile du clergé; qu'en est-il résulté? Dans un pays libre, républicain, dont les institutions reposent sur Tunique base du suffrage universel, avec une minorité protestante^ qui, là-bas, pouvait servir de point d'appui, le gouvernement radical, qui avait mené la campagne dans le Jura bernois, a perdu la partie : le suffrage universel l'a abandonné et le pouvoir est passé dans d*autres mains. » (Marques d'assentiment.)
Voilà comment le gouvernement, et nous pouvons dire comment la Chambre, qui lui a donné son assentiment, est renseigné sur ce qui se passe en Suisse, à notre porte, et avec quelles lumières se dbrige notre politique extérieure. Non seulement les protestants ne sont pas en minorité dans le canton de Berne, mais ils forment la très grande majorité, les quatre cinquièmes environ. Or, ces protestants, plus ou moins orthodoxes, se sont coalisés avec les ultramontains pour renverser les radicaux incrédules qui tenaient le pouvoir. Qu'y a-t-il là d'étonnant ou d'applicable à notre situation?
Ce n'est pas tout. Où trouve-t-on la moindre analogie entre la Constitution bernoise /et la Constitution civile du clergé? M. de Pressensé a pu faire ce rapprochement, mais rien ne le justifie dans les faits.
M8' Lâchât, en recevant l'investiture de son diocèse, qui s'étend sur cinq cantons et sur une partie de celui de Berne (sur le Jura bernois), a prêté le serment (i) d'accepter, dans la surveillance et la direction des écoles, les avis d'une commission supérieure diocésaine qui représente le pouvoir civil. Cette commission lui enjoint, après plusieurs années d'avertissements préalables, do ne plus enseigner la morale de Gury; il refuse.
(1) En vertu de VActe de Béunion du 29 novembre 1815, qui dit, art. l«r : « La religion cathoiiqne est garantie. Les actes de la juridiction spiritueUe devront être soumis à l'approbation du gouvernement dans des formes qui. seront ultérieurement déterminées. » Depuis lors^ tous les évoques, avant d'être mis en possesejoa de leur siège, « jurent et promettent sur les saints Évangiles fidéUié et obéissance aux gouvernements des cantons faisant partie du diocèse, » et représentés par des délégués des cantons, institués par un statut du 25 octobre 1830, sous le nom de Conférence diocésaine.
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Le Concile s'assemble ; elle le prévient qu'elle n'acceptera par l'infaillibilité; il la vote. On lui défend de la promulguer; il passe outre. La rupture est déclarée. Les paroisses s'assemblent; elles appellent des prêtres libéraux, qu'on soumet à l'élection, comme on le fait, de temps immémorial, dans plusieurs autres cantons avec, ressentiment tacite de Rome. Les ultramontains crient au schisme, et voilà la guerre allumée. Il n'y a rien là qui rappelle, de près ni de loin, la Constitution civile du clergé, et Ton ne comprend pas qu'une pareille assimilation ait été faite.
Les faits qui suivirent sont du domaine exclusif de la politique. En 1873, les curés rebelles conspirent ouvertement et cherchent à soulever les populations pour chasser les intrus, c'est-à-dire les élus; car l'Etat s'élant déclaré, comme partout, incompétent en matière de foi, on n'a rien changé, rien innové dans le culte ni dans les croyances. On n*a même pas permis au P. Hyacinthe de venir prêcher, dans le Jura, le mariage dés prêtres (1). L'Eglise libérale se gouverne elle-même, synodalement, voilà tout. Il fallait donc arrêter les perturbateurs. On les condamne, on les interne à la frontière, et les deux cultes s'organisent pacifiquement dans toutes les paroisses. Mais à peine la paix commençait-elle à se faire, que l'époque des élections générales arrive, en mai i879, et que les protestants orthodoxes, coalisés avec les jésuites ultramontains, renversent le gouvernement radical. La lulte recommence; tout est remis en question. Le fait politique n'a donc aucun rapport avec le fait religieux. Qu'il y ait eu ou non une Eglise libérale, les ultramontains n'en auraient pas moins fait alliance avec les protestants orthodoxes, comme à Lucerne, par exemple, pour renverser les radicaux. La comparaison de M. Jules Ferry est d'autant plus malheureuse, qu'elle encourage les espérances des jésuites, en Suisse, où ils ne sont déjà que trop puissants et d'où ils envoient leurs agents, comme M. Tissot, pour égarer la presse française.
(1) De là l'hostilité qu'il a dictée à M. de Pressensé et qu'il a témoignée lui-même à l'Église du Jura bernois, la seule qui soit, grâce au courageux curé de Porentruy, M. Deramey, véritablement constituée. Aujourd'hui il se réconcilie avec elle et avec son évêque, M. Herzog.
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PRATIQUES INDUSTRIEUSES
DES JÉSUITES
On peut ranger, sous cette catégorie, une foule d'adroites mesures et de pieuses industries où se révèle l'esprit ingénieux des jésuites, sans que leur main s'y montre ostensiblement. Telle est, par exemple, cette habile manière d'intimider et d'enrôler les institutrices, que nous empruntons à la Semaine religieuse de Limoges :
RETRAITE DES INSTITUTRICES
« La retraite annuelle des institutrices du diocèse de Limoges s'ouvrira le 24 septembre (mercredi), à cinq heures du soir, dans la chapelle des Sœurs de la Croix.
») Elle durera quatre jours et se terminera après la messe, le lundi 29, fête de Tarchange saint Michel.
3» Trois exercices auront lieu dans la journée; ils seront donnés par un Père de la Compagnie de Jésus :
» Le matin, à sept heures, messe et instruction ;
> A onze heures, conférence dans la salle des sœurs;
y> Le soir, à cinq heures précises, instruction suivie de la bénédiction du Très Saint Sacrement.
» Madame la supérieure des Sœiu-s de la Croix recevra comme les années précédentes, à des conditions peu onéreuses, toutes les institutrices qui désireront loger à la communauté; mais elle désire être prévenue le \0 septembre au plus tard.
» Bien que la retraite soit spécialement prêcbée pour le diocèse de Limoges, on y admettra , suivant l'usage , toutes les institutrices étrangères qui voudront y prendre part.
» On est prié de communiquer cet avis aux institutrices, » Voilà pour le spirituel; voici maintenant pour le temporel. La réclame suivante, empruntée au Guide Conty, page 284 , a beaucoup amusé la presse dans ces derniers temps :
BAINS POUR MM. LES ECCLÉSIASTIQUES
«c Messieurs les ecclésiastiques qui voudraient prendre des bains de mer dans la retraite et loin du bruit trouveront à Saint-Quay, près Saint-Brieuc, dans l'établissement des bonnes sœurs dites les Filles des Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie, toutes les ressources possibles comme logement et comme nourriture.
» La communauté de Saint-Quay admet également, comme peusionnaires , les familles et les ménages qui veulent bien se contenter de Tordinaire de la maison, qui selon nous ne laisse rien à désirer.
» Le prix de la pension, tout compris, est de 24 francs par semaine pour les messieurs et d« 22 francs pour les dames.
» La pension se compose, le matin, de café au chocolat [sic], du déjeuner à midi, du dîner à six heures et demie, et de la chambre, service compris.
» Nota bene, — Écrire d'avance à madame la supérieure, si l'on veut être assuré d'avoir une chambre. Ne sont pas compris dans le prix de la pension Féciairage, la bougie, le linge de bains et le café.
x> Conditions expresses. — Il faut tous les soirs être rentré à neuf heures, à moins de permission. »
Mais uue entreprise bien autrement audacieuse, et qui sem* ble avoir eu pour but d'engager le drapeau français dans une guerre de religion, est celle dont les journaux du Havre du 24 août i879 nous ont appris Torganisation sous les auspices et la direction d'mi jeune élève des jésuites, M. Gh. du Breuil, marquis dt^ Rays. Il ne s'agit de rien moins que de refaire dans rOcéanie ce que les bons Pères ont fait autrefois au- Paraguay : une colonie à la fois lucrative et dévote. C'est leur
rêve. Poqr cela M. le marquis de Rays a recnité une petite troupe et armé un navire, le Chandemagor^ dont le départ devait se faii'e du Havre; mais l'autorité a empêché ce départ en se fondant sur uoe décision prise récemment par le ministre du commerce, d'accord avec le minisire des affaires étrangères et le ministre de l'intérieur, et en vertu de laquelle il est interdit aux agences d'émigration de laisser partir des cotons pour un pays où le gouvernement français serait dans l'impossibilité de les proléger contre une exploitation aiiii traire et sans contrôle, ce qui est ici le cas.
Le Chandemagor^ ne pouvant partir du Havre, s'est transporté à Anvers, où les mêmes bruits ont circulé sur le compte des émigrants, comme nous l'apprend en ces termes V Indépendance belge :
« On a beaucoup parlé ces jours-ci de la présence à Anvers d'un navire français, le Chandemagor, qui était venu dans notre grand port cummercial embarquer des émigrants pour la côte de Guinée ou le cap Breton, en Océanie. On disait que les passagers attendus par le Chandernagor n'étaient pas des émigrants ordinaires, cultivateurs et ouvriers allant demander à leur travail, dans les pays d'outre-mer, une situation plus prospère que celle qu'ils avaient pu se faire en Europe. Les bruits les plus étranges circulaient : c'étaient des soldats qu'allait transporter un navire portant les couleurs françaises , une expédition en règle , allant conquérir le territoire des Papous, conduite par un chef clérical et ayant un drapeau blanc et bleu aux couleurs de la Vierge. »
L'Indépendance a interrogé, au sujet de ces faits, son correspondant d'Anvers, qui lui a adressé les informations suivantes :
« La barque française le Chandernagor^ capitaine Boulanger, est arrivée à Anvers le 26 juillet dernier, venant du Havre pour embarquer une colonne d'émigrants en destination du cap Breton (Océanie). L'autorisation d'embarquement n'avait pas été donnée en France, et c'est pourquoi celte barque venait faire escale dans notre port.
» Le gouvernement belge, ayant appris ce fait, fit faire une enquête par le commissaire des émigrations, et il résulta de . celle-ci qu'aucune agence d'émigration ne voulut se charger de l'expédition.
» C'est bien d'une expédition chez les Papous qu'il s'agit, et les enrôlés sont arrivés à Anvers. C'étaient tous jeunes gens, pour la plupart Français et Suisses et comptant parmi eux quelques Belges seulement. On leur avait recommandé de ne pas répondre aux questions qu'on leur adresserait sur le but de leur voyage, et il a été impossible d'en rien tirer. Le chef est le marquis de Rays, consul de Bolivie au Havre et membre honoraire du Cercle consulaire de Belgique.
» On a constaté qu'il se trouvait à bord du Chandemagor des fusils et des cartouches, mais point de mitrailleuses, comme le bruit en avait couru. Le navire a fait à Anvers des approvisionnements de vivres et de marchandises de toutes sortes pour une valeur de 50,000 francs, le tout payé comptant.
» L'embarquement ne pouvant se faire à Anvers, le Chandemagor est parti sans passagers, il y a trois jours. Après son départ les émigrants ont quitté la ville et se sont rendus à Flessingue. C'est là que l'embarquement aura lieu. Le navire passerait sous pavillon américain et prendrait un nouvel équipage, les marins français retournant au Havre. »>
Le i6 septembre, en effet, les journaux nous annonçaient que « le Chandemagor, qui a tant fait parler de lui, a quitté avant hier, vers cinq heures du matin, la rade de Flessingue sous pavillon américain et sous le commandement d'un Ccipilaine de cette nation, ayant à bord plusieurs passagers. Avant de quitter la rade de Flessingue, le capitaine a déclaré à son équipage que si quelqu'un voulait rompre son engagement, il était libre de le faire et qu'il lui fournirait les fonds nécessaires pour se rapatrier. Tout le monde est resté à bord. » Que vont faire en Océanie ces nouveaux émigrants? Ils vont y fonder une société commanditée par les jésuites pour rétablir le droit d'aînesse ou l'hérédité élective. Voici, en effet, les principaux articles de leurs Statuts :
« Nous émettons des bons des terrains à raison de 5 francs l'hectare.
» Nul porteur de bons ne sera tenu d'habiter la colonie,. l\ pourra vendre ou affermer ses terrains.
» Il suffit au plus pauvre colon, cultivant luUmème, d*uii hectare de terre en sucre ou en café pour se créer un revenu de quelques mille francs par an.
» Nous voulons offrir à tout père de famille, dans notre établissement, le droit absolu de tester dans Tacception la plus large et la plus générale.
» Tout père de famille, résidant en Europe ou dans notre établissement, sera donc libre de transmettre à un seul héritier (le iîon choix sa fortune coloniale.
Une direction constante, unique, toujours la même, est de toute nécessité. Cette direction ne peut appartenir qu'au fondateur de l'entreprise elle-même. Si le directeur vient à disparaître, il e$t immédiatement remplacé par son représentant liiérarcbique.
3» La liberté de conscience personnelle existera pour tout adhérent de notre œuvre, mais la religion catholique sera seule protégée. Nul d'ailleurs ne saurait être admis dans notre établissement sans accepter librement d'avance, mais d'une ma* nière absolue, tous les règlements coloniaux qui pourront être établis.
» Dans la période troublée que notre pays traverse, n'est-il pas utile d'offrir à notre activité politique et sociale des perspectives nouvelles?
» Les différents services de la sûreté générale, de la police locale et de Tordre judiciaire seront constitués sur des ba3es à peu près analogues à celles de l'Europe. Nul d'ailleurs ne pouvant être admis dans la colonie libre sans un engagement préalable de soumission absolue aux règlements locaux.
» Quant au service religieux, il sera exclusivement confié aux missionnaires; la liberté de conscience individuelle demeurant d'ailleurs garantie. »
Il sera curieux de suivre l'histoire de ces aventuriers habiles ou naïfs, qui partent avec la pensée bien arrêtée de s'exploiter les uns les autres, au nom du Sacré-Cœur.
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UNE PAGE D'HISTOIRE
L'homme se distingue des animaux par la faculté qu^^ a et vouloir à terme ou de vouloir aujourd'hui ce qu'il n'acconpMrâ que dans un an, en sorte qu'il peut d'ici là y subordonner lou6 ses actes. Cette faculté est la faculté politique par excelienôfe. \M gouvernement qui en serait dépourvu se trouverait, vis-à-^#e8 autres peuples et des corporations religieuses, dans tm ébat d'infériorité irrémédiable. Cet état se manifesterait d^bofii dans sa politique étrangère, car les États-Unis et la ^itlsie n'ont pas, à vrai dire, de relations internationales. Maifi il fte trahirait plus spécialement encore dans la question cléribtde. 1) faut, pour traiter avec la cour de Rome et pour combMtt'e iè jésuitisme, qui veille toujours et qui ne change jamais, tiiie volonté constante et sûre (T elle-même. Aussi ne saurait-oh f eeMlH> mander avec trop d'instance aux hommes soucieux de raveoir d'instituer des conseils^ des comités qui puissent vouloir à Isnftfe échéance, créer et perpétuer des traditions.
L'histoire nous enseigne, en effet, que, dans la lutte gigantesque qu'elle eut à soutenir contre le cléricalisme «t dans laquelle elle finit par succomber, la première HépubHqtie fiérK faute d'avoir pu garantir d'une manière efficace et duraMe ia liberté religieuse ou faute d'avoir pu opposer aux factiom sms cesse renaissantes une pensée qui fût sûre de son profnv kmdemain. On ne revint à la monarchie que quand oin vk que la volonté du gouvernement, toujours oscillante, ne poit^it rien affermir. Et comment y revint-on? Par un appd à fô sMveraineté nationale , par un retour à ces principes ée 99,
abhorrés des ultramoDtains et que nos conservateurs fanatiques d'à présent tournent en ridicule. Ce sont les royalistes qui ont pratiqué, les premiers, et, par conséquent, sanctionné la doctrine de la souveraineté du peuple, contre laquelle ils se sou- - lèvent si gauchement aujourd'hui. La leçon s'adresse à tous les partis et vaut la peine qu'on la médite ; car il ne faut pas oublier que les royalistes d'alors étaient ce que nous appelons maintenant des cléricaux. La journée de vendémiaire fut un i6 mai avorté.
Le 29 décembre 1789, l'Assemblée constituante, sur le rapport du Comité de constilution, adopta un décret portant que : c Aux prochaines élections..., il sera, avant de procéder à aucun vote, par le secrétaire et par le président, et easuite par tous les membres des assemblées primaires, prêté le serment de maintenir la Constitution et d'être fidèle à la nation, à h loi et au roi. n Ce fut ainsi, écrit M. Clauscl de Coussergues, que les Français de toutes les provinces furent condamnés à se soumettre, sous la foi du serment, à la révolution opérée dans la journée du 14 juillet 1789.
Le 4 février 1790, voulant faire tomber les soupçons qui l'accusaient de conspirer contre la Constitution, Louis XVI, sur l'avis de ses conseillers, se rendit à l'Assemblée et, assis à côté du président, y prononça un discours terminé par ces mots : u Que partout on sache que le monarque et les représentants de la naliofi ^nt unis d'un même intérêt et d'un même vœu..., ne prefossafi.t tous, à compter de ce jour, je vous en ddonc l'exemple^ ^qu'une seule opinion, qu'un seul intérêt, qù'une^seule v^onté^ Vattachement à la Constitution nouvelle, »t
. M Le roi i^st à peine sorti de la salle, dit le Moniteur du 6 février 1*^0, que M. le baron Menou a fait la motion d'envoyer une ^putation pour remercier Sa Majesté. Cette motion est viveosent accueillie.
M, Gotifiii de Préfeln» « Je demande que nous prêlious tous, àJ'instant, Iç sèment civique, n
J/. Émeiy « Ce serment doit être prêté par appel no-
Le Présidont monte le premier à la tribune et dit : « Je jure fidélité à la nation^ à la loi, au roi, et de maintenir de tout mon
pouvoir la Constitution décrétée par rAssetnblée et acceptée par le roi. »
o M. l'évêque de Perpignan a paru vouloir faire quelques restrictions. M. le président l'a rappelé à Tordre par ces mots : oui ou non, M. l'évêque a dit oui. Il n'y a pas eu d'autre incident. »
Mais plusieurs députés étaient sortis de la salle pour ne pas prêter le serment. De ce nombre se trouvait le vicomte de Mirabeau. Lorsqu'à une des séances suivantes (le 8 février) on le vit entrer dans la salle, un député demanda que la séance fût suspendue pour que les membres qui n'avaient pas prêté le serment civique fussent tenus de le prêter ou de se retirer.
M , de Bouville (royaliste). « Je suis l'un de ces membres. J'ai eu l'honneur d'adresser mes motifs à l'Assemblée et d'énoncer le serment que ma conscience me permet de prêter. Je jurerai d'obéir à la Constitution, mais je ne puis jurer de la maintenir^ et, par ce refus, je crois faire quelque chose d'utile à la nation. Il est impossible de lui enlever le droit de changer la Constitution ; il est impossible de ne pas convenir que les prochaines législatures sont appelées à faire ces changements. Jurer de maintenir la Constitution, ce serait donc jurer de s opposer aux droits de la nation,,. i>
M, de la Borde (royaliste). « L'Assemblée nationale ne se croyait pas liée par les capitulaires des siècles passés, elle ne pense pas lier les races futures, La Constitution conserve au peuple le droit de s'assembler en Convention nationale pour réformer cette même Constitution. Ainsi le préopinant, en jurant de la maintenir, jurera également de maintenir à la nation le droit de la perfectionner... »
M, Desmeuniers (constitutionnel). « Le préopinant n'aurait P9S témoigné les scrupules qu'il a témoignés, s'il avait voulu se rappeler qu'un article de la Déclaration des droits conserve le. droit essentiel, inhérent à la nation^ de changer la loi qu'elle s'est donnée, et, certes, on a assez prêché cette doctrine dans cette assemblée. »
M, de Saint-Simon (royaliste). « D'après l'explication adoptée par l'Assemblée, je le jure.
MM. de Bouville, de Chaillou, le vicomte de Mirabeau, etc., en font autant.
« Toutes les instructions qui résultent de cette séanco du 8 février i790, ajoute M. Clausel de Goussergues, sontinconte^ tablcment aussi décisives pour les royalistes d'à présent qu'elles le furent pour les royalistes d'alors.
» Après la journée du 9 thermidor, continue l'écrivain royaliste, le cri de la France força la Convention à mettre fin à son horrible despotisme et à donner une Constitution à la nation. On la chercha dans une mauvaise imitation des États-Unis ; mais au lieu d'un Président^ comme le voulaient les hommes habiles parmi les conventionnels, la majorité fut pour un Z>^• rectoire exécutif composé de cinq membres ; ce qui heureusement plaça un principe de dissolution dans ce détestable gouvernement. Mais la Convention, avant de prononcer sa séparation, avait aperçu la tendance générale des esprits de toute la France à nommer des députés les plus opposés à la Révolution. Elle voulut arrêter ce mouvement par un décret qui ordonnât que les deux assemblées ne se formeraient et ne se renouvelleraient que par tiers; qu'aux premières élections, du mois de septembre 1795, les départements ne nommeraient qu'un tiers des députés, et que la Convention, formée en assemblée électorale, choisirait les deux autres tiers dans son sein. C'est ce qui causa l'insurrection des sections contre cette usurpation évidente de la Convention. Mais le génie naissant de Buonaparte fit triompher ces vils usurpateurs qu'il devait bien^ tôt remplacer. C'est ce qu'on appela la journée du 13 vendes miaire (5 novembre 1795). »
Bonaparte sauva donc une première fois la Convention, c'est-à-dire la Révolution, en s'interposant entre les ultras des deux camps. On a beau travestir Thistoire, elle se venge. Notre génération, à qui l'esprit de parti a présenté ces faits sous un jour faux, sera victime des notions erronées qu'on lui a inculquées et qui lui font attribuer à la seule ambition d'un homme la production des grands événements de cette époque, qui attestent surtout la puissance du sentiment religieux. En effet :
« Quatre mois auparavant (le 8 juin i795), continue M. Clausel de Goussergues, Louis XYII étant mort dans la prison du Temple, Louis XVIII avait adressé aux Français une Proclamation datée de Vérone, où il rappelait que la Déclaration de Louis XVI du 23 juin 1789 (à laquelle se rattachent encore
aujourd'hui les royalistes) avait comblé tous les vœux des cahiers, et que cette Déclaration serait la base de son gouvernement. Ce prince avait en outre admis dans sa confiance le célèbre député du Dauphiné, M. Mounier, que tous les royalistes constitutionnels acceptaient pour intermédiaire, et si la Convention n*eût pas été set-vie pour un homme tel que Buonaparte, Louis XYIII eût été rappelé comme le fut Charles II par lés députés du royaume ; car de même que la presse avait renversé le trône et l'autel, de même la presse mettait le plus grand zèle à les rétablir. Parmi les écrivains qui avaient embrassé cette cause, on remarquait les anciens académiciens Laharpe, Suard, Morellet et leurs disciples ou leurs amis, MM. de Fontanes, Michaud, Fiévée, Hicher-Serizy, Lacretelle, Rœderer, etc., puissamment appuyés par les chefs de la droite dans l'Assemblée législative de 1792, MM. de Pastoret, de Vaublanc, Quatremère de Quincy, etc.
» Les deux Conseils (des Anciens et des Cmq-Cents) voulurent donc consolider leur existence menacée en imposant de nouveau le serment de fidélité à la Constitution. C'est alors que Laharpe, nouvellement converti, leur adressa cette apostrophe fameuse : « Vous vous êtes corrigés, dites-vous, des folies con- > ventionnelles ; mais Têtes-yous de cette incurable manie de^? » serments? Sur quoi et par quoi jurez-vous? Un serment est »> un acte de religion. Pourriez-vous me dire sans métaphore et » sans figure quelle est la religion du vôtre, vous qui vous » piquez de n'en avoir aucune et qui même ne permettez d'en » avoir que par pitié pour l'imbécillité humaine?... »
9 Ce serment n'avait d'ailleurs aucun sens, puisque, d'après le principe de la souveraineté du peuple, chaque député et même chaque citoyen avait droit de faire la motion d'un changement de gouvernement. Aussi cette nouvelle formalité n'empêcha per* sonne de se rendre aux élections. Les souvenirs du despotisme de la Convention et l'horreur de l'impiété faisaient que les vieillards les plus caducs se faisaient porter jusqu'à Turne. Cet empressement fut le même dans toutes les parties du royaume. Le premier tiers des deux Conseils législatifs qui avaient été nommés parles assemblées électorales, au mois d'octobre 1795, était composé en entier d'ardents ennemis de la Révolution, Le second tiers fut animé du même esprit. « Au mois de mars
»> 1797, écrit M. de Lacrelelle dans son imparliale Histoire^ on » procéda à l'élection annuelle pour remplacer Tun des deux » tiers conventionnels que la loi condamnait à sortir. Le Direc- » toire et la vieille Convention furent vaincus presque sur tous 9 les points. On disait aux députés : Dirigez-nous vers le réta- 9 blissement de l'autel et du trône, vers le rappel des Bour- )) bons. C'était comme une conspiration de la France entière, »
» Ainsi c'était toute la France qui s'accordait à exécuter le dernier serment, comme l'avaient défini les royalistes dans la séance du 8 février 1790. On se souvenait qu'on avait juré de conserver le droit essentiel, inliérent à la nation^ de changer la loi qu'elle s'est donnée.
» Nul doute que cette conspiration de la France entière pour rétablir la religion n'eût triomphé sans peine du gouvernement révolutionnaire, si on lui avait donné le temps de nommer le dernier tiers des deux Conseils et d'en exclure ainsi le reste des conventionnels. » Mais Buonaparte, après avoir sauvé une première fois la Révolution, voulut la sauver une seconde, et, ayant conquis l'Italie, dît M. de Coussergues, a il jugea, comme César ayant conquis les Gaules, qu'il pouvait porter ses vues au souverain pouvoir. Il fit marcher sur Paris un de ses lieutenants pour dïssoudre l'Assemblée des fidèles représentants de la nation. Sans cet audacieux emploi de la force, la France, sous la dictature d'un grand citoyen et d'un grand capitaine, le vertueux Pichegru aurait rendu impossible toute usurpation, et le trône de saint Louis, rétabli sans le concours des étrangers, eût été à l'abri des révolutions. »
Ce fut donc le réveil de l'esprit religieux qui provoqua le coup d'État du 18 brumaire, et l'on peut prévoir à coup sûr qu'il provoquera de nos jours un mouvement analogue si l'on ne sait pas résoudre la question cléricale ou vaincre le jésuitisme sans porter atteinte à la liberté de conscience, principe et fin de toutes les libertés.
Sources et licence
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